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AVANT SYDNEY

Se préparer
aux JO
Tous les athlètes français qualifiés pour

Les start-up
à la peine

OLIVIER DE MONTÉTY

APRÈS les excès des derniers

L’Europe
des petits pas

RÉUNIS à Evian, les mi-

La République
de M. Jospin
a Le premier ministre

UN « COUP DE CHAPEAU » aux
enseignants « injustement atta-

trée scolaire. Prenant la posture
d’un anti-Allègre, le ministre de

« Notre école sort tout juste d’une
crise qui l’a violemment éprouvée.

mer. Elle ne mérite pas d’être ainsi
maltraitée » par des « professionnels

La rentrée de Jack Lang, l’anti-Allègre
b Le ministre de l’éducation rend hommage aux enseignants « injustement attaqués » b Il dénonce

les « professionnels du dénigrement » b Le collège sera la première priorité de ses « douze
chantiers » de réformes b Il annonce des créations d’emplois de professeurs des écoles 
b Jack Lang : ce qui va changer p. 12
b L’attentisme des syndicats d’enseignants p. 12

b En librairie, le bilan des années Allègre p. 13
b Philippe Meirieu : le désir d’apprendre p. 20
réplique
point par point
à M. Chevènement
a Il place son action
sous le signe
du « pacte
républicain »
a M. Chevènement
s’inquiète
des tentations libérales 
dans la majorité
a Le RPR et l’UDF
récusent le processus 
engagé en Corse 

Lire pages 6 à 8
et notre éditorial page 17
qués » ces dernières années : c’est
ainsi que Jack Lang a donné le si-
gnal, lundi 4 septembre, de la ren-
Le combat du lieu
MADRID

de notre correspondante
l’éducation souhaite placer la ren-
trée sous le signe de la « sérénité re-
trouvée et du dialogue renoué ».
tenant-colonel Sanc
Mais tout évolue et,

justice militaire, qui a
Ces derniers temps encore, elle a été
injustement décriée par certains de
ceux qui prétendent vouloir la réfor-
Le pétrole e
LES OCCIDENTAUX sont des

gens fort heureux : non seulement

hez Silva, premier offi
 depuis 1985, le code de
ffirmait qu’en Espagne

que son ge
droits des h
du dénigrement », a-t-il déclaré. Les
autorisations de recrutement ont
été données dès le mois de juin aux
recteurs, afin que la rentrée ait lieu
dans les meilleures conditions pos-
sibles. Jack Lang promet de boucler
la carte scolaire au plus tard dé-
but janvier et s’apprête à annoncer
la création d’emplois de professeurs
des écoles dans le budget 2001. Il
entend aussi répondre à « l’armée
des sceptiques » qui l’accusent d’im-
mobilisme et se présente comme
un homme de réformes, mais sans
susciter « l’inquiétude » et « l’an-
goisse ». La généralisation de l’ap-
prentissage d’une langue vivante en
CM2, programmée par Claude Al-
lègre, est mise en œuvre. Le collège
devient priorité numéro un. Jack
Lang promet, parmi « douze chan-
tiers », une réforme de l’élaboration
des programmes en novembre, une
réforme de la formation des ensei-
gnants pour janvier et un réexamen
de la filière technologique pour
2001.
t la planète
ne peut à la fois éviter le change-
ment climatique et maintenir une

cier gay espagnol
ste « fera avancer l’application des
omosexuels dans les forces armées ».
les Jeux de Sydney ne sont pas Marie-
José Pérec (photo), qui, fidèle à son ha-
bitude, se prépare à l’écart des struc-
tures fédérales. Les JO marqueront,
pour l’équipe de la Préparation olym-
pique (PO), la fin d’une mission de
quatre ans qui consiste à aider athlètes
et fédérations à aborder le rendez-vous
olympique dans les meilleures condi-
tions, puis, une fois les épreuves lan-
cées, à faciliter la vie quotidienne de
l’équipe de France. p. 28
L’AVENIR DE L’ÎLE SEGUIN

De Renault
à Pinault
Après des années de querelles, le pa-
tron de Renault, Louis Schweitzer, et le

A
F
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a nistres des affaires étran-
gères des Quinze ont échangé leurs
vues sur l’avenir de l’Europe. La
France, qui préside actuellement les
institutions européennes, voulait
dresser un état des lieux après les
déclarations faites au printemps
par Jacques Chirac sur une Consti-
tution européenne et celles du mi-
nistre allemand Joshka Fischer sur
l’avenir fédéral de l’Europe. A
Evian, les Quinze ont manifesté de
la prudence. Ils préfèrent ne pas
brûler les étapes et maintenir une
politique des petits pas. Cette évo-
lution satisfait Hubert Védrine : le
chef de la diplomatie française es-
time que la priorité doit aller au
pragmatisme et à la réforme des
institutions européennes.

Lire page 2
Etre ou ne pas être officiellement gay ? Ce
dilemme existentiel, le lieutenant-colonel Jo-
sé-Maria Sanchez Silva, grand amateur de
Shakespeare et militaire de carrière surdécoré
de médailles, se l’est longtemps posé. Et puis,
à quarante-neuf ans, après des années de si-
lence devant les histoires de corps de garde et
les lourdes plaisanteries sur les maricones
(« pédés ») circulant dans l’armée, il s’est dé-
cidé : il serait le premier officier espagnol à re-
connaître son homosexualité. Et tant qu’à
franchir le pas, autant le faire avec panache :
le lieutenant-colonel Sanchez Silva, en grand
uniforme, main à la casquette d’officier, va
apparaître en couverture du prochain numéro
de Zero, un magazine homosexuel. Le titre di-
ra simplement : « Le premier militaire gay ».

Une véritable révolution dans l’Espagne en-
core secrètement machiste, où le vocabulaire
le plus viril émaille les conversations et où,
même si l’expression n’a plus beaucoup de
sens, on ponctue chaque phrase d’un
Hombre ! (« Homme ! »), bien timbré comme
il se doit.
« l’homosexualité est contraire à l’honneur mili-
taire », a été aboli. Comme a été abolie, sur le
papier, toute discrimination sexuelle. Même
cet ancien temple de la virilité combattante
qu’était la légion étrangère espagnole, la fa-
meuse Bandera, chère à Mac Orlan et à Jean
Gabin, admet aujourd’hui des femmes : « Los
novios de la muerte » (« les fiancés de la
mort »), comme ils s’appelaient eux-mêmes,
ont des fiancées tout court.

Une évolution que le lieutenant-colonel
Sanchez Silva ne conteste pas. Dans un entre-
tien accordé au quotidien El Pais, il l’admet,
mais pour mieux en déplorer l’insuffisance :
« L’armée s’est démocratisée. Les femmes y ont
été admises et les troupes participent à des mis-
sions de paix ; mais nous, les gays, sommes tou-
jours dans les catacombes. »

Pour en sortir, ce fin juriste, qui fut tour à
tour secrétaire de la revue espagnole de droit
militaire, conseiller juridique auprès du quar-
tier général de l’armée de terre, a mené toute
une bataille pour que « les lois s’adaptent aux
nouvelles réalités sociales ». Il est convaincu
Son plus grand encouragement, raconte-t-il,
lui est venu d’une sentence du tribunal euro-
péen pour les droits de l’homme, à l’au-
tomne 1999, qui condamnait le Royaume-Uni
parce que ses forces armées avaient expulsé
une lesbienne et trois gays, uniquement en
raison de leur inclination homosexuelle.

N’a-t-il pas peur de représailles voilées ?
Un porte-parole de l’armée a déjà dit à El Pais
qu’il jugeait « malheureux » que le lieute-
nant-colonel, qui aurait pu le faire à titre pri-
vé, ait utilisé son rang militaire pour faire pa-
reil pronunciamento. « J’ai planté un germe,
répond-il, qui va croître. Je ne cherche pas à
me mettre en avant mais mon exemple servira
à tous les gays – et ils sont nombreux, dans la
garde civile et l’armée – qui sont effrayés de se
montrer au grand jour. » Et de conclure, en
plaisantant sur son problème le plus immé-
diat : « La tête que vont faire mes voisins de
toujours, en découvrant que le si sérieux lieute-
nant-colonel était gay ! »

Marie-Claude Decamps
maire de Boulogne-Billancourt, Jean-
Pierre Fourcade, ont trouvé l’homme
providentiel pour réaménager l’île Se-
guin : François Pinault, un des hommes
les plus riches de France et grand col-
lectionneur d’art. Leur projet : la Fon-
dation Pinault, un des plus grands
centres d’art contemporain d’Europe,
au cœur d’une gigantesque opération
d’urbanisme. p. 15
MUSIQUE

En studio avec
Charlie Haden
Cinq jours ensemble, à huit, « live »,
comme dans une navette spatiale, avec
pour seul moteur l’amour de la mu-
sique. Dans le studio E du mythique Hit
Factory de Miami, Francis Marmande a
assisté à l’enregistrement d’un disque
de chansons cubaines du contrebas-
siste Charlie Haden avec le pianiste
Gonzalo Rubalcaba (photo). p. 33
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mois, les start-up Internet sont
condamnées à la rigueur pour
survivre. Olivier de Montéty, le
jeune PDG de Ze Bank, un projet
ambitieux de banque en ligne, a
dû retarder l’ouverture de son
établissement.
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ils vivent dans un état d’opulence
historiquement unique, mais ils ont
la chance de pouvoir vivre dans
deux mondes à la fois. Dans le
monde réel no 1, la combustion du
pétrole produit du gaz carbonique
capable de provoquer un change-
ment climatique qu’ils jugent très
inquiétant. Dans le monde réel no 2,
la hausse du prix du pétrole, qui
pourrait obliger à en limiter la
consommation, leur semble un
scandale insupportable. Dans le
monde no 1, le naufrage de l’Erika
soulève l’indignation des foules et
suscite des manifestations. Dans le
monde no 2, la vente record d’auto-
mobiles en 1999 est saluée comme
une performance remarquable.
Dans le monde no 1, le premier mi-
nistre s’apprête à prononcer un dis-
cours soulignant l’engagement de
la France dans la lutte contre le
changement climatique. Dans le
monde no 2, le ministre des finances
supprime la vignette auto, encoura-
geant l’usage du premier facteur de
l’accroissement de l’effet de serre.

Il n’est pas besoin d’être persan
ou martien pour moquer cette dua-
lité. Et pour rappeler que les
mondes no 1 et no 2, celui de la
bonne conscience écologique et ce-
lui du confort à tout prix, sont, mal-
gré tous nos efforts de dissociation
mentale, les deux facettes d’un seul
et même monde. Dans celui-ci, on
croissance continue de la consom-
mation d’énergie. Et dans ce
monde opprimé par de si gênantes
contraintes, la hausse actuelle du
prix du pétrole n’est pas le résultat
du comportement irresponsable de
producteurs en position de mono-
pole, mais l’effet d’une évolution
structurelle de l’économie mon-
diale. On s’étonne que l’idéologie
dominante, si furieusement libé-
rale, oublie les données de base du
marché, à savoir que, quand un
produit se raréfie, il renchérit.

Il convient donc de rappeler
quelques faits. D’abord, le prix du
pétrole n’est pas très élevé : expri-
mé non pas en monnaie courante,
mais en monnaie constante – c’est-
à-dire corrigée de la dépréciation
due à l’inflation –, le prix de 30 dol-
lars le baril de pétrole brut est infé-
rieur aux niveaux atteints entre
1974 et 1985, ainsi que l’indique,
parmi d’autres, le rapport Interna-
tional Energy Outlook 2000 du dé-
partement américain de l’énergie
(www.eia.doe.gov). Ensuite, et sur-
tout, la tendance à la hausse du
prix du pétrole s’inscrit dans un
contexte de raréfaction progres-
sive des réserves.

Hervé Kempf

Lire la suite page 17
et nos informations page 38
ACTIVE:LMQPAG:W
busy

a Le plein-emploi
fait sa rentrée
a Emploi : 23 pages
d’annonces classées
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40 000 diplomates, mais une influence insuffisante
L’Europe n’est pas à la hauteur de ses ambitions en matière d’action

diplomatique et de rayonnement international : cette constatation ba-
nale vient d’être illustrée en chiffres dans un rapport présenté aux
quinze ministres des affaires étrangères, à Evian, par Javier Solana,
haut-représentant européen pour la politique extérieure et de sécurité
commune (PESC).

Les pays européens contribuent pour plus de 55 % à l’assistance fi-
nancière internationale, ils ont 40 000 diplomates contre moins de
15 000 pour les Etats-Unis, ils disposent de 1 500 missions diplomatiques
contre moins de 300 pour les Etats-Unis. Or, conclut le rapport, les pays
européens ont une capacité d’influence qui est loin d’être en rapport
avec un tel déploiement de moyens humains et financiers – (Corresp.).

ÉVIAN
de notre envoyé spécial

Les ministres des affaires étran-
gères des Quinze se sont retrouvés,
samedi 2 et dimanche 3 septembre,
dans le cadre propice à la réflexion
des bords du lac Léman. Il s’agissait
pour eux de reprendre l’examen de
dossiers européens qui, ces derniers
mois, ont été phagocytés par le dé-
bat sur la future architecture de
l’Europe dans la perspective de son
élargissement. Pour la France, il
s’agissait de reprendre l’initiative
après un début de présidence euro-
péenne trop vite interrompu par un
mois de pause estivale.

Le ministre français des affaires
étrangères, Hubert Védrine, n’a ces-
sé dans le passé de plaider en faveur
d’un examen « chronologique » des
priorités européennes : d’abord la
recherche d’un consensus sur les
points à l’ordre du jour de la confé-
rence intergouvernementale (CIG)
chargée de négocier la réforme des
institutions, ensuite seulement le
vaste et incertain débat sur l’avenir
de l’Europe. 

A Evian, Hubert Védrine a nuancé
cette approche en expliquant que
les deux exercices peuvent être me-
nés simultanément, et qu’il était im-
portant que les pays qui ne se sont
pas encore exprimés sur leur vision
à long terme de l’Europe puissent le
faire, le débat n’étant pas « la pro-
priété des Allemands et des Fran-
çais ». Il était « intellectuellement im-
possible », a-t-il ajouté, de ne pas
organiser une telle discussion après

la profusion de commentaires susci-
tés notamment par les contributions
de Joschka Fischer, ministre alle-
mand des affaires étrangères, et par
Jacques Chirac.

Il y avait une autre raison à ce
choix de rouvrir – ne serait-ce que
brièvement – ce que Jacques Chirac,
en juin, qualifiait de « débat d’intel-
lectuels », mais auquel il a lui-même
fortement contribué en se pronon-
çant en faveur d’un « groupe pion-
nier » de nations désireuses d’ap-
profondir l’intégration européenne.
M. Védrine l’a reconnu, les dis-
cussions dans le cadre de la CIG pié-
tinent : « Il faut mettre le “turbo”, a-
t-il insisté, parce que cela ne bouge
pas. Les différents pays campent sur
leurs positions. »
DANS LE « CAMBOUIS » 

Le fait de permettre à chacun de
s’exprimer sur des perspectives plus
lointaines constituait-il la bonne
méthode pour tenter de débloquer
les négociations de la conférence in-
tergouvernementale ? Rien, à l’issue
de cette réunion d’Evian, ne permet-
tait de l’affirmer, même si les Quinze
ont réaffirmé leur volonté de
concentrer leurs efforts sur le succès
de la CIG, sans lequel il serait vain
de s’appesantir sur le futur de l’Eu-
rope.

Le ministre espagnol des affaires
étrangères, Josep Piqué, a résumé
cet état d’esprit en soulignant qu’un
tel débat ne doit pas « contaminer la
CIG ». Evian a donc permis de
prendre date : personne ne pourra
plus accuser les « grands » pays de

monopoliser la réflexion sur les
perspectives de la construction eu-
ropéenne, et, en même temps, la
sonnette d’alarme est officiellement
tirée : l’urgence, c’est de se plonger
dans le « cambouis » de la CIG, et
non les exercices de prospective.
Ceux-ci sont toujours « stimulants et
féconds », a souligné M. Védrine, « à
condition qu’on ne mélange pas les
choses, qu’on n’oublie pas la chrono-
logie ».

Cette approche a été confortée
par la plupart des intervenants.
Lamberto Dini, ministre italien, et

Josep Piqué ont insisté sur la dimen-
sion prioritairement économique de
la construction européenne. Niels
Helveg Petersen et Robin Cook,
leurs collègues danois et britan-
nique, ont plaidé en faveur d’une
approche pragmatique et prudente
s’agissant notamment de la défini-
tion des compétences au sein de
l’Union et de l’élaboration d’une
Constitution européenne. M. Cook
a souligné que la notion de « groupe
pionnier » ne pouvait qu’inquiéter
les pays craignant de ne pas faire
partie de ce « club » restreint.
PROPOS POLÉMIQUES

L’Allemand Joschka Fischer lui-
même a tempéré ses propos, décla-
rant qu’il n’a jamais eu l’intention de
mettre en cause la « méthode Mon-
net », c’est-à-dire la méthode
communautaire (par opposition à
une approche plus intergouverne-
mentale, prônée en particulier par
Jacques Chirac), tout en soulignant

que celle-ci est insuffisante pour
préparer l’avenir de l’Union euro-
péenne.

Les propos de Günter Verheugen,
commissaire européen chargé de
l’élargissement, ont donné une
criante illustration des carences ac-
tuelles de la construction euro-
péenne. Dans un entretien au jour-
nal allemand Süddeutsche Zeitung,
Günter Verheugen a expliqué qu’il
ne fallait pas répéter avec l’élargisse-
ment l’« erreur » de la monnaie
unique, « introduite sur le dos de la
population ». L’élargissement doit
donc être précédé par un référen-
dum, afin de ne pas « décider par-
dessus la tête des citoyens », a-t-il in-
sisté. Propos éminemment polé-
miques, notamment en Allemagne
où une telle disposition supposerait
une réforme de la Constitution.

A Evian, Joschka Fischer s’est dé-
solidarisé de la position de son
compatriote, ainsi que Romano
Prodi, président de la Commission
européenne, qui a déclaré que « la
crédibilité de la Commission serait en
danger s’il y avait un changement de
politique » en matière d’élargisse-
ment. L’incident est officiellement
clos, même si Romano Prodi a l’in-
tention d’obtenir des explications de
l’intéressé. « Incident » apparaît
comme un mot faible, sachant que
le débat sur l’avenir de l’Europe et la
conférence intergouvernementale
n’ont d’autre justification que la
perspective de l’élargissement... 

Laurent Zecchini 

Pour l’UE, la proclamation de l’Etat palestinien n’est pas soumise à condition 
PARCE QU’ELLE était infor-

melle, la réunion des ministres des
affaires étrangères de l’Union eu-
ropéenne, à Evian, n’a pas donné
lieu à une « conclusion » écrite
sur le processus de paix au
Proche-Orient, principal sujet ins-
crit à l’ordre du jour. Les Quinze
ont néanmoins confirmé leur fidé-
lité à la position qu’ils ont adoptée
à ce sujet lors du Conseil de Ber-
lin, en mars 1999. « Le droit des Pa-
lestiniens à la proclamation sans
condition de leur Etat a été déjà re-
connu par la Déclaration de Ber-
lin », a rappelé, dimanche, le mi-
nistre français des affaires
étrangères, Hubert Védrine, en sa
qualité de président en exercice
du conseil. « Cette déclaration
reste absolument valable et c’est le
point de vue des Quinze. Il y a sim-
plement un problème de moment et
d’opportunité dont les Palestiniens
sont seuls juges », a ajouté M. Vé-
drine, qui la veille déjà avait insis-
té sur le droit des Palestiniens à
proclamer leur Etat « quand ils le
souhaitent ». « La seule explication
qui engage les Quinze, c’est la dé-
claration du président » en exer-
cice de l’UE, a souligné le ministre.

Ce rappel, dont les termes ont
visiblement été mesurés au trébu-

chet, était nécessaire à un mo-
ment particulièrement délicat des
négociations israélo-palesti-
niennes. Les Palestiniens ont en
effet programmé pour le 13 sep-
tembre la proclamation de leur
Etat ; mais tous les gouverne-
ments qu’ils ont consultés à ce su-
jet souhaiteraient que cette
échéance soit différée si, d’ici là,
les Palestiniens n’ont pas conclu
un accord avec Israël, fût-il uni-
quement relatif aux grands prin-
cipes d’une solution définitive de
leur contentieux.

« PETITE PHRASE » 
Au cours des dernières se-

maines, le président Yasser Arafat
s’est déclaré disposé à tenir
compte des « conseils » des pays
amis, rejetant toutefois tout ce
qui s’apparenterait à une pres-
sion, a fortiori à une menace pour
les faire renoncer à leur décision.
Nabil Chaath, ministre du plan et
de la coopération internationale,
a fait le tour de douze des quinze
membres de l’UE et a rencontré
Javier Solana, responsable de la
politique étrangère et de sécurité
commune, pour expliquer le point
de vue palestinien.

Même si, à ce jour, l’Union eu-

ropéenne n’a pas joué de rôle po-
litique direct dans le processus de
paix, son attitude a pesé sur le
cours des choses. Pour ne prendre
qu’un exemple, de l’aveu des Pa-
lestiniens eux-mêmes, la Déclara-
tion de Berlin avait aidé M. Arafat
à convaincre les siens de reporter
une première fois la proclamation
de l’Etat, initialement program-
mée pour le 4 mai 1999, date à la-
quelle auraient dû prendre fin les
négociations avec Israël. « Les Pa-
lestiniens, avaient notamment dit
les Quinze à Berlin, conservent un
droit sans réserve à l’autodétermi-
nation, y compris le droit de créer
un Etat. » L’UE est disposée à
« envisager la reconnaissance d’un
Etat palestinien en temps oppor-
tun ».

A Evian, il était capital pour les
Quinze de rassurer les Palestiniens
quant à leurs bonnes dispositions,
tout en les encourageant à être
raisonnables. La proclamation
d’un Etat ne se faisant qu’une
seule fois, i l est souhaitable
qu’elle se fasse dans les conditions
optimales pour en garantir le suc-
cès, explique-t-on de source di-
plomatique, ajoutant : le récent
sommet israélo-palestinien de
Camp David (11-24 juillet) ayant

permis aux deux parties de faire
des progrès indiscutables, il faut
encourager la poursuite de la dis-
cussion et éviter des mesures qui,
si légitimes soient-elles, risquent
de dilapider les acquis.

Les Quinze n’ont jamais vibré
totalement à l’unisson concernant
le Proche-Orient, l’Allemagne
étant en particulier, pour des rai-
sons historiques, le pays le plus
rétif à vouloir engager les Quinze
dans des positions politiques,
même de principe. Cela n’a jamais
empêché l’UE d’adopter une posi-
tion commune. C’est sans doute à
l’intention de Joschka Fischer, son
homologue allemand, que
s’adressait la « petite phrase » de
M. Védrine rappelant que seules
les déclarations de la présidence
engageaient les Quinze. Au risque
de brouiller le message européen,
M. Fischer ne s’est pas privé à
Evian de confier aux journalistes
ses inquiétudes pour le premier
ministre israélien, Ehoud Barak,
soumis à de fortes « pressions »
chez lui, et d’estimer que les Euro-
péens doivent « user de toute leur
influence sur le monde arabe pour
arriver à une solution ».

Mouna Naïm

Les rendez-vous de
la présidence française
b Le Conseil européen de Nice,
du 7 au 9 décembre, clôturera la
conférence intergouvernementale
chargée de la réforme des
institutions de l’Union en prévision
des prochains élargissements.
b Un sommet intermédiaire, qui
se tiendra à Biarritz, les 13 et
14 octobre, tentera de jeter les
bases d’un accord et d’adopter le
projet de Charte des droits
fondamentaux de l’UE.
b L’élargissement de l’Union
sera en toile de fond de ces
travaux : le gouvernement français
a prévu de réunir la Conférence
européenne, où sont représentés
pays membres et pays candidats, le
23 novembre au niveau ministériel
à Sochaux, puis le 7 décembre à
l’ouverture du sommet de Nice.
b En novembre, un sommet est
également prévu le 24 novembre
entre les Quinze et les pays des
Balkans occidentaux.

Lionel Jospin se rend à Londres pour défendre la Charte des droits européens
TONY BLAIR résistera-t-il au souhait d’une

majorité d’Etats européens de doter l’Union
d’une charte des droits fondamentaux subs-
tantielle, qui définisse le modèle de société
qu’ils entendent bâtir ensemble : celui d’une
communauté politique qui se reconnaisse non
seulement en référence aux droits de l’homme
et à la libre entreprise, mais aussi à un mode
de fonctionnement social et éthique
commun ? En cette rentrée européenne, l’af-
faire a valeur de test. De difficiles négociations
attendent les Quinze d’ici au sommet de Nice
de décembre, pour amorcer les réformes insti-
tutionnelles nécessaires aux prochains élargis-
sements.

Lionel Jospin, qui devait se rendre, lundi
4 septembre, à Londres pour sonder les inten-
tions du premier ministre britannique, espère
bien le convaincre dans un premier temps
d’abandonner ses réticences sur la charte. Cela
ouvrirait la porte à un compromis lorsque la
Convention chargée de l’élaborer – composée
de représentants des gouvernements, des Par-
lements européen et nationaux – se réunira en
conclave, du 10 au 12 septembre, sous la pré-
sidence de l’ancien président allemand Roman

Herzog, pour tenter de trouver un accord sur
le texte à soumettre au sommet de Biarritz de
la mi-octobre.

Les Britanniques sont les derniers à avoir
encore des réserves de fond sur l’avant-projet
de texte mis au point en juillet lors de la der-
nière réunion des « conventionnels ». Le pré-
sident Chirac et Lionel Jospin ont tour à tour
reçu la semaine dernière leur représentant
personnel à la Convention, Guy Braibant,
pour réfléchir à la marche à suivre. Le docu-
ment de seize pages comprend un préambule
en sept points affirmant la volonté des Quinze
de « partager un avenir pacifique fondé sur des
valeurs communes » et six chapitres détaillant
les droits et libertés qui devraient être « garan-
tis à chacun ». Une ébauche solide, dit-on à
Paris. Pour Pierre Moscovici, ministre aux af-
faires européennes, il s’agit d’un « document
de substance affichant, de manière originale et
claire, nos valeurs communes ».

Le document tranche notamment sans
équivoque la question de savoir si les droits
fondamentaux européens doivent
comprendre des droits sociaux, ce qui soulève
de fortes oppositions à Londres et dans les or-

ganisations patronales européennes. Cette
thèse a été défendue par de nombreux syndi-
cats et associations, qui ont fait savoir qu’elles
étaient prêtes à se mobiliser avant le sommet
de Nice. La Confédération européenne des
syndicats (CES) a réuni récemment à Bruxelles
un séminaire pour affûter ses arguments.

UN SOCLE DE VALEURS
Les droits, qui consacrent un modèle social

original, sont inscrits dans un chapitre consa-
cré à la « solidarité ». L’avant-projet se pro-
pose de garantir le droit à la consultation et à
l’action collective des travailleurs ; le droit de
toute personne à accéder à un service de pla-
cement et à bénéficier d’une protection contre
tout licenciement injustifié ; le droit « à une li-
mitation de la durée maximale du travail, à des
périodes de repos journalier et hebdomadaire,
ainsi qu’à une période annuelle de congés
payés ». Il propose de reconnaître le droit
« aux prestations de sécurité sociale (...) à une
aide sociale et à une aide au logement destinées
à assurer une existence digne ». Il préconise
d’assurer « la protection et la conservation d’un
cadre de vie de qualité », « un niveau élevé de

protection de la santé, de la sécurité et des inté-
rêts des consommateurs ». Autre point sensible,
le projet prévoit, dans un chapitre intitulé
« Dignité », l’interdiction « des pratiques eugé-
niques », « de faire du corps humain et de ses
parties une source de profit », « du clonage re-
productif des êtres humains ».

Si la question de la valeur juridique de cette
charte reste ouverte, le projet en cours d’éla-
boration, qui a l’appui des négociateurs fran-
çais de tous bords, permet de tracer les
contours du socle des valeurs qu’entend re-
présenter l’Union. « Le débat est très révélateur
de l’état de l’Union, des différentes conceptions
qui s’y confrontent sur la société, le rôle de la loi,
de la justice », souligne le sénateur RPR Hu-
bert Haenel, l’un des « conventionnels » fran-
çais. C’est un travail sur soi important pour
permettre aux Quinze de répondre à des crises
comme celle déclenchée par l’entrée de l’ex-
trême droite dans le gouvernement autrichien
mais aussi pour les pays candidats qui ont be-
soin de savoir dans quelle Communauté ils
vont entrer.

Henri de Bresson 

EUROPE Réunis les 2 et 3 sep-
tembre à Evian, les ministres des af-
faires étrangères des Quinze ont
examiné de manière informelle les
principaux dossiers qu’ils ont à trai-

ter durant la présidence française,
qui s’achèvera avec le sommet de
Nice, du 7 au 9 décembre. b LA
CONFÉRENCE intergouvernemen-
tale, chargée des négociations sur la

réforme des institutions en vue de
l’élargissement à l’Est, doit en prin-
cipe terminer ses travaux à la fin de
l’année mais les Quinze n’ont pu
que constater leurs désaccords ac-

tuels. b LA CHARTE des droits fon-
damentaux fait également l’objet
de pourparlers, notamment sur le
chapitre des droits économiques et
sociaux des travailleurs. b L’ACTION

EXTÉRIEURE de l’Union doit être
plus efficace, selon un rapport pré-
senté à Evian par Javier Solana, le
haut-représentant pour la politique
extérieure et de sécurité commune.

Les Quinze constatent un blocage sur la réforme des institutions européennes
A Evian, lors d’une rencontre informelle, les ministres des affaires étrangères ont échangé leurs vues sur l’avenir de l’Union, mais ils ont préféré

ne pas brûler les étapes et avancer d’une façon pragmatique. La priorité est donc donnée aux préparatifs de l’élargissement à l’Est
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Prague et Vienne polémiquent
sur la centrale nucléaire de Temelin

PRAGUE
de notre correspondant

Les Autrichiens sont « hysté-
riques », les dirigeants tchèques
« arrogants » et l’attitude du gou-
vernement viennois est « scanda-
leuse » : les invectives fusent ces
derniers jours entre Prague et
Vienne. La pomme de discorde
entre les deux pays voisins est le
démarrage prochain de la centrale
nucléaire de Temelin, en Bohême
du Sud, distante d’à peine 60 kilo-
mètres de la frontière de l’Autriche
qui a refusé l’énergie nucléaire par
référendum dans le passé. Six mille
Autrichiens ont bloqué pendant
plusieurs heures, samedi 2 sep-
tembre, les trois principaux pas-
sages de la frontière entre l’Au-
triche et la République tchèque
pour protester contre la mise en
service de cette centrale de
conception russe (VVER), en
construction depuis vingt ans.

La première tranche de 1 000 kW,
équipée de systèmes de contrôle et
de sécurité fournis par la firme
américaine Westinghouse, doit
commencer à produire de l’électri-
cité « dans les quinze jours », a an-
noncé le premier ministre tchèque
Milos Zeman. Ce dernier, comme
l’ensemble de la classe politique
pragoise, a fait du lancement de la
réaction nucléaire à Temelin I une
question d’honneur national et ne
compte pas écouter les demandes
de report émises par les écolo-
gistes tchèques, le gouvernement
autrichien ou le ministre allemand
de l’environnement, le Vert Juer-
gen Trittin. A Prague, les politi-
ciens comme les chefs de la
compagnie d’électricité CEZ ne
doutent pas de la sûreté de Teme-
lin. Ces derniers ont porté plainte
contre Greenpeace ou d’autres
mouvements écologistes – pour at-
teinte à la notoriété de CEZ ou
propagation de fausses nouvelles –
lorsqu’elles ont osé émettre des ré-
serves.

Les relations entre Prague et
Vienne sont tendues depuis dix ans
en raison de la construction de
cette centrale, vestige de la méga-
lomanie communiste : trois vil-
lages ont été rasés, et des centaines
de personnes déplacées. Elles se
sont encore dégradées, mardi
29 août, lorsque le chef du gouver-
nement autrichien, Wolfgang
Schüssel, a menacé de compliquer
le processus d’adhésion de la Ré-

publique tchèque à l’Union euro-
péenne. La position du cabinet au-
trichien, soutenue par 92 % de la
population, a provoqué une levée
unanime de boucliers à Prague. Le
gouvernement social-démocrate a
voulu dans un premier temps rela-
tiviser la portée réelle de la menace
en rappelant que l’énergie nu-
cléaire n’est pas au menu des né-
gociations et qu’il n’existe pas de
normes uniques européennes. Il a
toutefois dû durcir le ton vis-à-vis
de Vienne lorsque le chef de l’op-
position, l’ex-premier ministre Va-
clav Klaus a jugé « scandaleuse » et
« inadmissible » l’attitude de
M. Schüssel.

VISITE D’EXPERTS
Le président Vaclav Havel, qui

n’a jamais été favorable à l’achève-
ment de cette centrale et aurait
souhaité l’organisation d’un réfé-
rendum sur cette question, s’est
trouvé contraint de la défendre.
Dans un entretien téléphonique
avec son homologue autrichien,
Thomas Klestil, qui l’a appelé pour
lui faire part des « craintes compré-
hensibles » de ses concitoyens,
M. Havel l’a assuré que toutes les
normes de sécurité de Temelin cor-
respondaient aux standards occi-
dentaux. Les deux hommes ont
convenu qu’une visite d’experts
devrait encore confirmer la sûreté
de Temelin avant son démarrage
pour lever les derniers doutes. Le
chef de l’Etat tchèque a par ailleurs
souligné qu’il était « de l’intérêt
même des Tchèques que la centrale
soit sûre ».

La centrale nucléaire de Temelin
est la première centrale de concep-
tion russe modernisée avec des
équipements occidentaux à entrer
en service. Ce mariage a, depuis le
début des années 90, éveillé des
craintes chez certains spécialistes
et chez les écologistes. La popula-
tion tchèque, qui est à 65 % favo-
rable à la construction de Temelin,
a cru qu’elle permettrait d’arrêter
les polluantes centrales à charbon
de Bohême du Nord. Mais il n’en
sera rien – CEZ ayant entre-temps
énormément investi dans le traite-
ment des fumées – et le pays, qui a
restructuré son industrie et s’est
lancé dans des économies d’éner-
gie, exportera l’électricité produite
à Temelin.

Martin Plichta

La police espagnole saisit
un cargo soupçonné

de transporter de la cocaïne
Cinq tonnes de drogue pourraient se trouver à bord

MADRID
de notre correspondante

L’opération portait le nom de
code « Ostra » (Huître) et a été
menée par le corps d’élite de la
police espagnole, le GEO
(Groupe spécial d’intervention),
avec le concours de l’armée de
l’air et du service de surveillance
douanière. Et si les soupçons se
confirment, les policiers pour-
raient bientôt découvrir 5 tonnes
de cocaïne. Ils mettront plusieurs
jours à décortiquer les caches se-
crètes présumées du cargo Privi-
lège, arraisonné jeudi 31 août en
haute mer et emmené à Las Pal-
mas, aux Canaries. Une opération
menée sous la conduite du juge
madrilène Baltasar Garzon qui
s’inscrit dans le cadre d’une vaste
enquête – l’opération « Orino-
co » – pilotée par les autorités
antidrogue américaines.

Le cargo, qui bat pavillon de
Sao Tomé, est commandé par un
capitaine panaméen, assisté d’un
second mexicain, et compte dix-
huit membres d’équipage philip-
pins. Tous ont nié avoir participé
à un éventuel transport de

drogue et ont été remis en liber-
té, à l’exception du capitaine et
de son second. Le bateau, long de
120 mètres, a pris livraison de son
chargement officiel de bobines
d’acier et de goudron dans le port
vénézuélien de Cabello. Selon la
police espagnole, le Privilège au-
rait embarqué la drogue dans
l’autre port vénézuélien d’Ordaz.
Les commanditaires seraient les
dirigeants d’un cartel colombien.

Le cargo arraisonné serait, tou-
jours d’après les enquêteurs, un
« bateau-nourrice ». Le système
est simple : les bateaux-nour-
rices, transbordent en haute mer
leur chargement de drogue à plu-
sieurs petits bateaux venus les re-
joindre. Ainsi, lorsqu’il atteint sa
destination officielle, il n’y a plus
aucune drogue à bord. En atten-
dant que les fouilles du Privilège
qui, dimanche soir, n’avaient tou-
jours rien donné, soient termi-
nées, l’opération « Ostra » se
poursuit, et de nouvelles mises
en détention pourraient interve-
nir. 

M.-C. D.

Les consultations politiques de Madrid
sur le Pays basque sont dans l’impasse

Le Parti populaire impose une protection policière permanente à ses élus municipaux
Le Parti populaire, qui dispose au Pays basque
de 223 conseillers municipaux, a annoncé di-
manche 3 septembre, selon El Pais, que les élus

qui refusent une protection policière perma-
nente seront exclus du parti. Cette décision a été
prise après l’assassinat, le 29 août à Zumarraga,

du conseiller municipal Manuel Indiano, et alors
que les discussions politiques entre Madrid et les
partis basques sont dans l’impasse.

MADRID
de notre correspondante

Soupçons, invectives, accusa-
tions, ripostes : la semaine qui
vient de s’écouler, et qui préfigu-
rait pourtant la rentrée politique
en Espagne, se voulait celle de la
reprise du dialogue et de la mise à
plat des questions litigieuses,
comme celle du Pays basque. Sur-
tout après la campagne de terro-
risme, aussi meurtrière que soute-
nue, menée cet été par
l’organisation séparatiste basque
ETA. Pourtant, il n’en a rien été.

Au contraire, la série de consul-
tations mises en œuvre, ces der-
niers jours, par le ministre de l’in-
térieur, Jaime Mayor Oreja, avec
les grandes formations politiques,
n’a pas permis de décrisper une
situation qui pourrit depuis des
mois. Et l’on voit mal comment la
rencontre – la plus importante
aussi – qui devait réunir, lundi
4 septembre, le ministre et les re-
présentants du Parti nationaliste
basque (PNV), le parti qui gou-
verne en minorité au Pays basque
et auquel Madrid reproche de ne
pas avoir pris suffisamment de
distances avec les indépendan-
tistes radicaux de Herri Batasuna-
Euskal Herritarrok, le « bras poli-
tique » de l’ETA, pourrait avoir le
moindre résultat. En effet, avant
même la rencontre, Inaki Anasa-
gasti, porte-parole du PNV, n’a
pas hésité à déclarer, dans un en-
tretien au quotidien El Pais :
« Mayor Oreja nous prépare un
piège de mauvaise foi. »

En un mot, la tension politique

est pire qu’avant l’été et rien ou
presque, dans ce « huis clos »
basque, n’a bougé. Il est vrai que
les ambiguïtés du PNV – dans sa
façon de gagner du temps et de se
démarquer, sans le faire tout à
fait, de ses alliés nationalistes ra-
dicaux avec lesquels il avait signé,
en septembre 1998, les accords
nationalistes d’Estella, qui avaient
servi de piste d’atterrissage poli-
tique à la « trêve » de quatorze
mois observée par l ’ETA –
n’aident pas à clarifier la situa-
tion. Comme la véhémence du
ton employé par le chef du gou-
vernement, José Maria Aznar, n’a
sans doute pas, non plus, contri-
bué a alléger le climat politique.

« AUCUNE CONFIANCE »
Dans ce qui était sa première

grande intervention publique de-
puis les vacances, vendredi
1er septembre, M. Aznar, visible-
ment excédé par l’offensive de
l’ETA qui a déjà fait douze morts,
a en effet tenu des propos parti-
culièrement durs à l’encontre des
nationalistes en général et de
ceux qui appuient l’ETA en parti-
culier. Cohérent avec lui-même, le
chef du gouvernement qui, il y a
quelques jours, avait affirmé :« Il
n’y a aucun espace possible entre
la barbarie et la démocratie, il faut
choisir », a expliqué qu’il n’avait
« aucune confiance » dans un
éventuel retour des dirigeants du
PNV dans le camp des forces dé-
mocratiques.

A son avis, ces derniers « ont
changé de camp ». Et M. Aznar de

les accuser d’être devenus « un
bouillon de culture » pour l’ETA,
estimant même qu’il serait « hon-
teux et scandaleux » que le PNV
escamote ses responsabilités et
propose, comme l’a fait le chef du
gouvernement basque, Juan José
Ibarretxe, un nouveau forum de
rencontres politiques au lieu de
prendre acte de son échec et de
démissionner. Quant à l’ETA et à
ceux qui l’appuient, M. Aznar les
a comparés a des « nazis » qui ont
transformé le Pays basque en
« camp de nettoyage ethnique, po-
litique et idéologique » et avec les-
quels on ne peut rien discuter, car
leurs arguments sont : « Ou tu te
rends, ou tu t’en vas, ou je te tue. »

Plus nuancés, les socialistes
– qui, officiellement, appuient
sans réserve la fermeté de M. Az-
nar face au terrorisme – ont évité
de critiquer le ton de l’interven-
tion du chef du gouvernement,
jugé un peu trop « excessif » et se
sont employés à jouer discrète-
ment les médiateurs avec le PNV,
auquel ils maintiennent la porte
entrouverte en lui redemandant
de clarifier enfin sa position. Se

contentant d’émettre le souhait,
par la bouche de leur nouveau se-
crétaire général, José Luis Rodri-
guez Zapatero, que le gouverne-
ment laisse, de son côté, un peu
« d’espoir et d’espérance de paix »
face au terrorisme.

En attendant, les conséquences
de la vague de terreur créée par
l’ETA se font sentir au Pays
basque. Un total de 1 500 policiers
français et espagnols vont se
mettre en place, à la frontière,
pour tenter de limiter le passage
des commandos de l’ETA, dont
beaucoup sont formés en France,
d’après la police espagnole.

Quant au Parti populaire, le
parti au pouvoir à Madrid, cible
privilégiée du terrorisme, il se
propose, pour limiter les dégâts
après l’assassinat, le 29 août à Zu-
marraga, du jeune conseiller mu-
nicipal qui avait renoncé a être
protégé, d’exiger que tout res-
ponsable appartenant à sa forma-
tion accepte obligatoirement des
gardes du corps, sous menace
d’être suspendu de ses fonctions.

Marie-Claude Decamps
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L’Eglise protestante norvégienne s’ouvre aux « homosexuels actifs »
STOCKHOLM

de notre correspondant
Les tenants du traditionalisme

ne décolèrent pas en Norvège.
L’objet de leur courroux ? La déci-
sion prise, il y a un mois, par le mi-
nistre travailliste des affaires ec-
clésiastiques d’entériner
l’ordination d’un « homosexuel ac-
tif » – défini comme une personne
vivant en concubinage avec un
partenaire du même sexe – pour la
première fois dans l’histoire de

l’Eglise luthérienne. Peu importe si
Jens Torstein Olsen partage ouver-
tement sa vie avec un conseiller
municipal conservateur de la capi-
tale norvégienne. Le pasteur est
« le plus qualifié de tous les candi-
dats, selon les critères d’ordinaire
retenus », a commenté le jeune
ministre, Trond Giske, confirmant
ainsi en appel la décision du dio-
cèse d’Oslo.

Agé de cinquante et un ans, Jens
Torstein Olsen, diplômé de théo-

logie, officiera donc comme cha-
pelain dans la paroisse de Majors-
tua, l’un des quartiers les plus
huppés de la ville. Il pourra à ce
titre célébrer baptêmes, mariages
et enterrements. Interrogé sur une
possible division de l’Eglise consé-
cutive à son ordination, l’heureux
promu s’est affirmé serein. « Si le
mot “division” signifie que l’on n’est
pas d’accord, alors on peut dire que
l’Eglise est déjà divisée. Mais cela
me surprendrait que ma nomina-

tion proprement dite conduise à
une scission », a-t-il commenté.

Les sept évêques qui avaient fait
appel du choix du diocèse
craignent toutefois que le cas Ol-
sen ne fasse jurisprudence et qu’il
ne mette en péril les grands prin-
cipes directeurs formulés lors d’un
synode en 1997. Si l’Eglise luthé-
rienne d’Etat autorise le mariage
d’un pasteur, réaffirmaient alors
les dignitaires religieux, elle inter-
dit en revanche aux « homosexuels
actifs » l’accès à la prêtrise, les
cantonnant à de simples fonctions
administratives. « Ça, c’est l’aspect
formel : le gouvernement aurait dû
respecter les règles. Au niveau théo-
logique, je suis aussi convaincu que
le Saint Livre ne permet pas l’ho-
mosexualité », souligne l’évêque
Odd Bondevik, porte-drapeau des
traditionalistes qui, choqués, ont
convoqué une rencontre extraor-
dinaire.

REVERS DES TRADITIONALISTES
Jens Torstein Olsen n’a rien fait

pour apaiser la rage de ses détrac-
teurs. En juin, alors que la procé-
dure d’appel suivait encore son
cours, il a défilé dans les rues d’Os-
lo à l’occasion de la Gay Pride,
sous l’objectif gourmand des ca-
méras... Au train où vont les
choses, les pasteurs pourraient
bientôt être plus nombreux à faire
leur apparition dans ce genre de
parade. L’affaire Olsen est effecti-
vement le deuxième revers des
traditionalistes en l’espace de dix-
huit mois. En février 1999 déjà,
Mgr Bondevik et ses pairs avaient
dû accepter, bon gré mal gré, la
réintégration dans ses fonctions
de vicaire de Siri Sunde, une
femme, elle aussi ouvertement ho-
mosexuelle.

L’Eglise luthérienne autorise
certes l’ordination de femmes,
mais encore faut-il que celles-ci
soient « sexuellement correctes ».
Pour voir s’ouvrir les portes de la
prêtrise, Siri Sunde avait dû pro-
mettre, avant sa nomination en
1996, qu’elle ne se « marierait »
pas avec sa partenaire. La pro-
messe avait fait long feu puis-
qu’elle avait convolé avec son
amie l’année suivante. Après
l’avoir suspendue pendant deux
ans et après quelques tergiversa-
tions, son évêque de tutelle – une
autre femme – l’avait réintégrée,
provoquant une levée de bou-
cliers. Mais, à la différence de Jens
Torstein Olsen, la femme vicaire
n’avait véritablement « péché »
qu’une fois son ordination ac-
quise.

Se sentant, pour leur part, peut-
être un peu dépassés par les évé-
nements, les douze évêques de
Norvège ont prévu d’assister dans
les mois qui viennent à une série
de séminaires, dont un portant sur
la sexualité. « La question de l’ho-
mosexualité sera évoquée mais, glo-
balement, nous resterons très géné-
raux », précise, par précaution,
Odd Bondevik. – (Interim.)

Evasion de quinze détenus
serbes au Kosovo
PRISTINA. Quinze prisonniers serbes, pour la plupart accusés de
crimes de guerre, de génocide et de massacres, se sont échappés, sa-
medi 2 septembre, de la prison de Kosovska Mitrovica (Nord). Un poli-
cier de l’ONU a été attaqué par des prisonniers au moment où il ou-
vrait une cellule pour y reconduire un détenu. Les Serbes l’ont frappé à
la tête avec une arme. Ils l’ont ligoté avant de saisir son jeu de clés pour
ouvrir d’autres cellules, a expliqué un porte-parole de la police de
l’ONU.
Quatre des évadés se sont réfugiés en Serbie, a affirmé dimanche soir
le leader des Serbes de Mitrovica, Oliver Ivanovic. Deux autres fugitifs
ont été capturés dans la soirée de samedi par la Force multinationale
de paix (KFOR). Au total, vingt-deux détenus se sont évadés de cette
prison depuis février et sont toujours recherchés, selon l’ONU. L’ad-
ministrateur de l’ONU, Bernard Kouchner, s’est dit « scandalisé » et a
promis que l’enquête en cours serait « approfondie ».– (AFP.)

La Belgique ne reconduira pas
son principal contrat avec TotalFinaElf
BRUXELLES. Le ministre belge de la fonction publique, Luc Van den
Bossche (socialiste flamand), a annoncé, le 29 août, que son gouverne-
ment ne reconduira pas le contrat de livraison d’essence pour les véhi-
cules officiels qui le lie pour un an, à compter du 1er septembre, au
groupe pétrolier TotalFinaElf. M. Van den Bossche a expliqué que la ré-
siliation du contrat est en revanche impossible sous peine de payer
d’importants dédommagement à Elf.
Dorénavant, les appels d’offres pour la fourniture de biens et de ser-
vices aux administrations fédérales prendront en compte des critères
éthiques, a indiqué le ministre, en excluant que des contrats soient
conclus « avec des entreprises qui soutiennent des régimes dictatoriaux »
comme c’est le cas en Birmanie où les activités économiques d’Elf bé-
néficient à la junte militaire en place. Cette annonce intervient après
que quatre ministres écologistes, Isabelle Durant (transports), Magda
Alvoet (santé), Eddy Boutmans (coopération) et Olivier Deleuze (éner-
gie) eurent protesté contre l’existence de ce marché public, et annoncé
qu’ils n’approvisionneraient pas leurs propres véhicules avec l’essence
de TotalFinaElf. – (Corresp.)

Violents combats en Colombie entre
guérilla et forces gouvernementales
BOGOTA. Trois jours après la visite du président Clinton, les affronte-
ments entre la guérilla des Forces armées révolutionnaires de Colom-
bie (FARC) et l’armée colombienne ne faiblissent pas. En différents
points du territoire, ils auraient déjà causé la mort de 15 militaires,
8 policiers et plus d’une cinquantaine de guérilleros. Ce bilan officiel
est démenti par les FARC qui disent n’avoir perdu que trois hommes.
Les combats les plus violents ont eu lieu dans le département du Risa-
ralda (400 kilomètres à l’ouest de Bogota). Vendredi 1er septembre, plus
de 500 guérilleros y auraient attaqué la petite base militaire de Monte-
zuma. Le lendemain, à l’aube, un avion AC47 venu en renfort s’est
écrasé contre la montagne. Les militaires excluent que les FARC aient
abattu cet avion doté d’équipements électroniques et d’appareils de vi-
sion nocturne, dont la perte constitue un revers important pour l’ar-
mée. Samedi, depuis la zone dite « de détente » dans le sud du pays, les
délégations du gouvernement et des FARC ont annoncé avoir fixé au
22 septembre la date du début des négociations sur un éventuel ces-
sez-le-feu. – (Corresp.)

EUROPE
a YOUGOSLAVIE : les ministres des affaires étrangères des Quinze
réunis à Evian se sont implicitement engagés, dimanche 3 septembre, à
lever les sanctions instaurées contre la Serbie en cas de victoire de l’op-
position serbe aux élections du 24 septembre. « La victoire de la démo-
cratie entraînerait évidemment une révision radicale de la politique de
l’Union européenne envers la Serbie », affirme un texte adopté par les
Quinze après de longues discussions. Le débat sur les sanctions oppose
depuis plusieurs mois les Pays-Bas et le Royaume-Uni, qui veulent les
maintenir, et les autres Etats membres qui doutent de l’efficacité de cet
instrument en général. – (Reuters.)
a La Russie, la Chine et l’Inde sont parmi les pays invités par Bel-
grade à envoyer des observateurs pour les élections fédérales du
24 septembre en Yougoslavie, a indiqué samedi 2 septembre Ljubisa
Ristic, président de la Gauche yougoslave (JUL), membre de la coali-
tion au pouvoir. Il a exclu la possibilité d’inviter des observateurs de
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
compromise, selon lui, dans « l’agression » de la République fédérale
de Yougoslavie par l’OTAN pendant la guerre du Kosovo. – (AFP.)
a CROATIE : le président croate, Stipe Mesic, a annoncé, samedi
2 septembre, avoir reçu des menaces de mort. M. Mesic a indiqué
qu’un message lui avait été adressé à son bureau par télécopie l’infor-
mant que sa « peine de mort » serait exécutée par engin explosif. Le fax
est signé « Fraternité révolutionnaire croate », une association radicale
d’émigrés politiques croates qui luttaient contre l’ancien régime you-
goslave, surtout depuis l’Allemagne. – (AFP.)
a RUSSIE/JAPON : le président russe, Vladimir Poutine, a rejeté,
lundi 4 septembre à Tokyo, les revendications territoriales du Japon sur
les quatre îles des Kouriles du sud, annexées par la Russie à la fin de la
seconde guerre mondiale et qui
bloquent depuis la signature d’un
traité de paix bilatéral, ont indi-
qué des responsables des deux
pays. Les dirigeants russes et japo-
nais sont cependant convenus de
poursuivre les négociations sur la
base des accords existants. –
(AFP.)

ASIE
a SRI-LANKA : rompant une
fragile trêve d’environ trois
mois dans la péninsule de Jaffna,
l’armée Sri-Lankaise qui a reçue
ces dernières semaines de nou-
velles armes dont des bombar-
diers Mig 27, a lancé, dimanche
3 septembre, une offensive contre
le LTTE (Tigres de libération de
l’Eelam tamoul) pour tenter de
desserrer l’étau sur la ville de Jaff-
na. Selon l’armée ces combats au-
raient fait 231 morts dont 71 sol-
dats. Le LTTE, pour sa part,
affirme avoir tué plus d’une cen-
taine de militaires, et blessés plu-
sieurs centaines d’autres. Cette
offensive intervient à un mois des
élections législatives prévues le
10 octobre. – (Corresp.)

Jean Paul II défend la mémoire de Pie IX
mais loue le prophétisme de Jean XXIII

Israël regrette la béatification d’un pape accusé d’antisémitisme
Jean Paul II est entré dans le vif de la polémique
soulevée par la béatification, dimanche 3 sep-
tembre à Rome, du pape Pie IX (1846-1878), ré-

puté pour son antimodernisme et son antisémi-
tisme (Le Monde daté 3-4 septembre). Le
gouvernement d’Israël a lui-même réagi à cette

béatification d’autant plus choquante qu’elle in-
tervenait le même jour que celle de Jean XXIII
(1958-1963), très largement estimé.

A L’« APPLAUDIMÈTRE » de la
place Saint-Pierre, remplie par près
de cent mille fidèles, dimanche
3 septembre à Rome, le pape
Jean XXIII, qui venait d’être procla-
mé bienheureux par Jean Paul II, a
largement devancé Pie IX et les
autres bénéficiaires de cette béatifi-
cation collective : le Père Guil-
laume-Joseph Cheminade, fonda-
teur français des marianistes
(1761-1850), Mgr Tommaso Reggio,
archevêque de Gênes (1818-1901) et
Dom Marmion, abbé bénédictin de
Maredsous, en Belgique (1858-
1923). Le gouvernement français
était représenté à cette béatifica-
tion du Père Cheminade par Chris-
tian Pierret, secrétaire d’Etat à l’in-
dustrie.

La polémique soulevée par la
béatification de Pie IX, modèle des
papes « intransigeants » du
XIXe siècle, a eu des échos en Italie,
en France et jusqu’en Israël. Le rab-
bin Michaël Melchior, ministre
chargé des relations avec la Dias-
pora juive, a « profondément regret-
té que le Vatican ait lié la béatifica-
tion du pape Jean XXIII à celle du

pape Pie IX », selon un communi-
qué du 3 septembre. « Jean XXIII
était un juste parmi les Gentils
[NDLR :les non-juifs] alors que la
béatification de Pie IX peut être in-
terprétée par le monde juif comme
une acceptation par l’Eglise catho-
lique romaine de la longue pratique
de la conversion forcée. » L’affaire
Mortara, du nom d’un enfant juif
baptisé et retiré par Pie IX à ses pa-
rents, a largement contribué à la
réputation d’antisémitisme de ce
pape (Le Monde du 25 août), qui a
aussi confiné les juifs de Rome
dans leur ghetto. Le rabbin David
Rosen, très ouvert au dialogue avec
le Vatican, a déclaré de son côté :
« Je suis très déçu par ce geste. Le
Vatican aurait pu davantage tenir
compte de nos sentiments ».

« EXEMPLE À SUIVRE »
Dans son homélie du dimanche

3 septembre, Jean Paul II est entré
dans le vif de cette polémique pro-
voquée par la béatification de
Pie IX et par sa concommitance
avec celle de Jean XXIII, pape beau-
coup plus ouvert à la société mo-

derne. Aux historiens et aux théo-
logiens catholiques qui lui
reprochent d’avoir voulu donner
des gages aux traditionalistes,
Jean Paul II a répondu que Pie IX et
Jean XXIII étaient beaucoup plus
liés qu’il n’y paraissait « sur les
plans humain et spirituel ». A pro-
pos du premier, qui, au siècle der-
nier, avait fait réprimer dans le sang
la jeune république romaine et
condamnait toutes les philosophies
libérales du temps, il a eu cette for-
mule : « La sainteté vit dans l’His-
toire (...). En béatifiant un de ses fils,
l’Eglise ne célèbre pas des options
historiques particulières qu’il aurait
choisies, mais plutôt le cite comme
exemple à suivre et à vénérer pour
ses vertus. »

Père des deux dogmes de l’« in-
faillibilité » pontificale et de l’Im-
maculée Conception de la Vierge
Marie, « Pie IX fut un exemple
d’adhésion inconditionnelle à la vé-
rité révélée », a encore affirmé
Jean Paul II, qui a loué la fidélité du
nouveau bienheureux, malgré les
troubles politiques de son temps,
aux charges de son ministère :

« Son très long pontificat ne fut vrai-
ment pas facile et il eut souvent à
souffrir dans sa mission. Il fut très ai-
mé, mais aussi haï et calomnié. »

Les observateurs ont toutefois
noté que le pape actuel avait été
plus chaleureux dans le portrait de
son prédécesseur, Jean XXIII, père
du concile Vatican II, auquel, jeune
évêque polonais, il avait participé
de 1962 à 1965 : « Du pape Jean,
reste l’image d’un pape souriant et
de deux bras ouverts pour embrasser
le monde (...). La vague de nouveau-
té qu’il a apportée ne concernait
certes pas la doctrine, mais plutôt la
manière de l’exposer. Nouvelle était
la manière de parler et d’agir, nou-
veau était l’élan de sympathie avec
lequel il allait vers les personnes ordi-
naires ou les puissants de la terre. »
Jean Paul II a célébré l’« intuition
prophétique » de ce vieux pape qui,
en ouvrant un chantier de réformes
sans précédent, a « inauguré, non
sans de nombreuses difficultés, une
saison d’espérance pour les chrétiens
et pour l’humanité ».

Henri Tincq
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Disparition de trois « collaborateurs » palestiniens
Trois Palestiniens soupçonnés de collaborer avec Israël ont été ré-

cemment « enlevés » en Cisjordanie par des agents des services de
sécurité palestiniens, a indiqué, dimanche 3 septembre, la radio pu-
blique israélienne. Ces Palestiniens avaient obtenu la nationalité is-
raélienne. Le premier a été enlevé dans la ville autonome de Beth-
léem, le deuxième sur une route de contournement de hébron et le
troisième dans le camp de réfugiés d’Al-Amari près de Ramallah,
toujours selon la radio, qui n’a pas donné d’informations toutefois
sur la date des rapts. Le bureau du premier ministre, Ehoud Barak, a
demandé à l’Autorité palestinienne d’obtenir leur libération immé-
diate.– (AFP.)

Triomphe de Rafic Hariri
aux législatives libanaises

L’ancien président du conseil devrait
être chargé par le président Emile Lahoud

de former le prochain gouvernement 
BEYROUTH

de notre correspondant
C’est encore un vote contesta-

taire qu’ont exprimé les Libanais
lors de la seconde phase des élec-
tions législatives, dimanche 3 sep-
tembre. L’ancien président du
conseil, Rafic Hariri, aussi – sinon
plus – célèbre pour sa fortune que
pour son activité politique, en a été
le grand bénéficiaire. Il a en effet
raflé la mise, s’assurant le contrôle
de 18 des 19 sièges de Beyrouth.
Les résultats n’étaient pas encore
officiels lundi matin, mais les écarts
étaient tels qu’ils étaient difficile-
ment modifiables. Outre la capi-
tale, le Sud et la Bekaa (Est) vo-
taient également. Dans le Sud, le
jeu était complètement verrouillé
par une grande alliance entre les
deux mouvements chiites, Amal et
le Hezbollah, incluant les amis de
M. Hariri. La Bekaa ne présentait
pas d’enjeu majeur.

Les Beyrouthins ont néanmoins
voté davantage contre l’état actuel
des choses que pour l’opposition.
Ce vote vise à sanctionner l’incapa-
cité du gouvernement de sortir le
pays de la crise économique. Tous
les ministres candidats dans la ca-
pitale ont mordu la poussière. Sur-
tout, le chef du gouvernement, Sé-
lim El Hoss, a été largement battu
par une inconnue, Ghinwa Jalloul,
une jeune informaticienne sur-
douée placée face à lui par M. Ha-
riri. C’est la première fois qu’un
chef de gouvernement en exercice
candidat aux élections n’est pas
élu. Au moins cela témoigne-t-il de
la régularité du scrutin.

Le vote contestataire de Bey-
routh ne visait pas uniquement le
gouvernement et ses services. Les
motivations des électeurs étaient
nombreuses et contradictoires. Ils

ont voulu protester contre le pou-
voir de l’argent, mais ils n’en ont
pas moins assuré un triomphe à
M. Hariri, qui en est la figure de
proue. En lui donnant leurs voix, ils
ont voulu signifier qu’ils voyaient
en lui un « sauveur », mais ils
savent aussi que ses six années de
gouvernement (1992 -1998 )
avaient mené le pays droit dans le
mur. Autre contradiction : le scru-
tin traduisait assurément une vo-
lonté populaire de refondation des
relations syro-libanaises. Or, hor-
mis le dirigeant druze et chef du
Parti socialiste progressiste, Walid
Joumblatt, qui a franchement évo-
qué la question, tous les candidats
ou presque, y compris M. Hariri,
ont pris la précaution d’éviter le su-
jet.

LE MAÎTRE MOT À DAMAS
Le président de la République,

Emile Lahoud, s’est d’emblée dé-
marqué de la défaite de son gou-
vernement en prenant l’initiative,
dès la fermeture des bureaux de
vote, de féliciter les vainqueurs,
« quels qu’ils soient », et d’annoncer
qu’il procéderait aux consultations
parlementaires pour désigner le
nouveau président du conseil « se-
lon les formes constitutionnelles ».
C’est précisément à ce propos qu’il
s’était brouillé avec M. Hariri il y a
deux ans. Ce dernier a pris soin de
souligner qu’il n’avait pas de pro-
blèmes « personnels » avec M. La-
houd. Son allié, M. Joumblatt, a
évoqué une cohabitation « à la
française ». Damas dira son mot,
qui sera bien entendu le maître
mot. Le ministre de l’intérieur, Mi-
chel El Murr, a même eu l’outrecui-
dance de le dire publiquement.

Lucien George

Condamné pour corruption, l’ancien chef
du Shass a été incarcéré en Israël

Le parti religieux sépharade n’a pas réussi à mobiliser au-delà du noyau dur de ses sympathisants
Arieh Déri, l’ancien responsable du parti ultra-or-
thodoxe sépharade Shass, a été incarcéré près de
Tel-Aviv dimanche 3 septembre. Condamné à trois

ans de prison pour corruption, l’ancien ministre de
l’intérieur a mobilisé toutes les ressources du droit
pour retarder l’échéance. La manifestation organi-

sée par son parti pour l’événement n’a pas ren-
contré le succès escompté, radicalisant au
contraire l’opposition au Shass.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

La « révolution sépharade » pro-
mise par les dirigeants du Shass au
jour où leur ancien chef, Arieh Déri,
entrerait en prison, n’était pas au
rendez-vous. Devant à peine quel-
que cinq mille fidèles rassemblés,
dimanche 3 septembre, devant le
complexe pénitentier de Ramleh,
non loin de Tel-Aviv, le rabbin Da-
vid Yossef, l’un des cadres du mou-
vement, a certes comparé ce jour
où Arieh Déri franchisssait la porte
de sa cellule à une nouvelle « prise
de la Bastille », mais la vieille taupe
révolutionnaire n’en a pas pour au-
tant pointé le museau.

Des heures de discours répétitifs
prononcés sous un soleil de plomb
par de vénérables et ennuyeux rab-
bins, rythmés par les cris et les san-
glots médiocres d’un chanteur de
rock revenu à la religion, n’auront
conduit, en guise de soulèvement
populaire, qu’à quelques échauf-
fourées avec les forces de l’ordre,
au demeurant vite maîtrisées. Au
terme d’une journée que certains
annonçaient comme décisive, cha-
cun est finalement rentré chez soi,
tandis qu’Arieh Déri entamait sa
première journée de détention.
Rien n’avait changé le lendemain.

Ancien ministre de l’intérieur du
gouvernement d’Itzhak Rabin,
Arieh Déri, fondateur et longtemps
chef du parti ultra-orthodoxe des
juifs sépharades, le Shass, a été
condamné, le 15 avril 1999, à quatre
ans de prison pour corruption,
fraude et abus de confiance, peine
ramenée en appel à trois ans d’em-
prisonnement assorti d’une forte
amende. M. Déri était notamment
accusé d’avoir touché un pot-de-
vin de 170 000 dollars (environ 190
000 euros) entre 1985 et 1990, alors

qu’il était directeur général du mi-
nistère de l’intérieur, puis ministre.
Une autre procédure, toujours en
cours, l’accuse par ailleurs d’avoir
détourné de l’argent public au pro-
fit de son parti.

Le procès qui l’a conduit di-
manche en prison aura duré près de
dix ans. Utilisant toutes les ficelles
de la procédure, Arieh Déri,
conseillé par les meilleurs avocats,
a réussi à repousser jusqu’à ce jour
le début de sa peine. Depuis que la
date en a été définitivement fixée, il
y a dix jours, le Shass s’est lancé
dans une gigantesque campagne

pour clamer l’innocence de son an-
cien chef bafouée par une justice
« aux mains des ashkénazes », c’est-
à-dire, comme le dit souvent le rab-
bin Ovadia Yossef, guide spirituel
du parti, aux mains des « impies ».
Meeting public, distribution de
tracts, banderoles accrochées aux
maisons des coteaux de Jérusalem :
le Shass a fait flèche de tout bois,
concentrant ses efforts à dénoncer
l’iniquité qui frappe les siens alors
que les corrompus de l’establish-
ment askhénaze ne sont, selon lui,
jamais sanctionnés.

L’ancien président Ezer Weiz-
man, récemment mis en cause pour
fraude et abus de confiance, mais
que la justice, estimant les faits fra-
giles ou prescrits, n’a pas poursuivi,
est venu à point servir d’exemple à
la démonstration. L’affiche du
Shass la plus répandue montre l’an-
cien président souriant avec à ses
côtés un Arieh Déri grave et der-
rière les barreaux. La légende in-
siste lourdement sur la différence
de traitement liée à « la couleur »
des deux personnages : pour le
« noir », l’Oriental Arieh Déri, la
prison ; pour le « blanc », l’Euro-

péen Ezer Weizman, la liberté.
Dimanche, ce parallèle a servi de

leitmotiv aux fidèles du Shass ras-
semblés devant la prison, à l’appel
de leurs dirigeants. Sur une tribune,
une cohorte de vieux rabbins ont
exhorté tour à tour la foule, finale-
ment bien moins dense que ce que
les activistes du parti avaient pro-
mis de jeter dans la rue. Un chan-
teur de rock, kippa en bataille et
menottes symboliques aux poi-
gnets, chauffait la foule entre deux
sermons. « Ils ont peur ! Ils ont
peur ! », hurlait-il dans son micro,

mimant l’effroi de « l’élite askhé-
naze » devant la percée libératrice
du petit peuple sépharade conduit
par le Shass. La presse, considérée
– à juste titre – comme particuliè-
rement hostile, en a pris pour son
grade – un journaliste de la télévi-
sion a même été bousculé – tandis
qu’un parapente motorisé survo-
lait insolemment la foule en l’invi-
tant à lire Yediot Aharonoth, quoti-
dien peu amène pour les gens du
Shass. Quelques instants plus tard,
un autre engin passait au-dessus
des religieux arborant sur sa toile
un slogan nettement plus provoca-
teur : « Arieh Déri, corrompu
n°1 » ! 

Ce dernier, rouleau de la Thora
dans les bras, est venu saluer la
foule, se disant confiant dans
l’avenir du parti qu’il laisse tempo-
rairement derrière lui. Quelques
mètres en retrait, son successeur,
Eli Yshaï, demeurait pensif, expri-
mant par son mutisme réproba-
teur la crise qui traverse le parti.
Notoirement en désaccord avec
l’illustre prisonnier sur la ligne à
suivre, Eli Yshaï a de quoi s’inquié-
ter. La campagne pour innocenter
Arieh Déri n’a pas mobilisé au-delà
du noyau dur du parti, tout en ra-
dicalisant contre lui ses adversaires
naturels mais aussi une partie de
ces électeurs de droite sans les-
quels aucun succès électoral n’est
possible. Le Shass, qui a quitté le
gouvernement avant le sommet de
Camp David, se retrouve au-
jourd’hui hors des allées du pou-
voir, là où se ramassent les sub-
ventions sans lesquelles il ne peut
ni faire fonctionner ses écoles, ni
faire vivre ses cadres aux effectifs
pléthoriques.

Georges Marion
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Un « discours de socialiste pour des socialistes »
Les Verts ont cherché la majorité « plurielle » dans le discours de

Lionel Jospin, à La Rochelle... et ils ne l’ont pas trouvée (lire ci-des-
sous). « C’est un discours de socialiste pour les socialistes », a déclaré à
l’AFP Denis Baupin, porte-parole des Verts, dimanche 3 septembre.
« A aucun moment il [le premier ministre] n’a fait allusion à la majori-
té plurielle », sauf en évoquant les élections municipales, a-t-il dé-
ploré. Si Lionel Jospin a « été plutôt convaincant sur la Corse, ou en-
core sur l’Unedic et sur la place des femmes », en revanche, il n’a pas
dit « un mot sur ceux qui n’ont pas de travail, qui dépendent des mini-
ma sociaux », ajoute M. Baupin. Les Verts reprochent également à
M. Jospin une approche « électorale » et non « environnementale » de
la baisse des impôts et un discours « prudentissime » sur l’Europe,
alors que la France préside l’Union européenne.

« Ces faux débats entre modernes et archaïques » 
JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT,

dans son discours prononcé lors de l’uni-
versité d’été du Mouvement des citoyens,
dimanche 3 septembre, à Grasse, a no-
tamment déclaré : « Rien n’est plus

emblématique
que le dossier
corse d’une dé-
rive préoc-
cupante pour la
démocratie,
pour la Répu-
blique et pour
la France. J’en-

tends dire qu’il n’y a pas d’alternative
au processus de Matignon, “pas de
plan B”, dit M. Talamoni. C’est faux. Il
y a surtout, dans la politique de l’Etat,
un manque de continuité et un
manque d’unité. En Corse, il y a
d’abord un problème de violence (...).
Comment expliquer que des députés
corses puissent faire la loi à Paris et
qu’elle ne s’applique pas en Corse ? La
loi doit être la même pour tous. On
prétend rompre avec l’uniformité. On
rompt en réalité avec l’égalité. Ainsi
s’ouvre une brèche préoccupante

pour la République toute entière (...)
Je suis entièrement d’accord avec

François Hollande quand il fustige ces
faux débats entre modernes et ar-
chaïques, républicains et démocrates,
jacobins et girondins. Ce n’est pas
nous qui lançons ce type de débat, ce
sont nos adversaires. Pourquoi vouloir
opposer l’idée d’un espace public de
débat à l’échelle du pays tout entier,

débat sanctionné par le vote de la loi
républicaine, et l’épanouissement des
foyers d’initiative et de responsabilité
décentralisés que rend possible le dé-
veloppement de nouvelles technolo-
gies ? Pourquoi vouloir opposer la né-
cessaire décentralisation et la solidarité
nationale ? (...) Les républicains sont
des démocrates. Il n’y a pas lieu d’op-
poser la République à la démocratie. »

« Refuser de confondre unité et uniformité » 
LIONEL JOSPIN, dans son dis-

cours de clôture de l’université d’été
du Parti socialiste, dimanche 3 sep-
tembre, à La Rochelle, a notam-
ment déclaré, sur le processus en

Corse : « J’ai
refusé cette
résignation
et voulu trai-
ter la ques-
tion corse
globalement
et dans toute
sa dimension

politique. C’est là le sens de ce que
l’on a appelé le processus de Ma-
tignon. (...) J’ai lu et entendu des
critiques excessives, dont la bonne
foi n’apparaissait pas toujours. Je
n’ai pas lu ni entendu de proposi-
tions qui puissent s’analyser
comme d’autres voies de règle-
ment des graves difficultés de l’île.
(...)

Ce n’est que dans un second
temps, en 2004, vers 2004 – à la lu-
mière de l’expérience de la mise
en œuvre de cette loi, et à
l’épreuve d’une paix civile réta-
blie – qu’une révision constitu-
tionnelle pourrait permettre de
créer une collectivité territoriale

unique, et de prévoir un pouvoir
d’adaptation législatif local, dans
des conditions fixées préalable-
ment et précisément par le Parle-
ment et sous son contrôle. Or, il
est évident que cette révision
constitutionnelle exigerait un
large consensus de la majorité et
de l’opposition qui formeront
alors la représentation nationale.
Elle devrait d’ailleurs, selon moi,
être approuvée par le peuple. (...)

Notre démarche est claire sur la
question de la violence. Nous
condamnons et combattons la
violence. L’Etat ne renonce à au-
cune de ses prérogatives, et sur-
tout pas à poursuivre les actes cri-
minels, quels qu’ils soient et d’où
qu’ils viennent. La justice et la po-
lice peuvent et doivent accomplir
totalement et avec fermeté leur
mission. Non seulement, il n’y au-
ra jamais de prime à la violence,
mais notre démarche même est
fondée sur la renonciation à la
violence. Le processus, pour se
poursuivre, suppose la condamna-
tion de la violence politique puis
sa disparition. (...) Il n’est pas
question de faire de la Corse le la-
boratoire d’une nouvelle décen-

tralisation de la République.»
Sur la République, M. Jospin a in-

diqué : « Non, la République, qui
est notre bien commun, n’est pas
en danger. Non, la nation, à la-
quelle nous sommes profondé-
ment attachés, n’est pas menacée.
Nous pensons, au contraire, que
le processus en cours est le meil-
leur moyen d’inscrire l’avenir de la
Corse dans la République. Une
République qui a une histoire, qui
n’est pas figée dans une rigidité
craintive, qui transcende les diver-
sités sans les détruire. (...) Dès ma
déclaration de politique générale,
le 19 juin 1997, j’ai placé toute l’ac-
tion du gouvernement sous le
signe du pacte républicain et du
retour à l’esprit de la République.
Ce n’est ni de ce gouvernement ni
de moi-même qu’il faut craindre
l’effacement des principes de la
République. Mais pour que l’idée
de République reste féconde et
forte au XXIe siècle, il faut que
nous sachions la faire entrer plei-
nement dans notre temps.

J’ai toujours trouvé factice d’op-
poser la République à la démocra-
tie. Pour nous, socialistes, cette
distinction ne fonde pas une op-

position. Parce que nous sommes
socialistes, nous sommes à la fois
républicains et démocrates. L’en-
jeu, pour nous aujourd’hui, est
certainement de démocratiser
notre République, pour lui donner
de la vitalité, pour la rapprocher
de nos concitoyens, pour qu’elle
prenne plus de sens à leurs yeux.
(...) Une République vivante, pre-
nant en compte les mouvements
de la société et les aspirations des
citoyens d’aujourd’hui. Une Répu-
blique plus démocratique, accor-
dant pour cela plus de pouvoir au
peuple, et soulignant mieux la res-
ponsabilité de l’élu. Une Répu-
blique une et indivisible. Mais re-
fusant de confondre unité et
uniformité. D’assimiler à l’indivisi-
bilité, l’oubli, le mépris ou la néga-
tion de la diversité. Une Répu-
blique qui s’affirme au sein d’une
Europe unie. Mais au sein d’une
Europe des nations, qui respecte
l’identité de chacune d’entre elles.
Une République démocratique et
sociale. Et c’est la loi, expression
de la volonté générale qui, tout en
proposant un terrain favorable au
contrat, doit garantir la fidélité au
progrès social. »

Martine Aubry pourrait devenir
la « numéro deux » du PS
LA ROCHELLE

de notre envoyé spécial
Au-delà des turbulences de la ma-

jorité, le grand jeu de l’université
d’été du PS, à La Rochelle, aurait pu
s’appeler « chacun cherche sa
contribution » en vue du congrès
qui se tiendra à Grenoble du 24 au
26 novembre. Le jeu se joue à
cache-cache. Il consiste à réunir des
ingrédients et des sensibilités sans,
selon la formule de François Hol-
lande, « réveiller les vieux souvenirs
ou les vieilles histoires ».

Dans la première case se trouvent
les contributions générales, celles
qui définissent la ligne du PS. La
Gauche socialiste a déposé la
sienne, comme l’ex-popéreniste
Alain Vidalies ou encore Jean-Marie
Bockel. Celle de M. Hollande et de
la majorité de son secrétariat natio-
nal et celle d’Henri Emmanuelli, qui
n’exclut pas d’aller jusqu’à une mo-
tion soumise au vote des militants,
sont attendues avant le 4 septembre
à minuit.

Dans la seconde case sont dépo-
sées les contributions thématiques
signées par des ministres. Pour évi-
ter toute chasse aux signataires, le
premier secrétaire a souhaité que
leur nombre soit limité à douze.
Martine Aubry va signer une contri-
bution régionale avec le Nord-Pas-
de-Calais. Elisabeth Guigou va faire
de même avec ses amis du sud. La
ministre de la justice va, en outre,
déposer un texte sur « des droits ren-
forcés pour de nouvelles sécurités ».
Jean Glavany a choisi, lui, de lancer
« un appel à la jeunesse ».

Arrivé à cette seconde case, le jeu
se complique en raison des suppu-

tations sur l’entrée de nouveaux ca-
ciques au secrétariat national du PS.
Au lendemain du congrès de Gre-
noble, Martine Aubry, qui ne sera
plus ministre, rejoindra François
Hollande à la direction du PS,
comme Dominique Strauss-Kahn et
Catherine Trautmann. Elle pourrait
même détenir le poste de « numéro
deux ». Du coup, Jean-Christophe
Cambadélis, actuel « numéro
deux » toujours en congé en raison
de ses ennuis judiciaires, est dési-
reux de ne plus en faire partie. Petite
revanche ? Des ministres jospinistes
proches de DSK et des rocardiens
vont déposer, sans Mme Aubry, une
contribution sur la démocratie. Ce
texte devrait avoir douze signa-
taires, dont Pierre Moscovici, Alain
Richard, Michel Sapin, Dominique
Strauss-Kahn et Jean-Christophe
Cambadélis. Pour ne pas fâcher
M. Fabius, le texte assure que le cli-
vage entre première et deuxième
gauche est « dépassé ».

EFFERVESCENCE INTELLECTUELLE
La troisième case réunit des

contributions thématiques sans par-
rainage ministériel officiel. Certains
secrétaires nationaux envisagent
une contribution signée par cin-
quante premiers fédéraux (sur 103)
jospinistes, mais cette démarche est
contestée par des proches de
M. Jospin, qui jugent inopportun un
texte appuyé par moins de la moitié
des fédérations. Les fabiusiens de-
vraient avoir deux textes, l’un de
Gilles Savary sur la décentralisation,
l’autre, « Socialisme nouvelle géné-
ration », de jeunes regroupés par
Cyril Benoît. Le député de la Drôme
Eric Besson a axé sa contribution
sur le droit au travail, l’ancien mi-
nistre communiste Charles Fiter-
man sur « la demande sociale ».

Au terme de cette effervescence
intellectuelle, M. Jospin a défini le
PS comme le « pôle de cohérence de
notre vie politique et sociale » et il a
souhaité qu’il « approfondisse sa ré-
flexion sur les attentes de nos compa-
triotes et sur l’avenir de notre pays ».
Les ministres ont écouté sagement
son hommage appuyé à François
Hollande, puis ils sont repartis
mettre la dernière main à leurs
contributions.

M. N. 

MAJORITÉ Lionel Jospin s’est ef-
forcé, dimanche 3 septembre à La
Rochelle, de mettre un terme aux
turbulences qui secouent la majorité
« plurielle » depuis la démission de

Jean-Pierre Chevènement. En clôture
de l’université d’été du Parti socia-
liste, le premier ministre a longue-
ment replacé son action, notamment
en Corse, sous le signe de la Répu-

blique. b LE PREMIER MINISTRE a
soumis la poursuite du processus de
Matignon sur la Corse à « la condam-
nation de la violence politique, puis
sa disparition ». b M. CHEVÈNE-

MENT, devant ses amis du MDC, à
Grasse, a réitéré ses critiques sur l’at-
titude du gouvernement en Corse. Il
a présenté le « pôle républicain »
qu’il entend organiser comme un

rempart contre les risques de dérive
« libérale » de la majorité . b LES RA-
DICAUX DE GAUCHE sont aussi appa-
rus divisés sur la Corse. (Lire égale-
ment notre éditorial page 17.)

M. Jospin oppose sa République au « pôle républicain » de M. Chevènement
Le premier ministre a répliqué, dimanche, à son ancien ministre de l’intérieur. Devant le PS, il a assuré que toute son action s’inscrit

dans le cadre du « pacte républicain » de 1997. M. Chevènement a mis en garde contre les tentations « libérales » de la majorité
LA ROCHELLE

de notre envoyé spécial
Avec sa démission, ses attaques

contre ses alliés et son pôle répu-
blicain, Jean-Pierre Chevènement
a tenu la vedette de l’université
d’été du Parti socialiste à La Ro-
chelle. Dimanche 3 septembre,
lors de la clôture, chacun y est allé
de sa petite pique. Maxime Bono,
le maire de La Rochelle, a choisi la
métaphore météorologique, en
parlant de « nuages menaçants »
débouchant sur une « belle amélio-
ration ». Bernard Poignant, maire
de Quimper, a affirmé qu’« il y a
belle lurette qu’on est républicains.
On a bien envie de le rester sans
cours particulier ». Très en verve,
et très applaudi, François Hollande
s’en est pris, à propos de la Corse,
aux « simplifications outrancières »
en soulignant d’emblée : « La Ré-
publique, pour les socialistes, consti-
tue la toile de leur action, mais elle
n’est pas une nature morte. Ses va-
leurs sont immuables, mais son
champ d’application n’est ni figé, ni
limité ».

Le premier secrétaire du PS a
décrit ironiquement M. Chevène-
ment comme « un homme de
gauche, dont les convictions fortes
ne sont pas toujours des vérités pre-
mières, et qui a parfois abusé du
droit à l’erreur ». « Il saura dire, a-
t-il ajouté, à ceux qui, autour de lui,
plaident pour un pôle républicain
ouvert à tous que rien n’existe en
dehors du clivage gauche-droite.
Quant à nous, nous saurons rappe-

ler que la République n’appartient à
aucun parti, mais d’abord aux ci-
toyens ». Après ces banderilles,
Lionel Jospin a développé sa ri-
poste à son ex-ministre de l’inté-
rieur dans un discours de la mé-
thode, un exercice qu’il
affectionne particulièrement dans
le cadre de cette université d’été.
Le ton un peu solennel, un tanti-
net crispé, le premier ministre n’a
pourtant procédé à aucune “mise
à mort”. Il n’a pas prononcé le
nom de son ancien ministre, n’a
pas évoqué sa démission, ne s’est
pas apesanti sur les désordres de la
majorité « plurielle ». Mais tout
son discours a été entendu comme
une réponse.

Comme toujours, M. Jospin a
prévenu son auditoire de son plan
autour des « grands dossiers de
cette rentrée 2000 ». « Chacun il-
lustre à sa manière, de façon pleine-

ment politique, la conception de la
République mise en œuvre, dans
l’action, par le gouvernement ».
Trente fois, M. Jospin a utilisé le
mot « République », sur tous les
sujets abordés, avec, comme réfé-
rence, le « pacte républicain » de
sa déclaration de politique géné-
rale du 19 juin 1997. Il a d’abord
appelé à voter « oui » au référen-
dum du 24 septembre sur le quin-
quennat, pour lequel il participera,
le 19 septembre à Paris, à « une
grande réunion publique de mobili-
sation » du PS. « Dans le contexte
actuel, ajouter d’autres réformes au
quinquennat nous condamnerait
– compte tenu de la prise de posi-
tion du président de la République –
à n’avoir ni réformes ni quinquen-
nat », a-t-il prévenu, avant de
trouver des accents pré-présiden-
tiels : « A ceux qui se plaignent du
quinquennat “sec” et que tenaille la

soif de changements institutionnels,
je dis : “un peu de patience, vous
obtiendrez le quinquennat au-
jourd’hui et – j’espère bien – les ré-
formes demain” ». Mêmes accents
pré-présidentiels sur l’Europe, su-
jet sur lequel il ne veut pas ouvrir
un nouveau front avec M. Chevè-
nement, quand il a prévenu qu’il
donnerait sa vision sur le futur de
la construction européenne, « une
fois passée la présidence française,
en vue des grands rendez-vous dé-
mocratiques »... 

La crise de l’Unedic lui a ensuite
permis d’évoquer les « principes
fondamentaux » de la République.
Sur la Corse, le premier ministre
s’est attaché à clarifier, voire à
subtilement infléchir, sa démarche
(lire page 7). « Il s’agit de mieux af-
firmer la place de la Corse dans la
République. C’est pour nous un
principe et il n’a nul besoin de péti-
tion », a-t-il insisté, en faisant allu-
sion à l’initiative du RPR. Au pas-
sage, il a fustigé « certaines
pratiques antérieures » en évo-
quant « ceux qui achetaient les
trêves » ou « ceux qui, comme à
Tralonca, facilitaient des confé-
rences de presse de clandestins ».
Auparavant, M. Hollande avait été
plus mordant, en suggérant aux di-
rigeants du RPR, « si danger il y a
pour la République », d’exclure
leurs élus de l’assemblée territo-
riale de Corse pour avoir voté le
texte du gouvernement sans ou-
blier Jean-Louis Debré, « qui a né-
gocié clandestinement avec les ter-

roristes ». « Non, la République qui
est notre bien commun, n’est pas en
danger », a enchaîné le premier
ministre, en partant de la Corse
pour se livrer à un véritable hymne
à la République dont chaque para-
graphe était une réponse à
M. Chevènement.

Lionel Jospin n’a pas
évoqué la démission
de son ancien ministre.
Mais tout
son discours
a été entendu 
comme une réponse

La République a aussi été la toile
de fond de son développement
économique et social. Non sans
résister à une évidente autosatis-
faction, M. Jospin a estimé :
« Nous sommes en train de partager
la croissance et la prospérité ». Ré-
pondant implicitement à Jacques
Chirac, comme l’avait fait plus di-
rectement M. Hollande, il a fustigé
« les critiques relatives à une pré-
tendue stagnation du pouvoir
d’achat » en estimant que la
hausse du pouvoir d’achat avait
permis à 800 000 chômeurs de re-
trouver un emploi. « Ce sont au-

tant de citoyens pour qui le mot
“République” reprend du sens », a-
t-il lancé, avant d’expliquer que
« notre choix » en faveur de la
baisse des impôts, conforme à
« nos engagements » de juin 1997,
et donc antérieur à... l’entrée de
Laurent Fabius au gouvernement,
est « avant tout un instrument au
service du progrès économique et de
la justice sociale ».

Cette ode à la baisse des impôts
a laissé de marbre l’auditoire so-
cialiste qui a, en revanche, fréné-
tiquement applaudi chaque cou-
plet « féministe », notamment
quand M. Jospin a confirmé la pré-
sentation, au conseil des ministres,
début octobre, d’un projet de loi
pour allonger de dix à douze se-
maines le délai légal de l’interrup-
tion volontaire de grossesse ou
son « soutien » à une proposition
de loi sur la pilule du lendemain.
En revanche, le premier ministre
s’est abstenu de disserter sur l’état
des lieux de sa majorité « plu-
rielle », dont M. Hollande avait
souhaité auparavant « préserver la
cohérence ». Il s’est borné à appe-
ler à « l’union, dans la respect de
chacune de ses composantes », en
relevant que la droite « reste puis-
sante au plan local et présente dans
les urnes » et va chercher « à recy-
cler une partie de l’extrême droite
en crise ». Une insistance qui valait
aussi pour les rendez-vous de
2002.

Michel Noblecourt
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Les inflexions du premier ministre
sur le dossier corse

LIONEL JOSPIN l’a réaffirmé à
La Rochelle, le 3 septembre : sur
la question de la Corse, « la dé-
marche du gouvernement est
claire ». La vigueur du plaidoyer,
cependant, ne l’a pas empêché
d’infléchir – de façon restrictive –
la position du gouvernement.

b Les transferts de pouvoirs.
La dévolution à l’Assemblée ter-
ritoriale de Corse, sur des do-
maines précis, de pouvoirs de na-
ture législative est l ’une des
principales innovations du
compromis de Matignon. Le texte
approuvé par les élus de l’île en
juillet prévoit deux étapes : la
première, censée être définie par
un projet de loi soumis au Parle-
ment avant la fin de l’année, pré-
voit de donner à la collectivité
territoriale de Corse « la possibili-
té de déroger, par ses délibéra-
tions, à certaines dispositions légis-
latives », le Parlement fixant a
priori les « conditions » de ce
transfert et disposant, a posterio-
ri, d’un pouvoir d’évaluation, de
validation ou d’annulation de ces
dispositions. La seconde étape, à
partir de 2004 et au terme d’une
révision constitutionnelle,
consisterait à « pérenniser » cette
phase expérimentale en suppri-
mant le mécanisme de validation
a posteriori par le Parlement.
Dans Le Nouvel Observateur (daté
17-23 août), le premier ministre
avait déjà souligné que la déléga-
tion de pouvoir à l’Assemblée de
Corse serait toujours « révo-
cable » par le Parlement.

Or le premier ministre a sem-
blé, à La Rochelle, gommer de la
première étape le transfert de
pouvoirs législatifs à titre expéri-
mental. Le projet de loi en prépa-
ration, précise-t-il, « prévoira no-
tamment une décentralisation
accentuée, un programme d’inves-
tissement pour combler les retards
d’équipement de l’île, le dévelop-
pement de l’enseignement de la
langue corse – dans l’horaire nor-
mal des cours, mais sans obliga-
tion, puisque les parents d’élèves
resteront libres de leur choix ». La
formulation est suffisamment
floue pour ne pas donner le senti-
ment de se dédire, mais le fait de
ne plus mentionner explicite-
ment le transfert de pouvoirs lé-
gislatifs peut introduire un doute.
D’autant que M. Jospin insiste :
« Il n’est pas question de transférer

un pouvoir législatif qui n’appar-
tient qu’au seul Parlement. Il s’agit
de permettre au législateur d’ac-
corder à l’Assemblée de corse la
faculté, toujours révocable
d’adapter certaines normes au
contexte local. »

b La question de la violence.
C’est le deuxième grand point de
crispation. « Notre démarche est
claire sur la question de la vio-
lence. Nous condamnons et
combattons la violence. (...) Non
seulement il n’y aura jamais de
prime à la violence, mais notre dé-
marche même est fondée sur la re-
nonciation à la violence », a-t-il
assuré. Certes, le compromis de
Matignon faisait déjà du rétablis-
sement de la « paix civile » l’un
des objectifs de la mise en œuvre
du processus engagé. Dans son
texte au Nouvel Observateur,
M. Jospin précisait que « si la vio-
lence persistait, toute révision
consti tutionnel le apparaîtrait
aventurée et, pour tout dire, injus-
tifiée ». Autrement dit, il soumet-
tait la mise en œuvre de la
deuxième étape, à partir de 2004,
à l’arrêt de la violence dans l’île.

Il a franchi, à La Rochelle, un
pas supplémentaire en déclarant
que « le processus, pour se pour-
suivre, suppose la condamnation
de la violence politique, puis sa
disparition ». Et il précise, sans
ambiguïté, que cette condition
s’applique dès à présent : « Nous
verrons si l’évolution de la situa-
tion en Corse, en particulier au
plan de la paix civile, permet d’en-
gager au Parlement [la] première
étape » du processus, c’est-à-dire
le projet de loi annoncé pour la
fin de l ’année. Quant à la
deuxième étape et à la révision
constitutionnelle qu’elle sup-
pose, à partir de 2004, il a précisé
qu’elle devrait, à ses yeux, être
« approuvée par le peuple », c’est-
à-dire soumise à un référendum.

b La décentralisation. Enfin,
le premier ministre a répondu
nettement à tous ceux qui récla-
ment, au-delà de la Corse, une
décentralisation accrue. « Il n’est
pas question de faire de la Corse le
laboratoire d’une nouvelle décen-
tralisation de la République », a-t-
il assuré, renvoyant, sur ce point,
aux travaux de la commission
Mauroy.

Gérard Courtois

Jean-Pierre Chevènement veut faire contrepoids
aux « sociaux-libéraux » de la majorité

GRASSE
de notre envoyée spéciale

Après la résurrection, la méta-
morphose. Austère, Jean-Pierre
Chevènement ? En ministre de l’in-
térieur, peut-être. Mais pas en gar-
dien du temple républicain, rôle
dans lequel l’homme s’épanouit, to-
talement à son affaire. C’est un dé-
missionnaire plein d’entrain que les
militants du Mouvement des ci-
toyens (MDC) ont vu arriver à
Grasse, samedi 2 septembre, pour
leur université d’été.

Est-ce le sentiment d’être la
bonne personne au bon moment ?
L’idée d’avoir parfaitement réussi sa
sortie ? La perspective de ramasser
la mise d’une carte longtemps
jouée ? Le président du MDC n’au-
rait visiblement troqué sa place
pour rien au monde. En héraut pa-
tenté de la République, il a distribué
quelques brevets de citoyenneté,
mais surtout beaucoup de claques.
La première est partie directement
au sommet de l’Etat : « Je n’oublie
pas que le président de la République
ayant eu une position pour le moins
balancée [sur la Corse] le 14 juillet,
j’ai dû monter moi-même au cré-
neau. Je voudrais rappeler à Mme Al-
liot-Marie [la présidente du RPR qui
lance une pétition sur la Corse, lire
page 8] que si le président avait assu-
mé sa fonction de garant des institu-

tions, les choses ne se seraient pas dé-
roulées de la même manière. »

Les militants, qui lisent dévote-
ment son entretien dans Marianne,
sont aux anges. Chacun veut l’ap-
procher et lui parler. Le soir, lors du
banquet républicain qui réunit plus
de cinq cents personnes, il tâche
d’avoir un mot pour tous. Il a même
un fou rire à la tribune, l’après-midi,
quand son ami Georges Sarre vante
avec lyrisme « sa générosité, sa bon-
té, son écoute, sa fidélité ». A son ar-
rivée, la salle s’est levée, telle une
assemblée de vieux écoliers. On le
voit déjà président de la Répu-
blique. Au déjeuner, l’ancien mi-
nistre se confie sur le dossier corse.

BONNETS D’ÂNE
« C’est une question collective, qui

renvoie à l’identité individuelle de
chacun. C’est cela la force de ce dé-
bat. » Délivré de la « redoutable
fonction de serre-file du gouverne-
ment », le « Che » assène aussi
quelques sentences : « L’accord de
Matignon, c’est la victoire posthume
de Charles Maurras. Le retour des
“patries naturelles”, la Bretagne, la
Corse... »

Le goût de la référence historique
et du mot rare, eux, sont intacts.
Robert Hue, inquiet du pôle répu-
blicain de Jean-Pierre Chevène-
ment, en fait les frais : « Interrogez-

vous au nom de quel empyrée cer-
tains peuvent faire des procès
d’intention », demande l’ex-ministre
d’un air de sphinx narquois. « Si le
PC réagit comme cela, c’est qu’on lui
fait de l’ombre », se répond-il plus
simplement. 

Le grand moment des bons
points et des bonnets d’âne arrive
dimanche matin, à l’occasion du
discours de clôture. « Le bilan de la
gauche plurielle, que seule la capaci-
té politique de Lionel Jospin a rendu
possible, est largement positif », dit
M. Chevènement, qui explique aussi
tout ce que ce bilan lui doit, notam-
ment en matière de sécurité et d’im-
migration. Ayant choisi d’apaiser le
climat au sein de la majorité, il
ajoute : « Nous avons le souci de la
réussite, celle du gouvernement, où
nous ne sommes plus, (...) celle de la
majorité, à laquelle nous apparte-
nons, et celle du pays. »

Cependant, « force est de re-
connaître que face à l’immense défi
que représente une mondialisation li-
bérale sans frein, ni contrepoids, la
réponse de la gauche est restée trop
modeste », fait valoir le président du
MDC. En une vingtaine de minutes,
il définit son projet pour la France :
restauration du rôle de l’Etat, avec
une pique au passage pour Laurent
Fabius – « la gauche républicaine ne
peut enfourcher le cheval de la baisse

des impôts comme une priorité pre-
mière » ; rééquilibrage de l’Europe
vers le sud, avec un avertissement
au PS – « notre ligne c’est celle de la
plate-forme MDC-PS aux euro-
péennes, rien de plus, rien de moins.
Ce qui compte, c’est rien de moins ».

Le champion de la « République
moderne », nom du club qu’il fonda
voilà dix-sept ans, en vient enfin à la
constitution de ce fameux pôle ré-
publicain destiné à faire contre-
poids « non seulement aux Verts,
mais plus généralement [aux] socio-
libéraux ». Son objectif est aussi de
faire la synthèse entre les classes
populaires et les classes moyennes,
de prendre des initiatives pour
« amener le gouvernement à revoir le
processus engagé en Corse ». Dans
ces conditions, on comprend que la
question de la participation au gou-
vernement « n’est pas essentielle ».
M. Chevènement ajoute : « Nous ne
conditionnons pas notre soutien à
l’obtention d’un maroquin. Nous
prendrons cette décision, s’il y a lieu,
en fonction de l’intérêt du pays ». En
privé, ses lieutenants se montrent
plus catégoriques : « Vous nous
voyez retourner dans ce gouverne-
ment après un désaccord aussi
grave ? »

UNE ASSEMBLÉE CHENUE
Un pôle avec qui ? Avec les déçus

du PS, du PC, des radicaux de
gauche, avec les « républicains »
non encartés, mais pas seulement.
« J’affirme sans complexe que le dia-
logue avec les républicains de l’autre
rive est précieux à mes yeux », mar-
tèle M. Chevènement. Avec Fran-
çois Morvan, en rupture de ban de
la Ligue communiste révolution-
naire, et ses amis de la revue Utopie
critique, qui s’est taillé un joli succès
d’estrade. Avec Paul-Marie Coû-
teaux, député européen élu sur la
liste de Charles Pasqua, aussi, bien
que cette idée provoque quelques
allergies chez les militants du MDC.
L’élu européen veut d’abord œu-
vrer pour que « les hommes se
voient, non seulement les chefs, mais
les militants » et propose, l’an pro-
chain, des états généraux de la sou-
veraineté qui laissent la salle de
marbre.

Dans l’immédiat, l’urgence est
« d’aller vers la jeunesse », re-
commande M. Chevènement de-
vant cette assemblée assez chenue,
qui entonne, debout, la Marseillaise,
puis la Carmagnole. Quant à lui, il
s’éclipse, mais pas pour écrire un
livre. « Et pourtant j’en ferais d’excel-
lents »...

Béatrice Gurrey

Le MDC conduira une liste à Ajaccio
GRASSE (Alpes-Maritimes)

de notre envoyée spéciale
Ce sera un test pour les accords de Matignon sur la

Corse. Et la première épreuve électorale du pôle ré-
publicain de Jean-Pierre Chevènement, officielle-
ment lancé lors de l’université d’été du Mouvement
des citoyens (MDC), à Grasse, dimanche 3 sep-
tembre. Les 17 et 24 septembre, le MDC conduira une
liste lors de l’élection municipale anticipée d’Ajaccio.
Un acte symbolique, destiné à prouver la détermina-
tion des républicains chevènementistes, malgré leurs
protestations répétées d’appartenance à la majorité.

« C’est la seule liste de gauche qui a voté non aux ac-
cords de Matignon. C’est un test par la force des
choses », commente Jean-Luc Laurent, secrétaire na-
tional chargé des élections au MDC. François Filoni,
la tête de liste, président du conseil de prud’hommes
de la Corse-du-Sud, a surpris la salle, bien involon-
tairement, par la brièveté et l’intensité de son inter-
vention. « Contre les bandes armées, les Corses n’ont
pas droit à la parole. Ne nous abandonnez pas, vous
n’avez pas le droit d’abandonner un quartier de la Ré-
publique », a lancé le responsable du MDC à Ajaccio.
D’un coup, cinq cents personnes se sont levées, ap-
plaudissant à tout rompre.

Aux cantonales, le MDC n’a même pas atteint 3 %
des voix. M. Laurent compte bien que ce score soit
dépassé. Sur la liste de Marc Marcangeli, le maire bo-
napartiste démissionnaire, qui a provoqué cette élec-

tion partielle pour tenter de reprendre la main face à
l’offensive du président de l’assemblée de Corse, José
Rossi (DL), qui convoite la ville, une personne est
mise en examen et une autre a des ennuis fiscaux (Le
Monde daté 3-4 septembre). Mais l’homme à battre
dans cette affaire, pour le MDC, est bien José Rossi,
l’un des principaux artisans des accords de Matignon.
A la tribune, drapée de bleu, blanc, rouge, Georges
Sarre, président délégué du MDC, n’a pas hésité à dé-
noncer la « détestable trinité », « celle des poseurs de
bombes, des mafieux et des petits politiciens opportu-
nistes, prêts à toutes les compromissions dont le pré-
sident actuel de l’Assemblée de Corse est l’archétype ».

Sur la liste du MDC, intitulée « gauche républi-
caine et sociale », la deuxième de liste est une syndi-
caliste CGT des PTT, le troisième un enseignant du
MDC, la quatrième, la présidente du comité de chô-
meurs de la ville, la cinquième une autre syndicaliste
CGT de France-Télécom, suivie d’un militant de l’en-
vironnement. Une liste soigneusement composée, où
les femmes, absentes du processus de Matignon, se
taillent la part du lion. François Filoni, qui a créé il y a
un mois une association, « Défense des droits de la
Corse dans la République », assure qu’il a déjà re-
cueilli sept cents adhésions, « des maires, des conseil-
lers généraux, des gens de la société civile. Rive droite,
rive gauche ».

B. G.

Les radicaux de gauche divisés sur le compromis de Matignon
LE PROCESSUS engagé en Corse

provoque un trouble certain chez les
radicaux de gauche. Dimanche
3 septembre, lors de la clôture de
l’université d’été du PRG, à Val-Lou-
ron (Hautes-Pyrénées), son pré-
sident, Jean-Michel Baylet a adopté
une position pour le moins acroba-
tique. « Oui le processus de Matignon
est légitime et nécessaire, oui la mé-
thode du dialogue initié par le premier
ministre est la bonne », a-t-il assuré,
avant d’ajouter que la « dévolution
du pouvoir législatif [lui] posait pro-

blème » et que, à ses yeux, « la seule
langue obligatoire sur le territoire de
la République française est le Fran-
çais ».

Ces réserves – nouvelles – s’ex-
pliquent. Mercredi 30 août, lors d’un
bureau national où aucun des
« Corses » du parti n’était présent,
notamment pas Emile Zuccarelli et
Paul Giacobbi, M. Baylet a dû faire
face à une opposition inattendue et
assez forte sur la question du trans-
fert législatif et sur l’apprentissage
de la langue corse. Sans être mis en

minorité de manière formelle, car il
n’a – prudemment – pas procédé à
un vote, M. Baylet n’en a pas moins
mesuré les réticences que suscite le
processus engagé en Corse. Il s’en
explique dans le Journal du dimanche
du 3 septembre : « Pour nos élus en
Corse, qui représentent la première
formation de la gauche plurielle sur
l’île, les positions ne sont pas simples à
définir ». Paul Giacobbi, en effet,
avait approuvé l’accord le 28 juillet,
tandis qu’Emile Zucarelli s’était abs-
tenu. Faute de synthèse, M. Baylet

s’abrite prudemment derrière « le
droit à la différence et même à la di-
vergence » qui prévaut au PRG.

Quant à Emile Zucarelli, il a boy-
cotté l’université d’été de Val-Lou-
ron. Au même moment, à Grasse, le
président du Mouvement des ci-
toyens, Jean-Pierre Chevènement,
faisait applaudir son nom et celui de
Nicolas Alfonsi, comme ceux de
« républicains sincères (...) qui se sont
fait entendre avec courage ».

B. G.
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L’école
qui
marche

L E   M A G A Z I N E   D E S   E N S E I G N A N T S   Q U I   A V A N C E N T

En septembre

Dossier : L’école qui marche.
Des réponses originales
aux problèmes de l’éducation...

Entretien avec Jacques Derrida.
Les livres sur l’éducation
font la rentrée.

Débat : Trop de femmes 
dans l’éducation ?

Les élèves ont-ils besoin
de leur mémoire?

Les comédies musicales ont trouvé
leur public.

C H E Z V O T R E M A R C H A N D  D E  J O U R N A U X

Jacques Chirac « attend » le projet de loi
« J’attends de connaître avec précision le projet de loi sur la Corse pour

m’exprimer. Alors, je dirai ce que je crois bon pour la Corse et pour la Ré-
publique. » C’est ce qu’a répété, tout au long du week-end, Jacques
Chirac devant de petits groupes d’éditorialistes de la presse régionale
et magazine reçus à l’Elysée. Répétant sa volonté de garder l’équilibre
entre la nécessaire décentralisation et la préservation des valeurs de
la République, le chef de l’Etat n’a pas voulu aller plus loin dans le ju-
gement sur le processus entamé par Lionel Jospin. Manifestement
sans illusion sur l’issue du référendum sur le quinquennat, le pré-
sident a insisté sur la nécessité de « dédramatiser » l’enjeu et le résul-
tat de la consultation du 24 septembre. Le chef de l’Etat devrait cepen-
dant encourager publiquement les Français à voter « oui » au
quinquennat, notamment lors des deux déplacements qu’il fera, le
13 septembre à Issy-les-Moulineaux, dans les Hauts-de-Seine, et les 21
et 22 septembre, en Charente, à la veille du référendum.

Le RPR en campagne référendaire
Parallèlement à la pétition pour la Corse, le RPR doit mener une

autre campagne de mobilisation pour le quinquennat. Quatre-vingt-
sept réunions publiques sont actuellement prévues d’ici au référen-
dum du 24 septembre. La première aura lieu, mercredi 6 septembre,
en Corrèze, en présence de Michèle Alliot-Marie. La présidente du
RPR animera une douzaine de ces réunions, dont une, le 10 sep-
tembre, dans les Bouches-du-Rhône, avec Alain Madelin, président
de Démocratie libérale. Aucune manifestation commune n’est en-
core prévue avec le président de l’UDF, François Bayrou. En re-
vanche, François Fillon animera plusieurs réunions avec Philippe
Douste-Blazy. Pour se tenir à distance des querelles nées de la dis-
sidence de Jean Tiberi, le dernier meeting, le 22 septembre, n’aura
pas lieu à Paris, mais à Boulogne, dans les Hauts-de-Seine.

François Bayrou demande un « moratoire » de six mois
RAMATUELLE (Var)

de notre envoyé spécial
Otez-moi cette épine du pied !

Telle est la traduction que l’on peut
faire de la proposition formulée
par François Bayrou, dimanche
3 septembre à Ramatuelle, d’un
« moratoire de six mois » sur le dos-
sier corse, tant ce débat empoi-
sonne la vie des centristes. Difficile
d’applaudir au processus de Mati-
gnon en étant dans l’opposition, a
fortiori lorsque les sondages ré-
vèlent les doutes des Français. Mais
comment s’opposer à ce processus,
lorsque l’on est dans un parti qui a
toujours prôné la décentralisation,
sans pour autant joindre sa voix à
celles des « républicains » ? Entre
ces deux écueils, « on se retrouve
coincés », a résumé, dimanche, le
président des jeunes UDF, Jean-
Christophe Lagarde, qui a dénoncé
le « crime de Jospin contre la décen-
tralisation » tout en notant que
« Chevènement n’est pas le bon fer
de lance pour dire non à ce qui se
passe en Corse ».

Fin juillet, l’UDF disait plutôt
« oui » : « Pour l’essentiel, la mé-

thode a été juste et les résultats au-
jourd’hui sont encourageants », no-
tait alors M. Bayrou au sujet des
propositions faites par le gouver-
nement aux élus corses. Début sep-
tembre, c’est plutôt « non ». Sou-
lignant qu’« il y a une grande
émotion nationale autour de la
Corse », le président de l’UDF a af-
firmé que le processus de Mati-
gnon a « failli » sur trois points :
« Parce qu’il n’a obtenu aucun
abandon explicite de la violence
(...) ; parce qu’il a laissé la place à
une approche ethnique (...) ; enfin
parce qu’il a voulu traiter par l’habi-
leté juridique le lourd problème de la
loi ».

« SAUVER LA DÉCENTRALISATION »
« Je vois naître, a poursuivi

M. Bayrou, un de ces abcès qui,
pour longtemps, tourmentent une
nation. Et, peut-être, bien des mal-
heurs. Je sais ce que dicteront de ja-
cobin et de primaire cette inflamma-
tion et ce rejet. » Le député
européen a donc proposé au pre-
mier ministre de « réfléchir à l’idée
d’un moratoire » de six mois pour le

processus en Corse, période au
cours de laquelle « on pourrait aussi
donner corps à un projet de loi sur le
pouvoir local pour toutes les régions
de France et pas seulement pour la
Corse ». Fin juillet, M. Bayrou sou-
haitait que le dispositif prévu pour
la Corse soit étendu à d’autres ré-
gions. Le président de l’UDF refuse
aujourd’hui que l’Île puisse faire fi-
gure de laboratoire de la décentra-
lisation.

Partageant les mêmes inquié-
tudes, Philippe Douste-Blazy a ap-
pelé l’opposition à « sauver la dé-
centralisation qui est dévoyée en
Corse par un gouvernement aux
abois, et qui est caricaturée par ceux
qui voudraient confisquer le dra-
peau républicain ». Le président du
groupe de l’Assemblée nationale a
réclamé l’organisation d’un débat
au Parlement sur la politique corse.
Regrettant que la droite ait « laissé
galvauder » le mot de décentralisa-
tion, Hervé de Charette, qui, le
23 août, avait adressé à Jacques
Chirac une lettre ouverte lui de-
mandant « d’agir » pour « dire
non » au processus de Matignon, a

de nouveau invité le chef de l’Etat à
intervenir : « Le peuple français re-
garde le président de la République
comme sa référence. C’est à lui de
parler, ce n’est pas à nous », a affir-
mé le président délégué de l’UDF,
qui souhaite que les chefs de parti
soient reçus à l’Elysée. Cette radi-

calisation du discours des diri-
geants centristes a laissé de marbre
François Léotard. Le député du Var
a réaffirmé son soutien au proces-
sus de Matignon. A l’UDF, il est dé-
sormais bien seul sur cette ligne.

Jean-Baptiste de Montvalon

L’opposition précise son angle d’attaque contre le gouvernement sur la Corse
Après avoir hésité, au cours de l’été, sur le dossier, le RPR et l’UDF, qui tenaient leurs universités de rentrée samedi 2 et dimanche 3 septembre, 

ont choisi, chacun à sa façon, de combattre les accords de Matignon
Michèle Alliot-Marie, qui avait annoncé,
vendredi 1er septembre, le lancement d’une
pétition nationale « pour la Corse dans la
République », a accusé, samedi, Lionel Jos-
pin de faire preuve de « lâcheté » et de cé-

der « aux surenchères des nationalistes ».
Après avoir entendu le discours du premier
ministre à La Rochelle, la présidente du RPR
a estimé que celui-ci « prépare une sé-
rieuse reculade sur le dossier corse ». Le

porte-parole du RPR, Patrick Devedjian, a
présenté les propositions alternatives du
mouvement gaulliste pour l’île. Il a deman-
dé la consultation des Corses soit par ré-
férendum, soit à l’occasion d’élections anti-

cipées à l’Assemblée insulaire. A l’UDF,
François Bayrou a proposé au gouverne-
ment, dimanche, de suspendre pendant six
mois le processus de Matignon afin de le-
ver les inquiétudes qu’il a fait naître.

Jacques Chirac a confirmé, devant des jour-
nalistes, ce week-end, qu’il ne s’exprimera
pas sur cette question avant d’avoir pris
connaissance du projet de loi que prépare
le gouvernement.

NICE
de notre envoyé spécial

En écoutant le premier ministre,
dimanche 3 septembre, en petit
comité, Michèle Alliot-Marie a tout
à coup affiché une mine de conten-
tement. Lionel Jospin venait d’évo-
quer les principes de la République,
en précisant qu’il n’y avait « nul be-
soin de pétition » pour les faire res-
pecter. La pétition nationale pour la
Corse dans la République, dont elle
avait annoncé le lancement deux
jours plus tôt, était donc reconnue
au plus haut niveau. Quelques mi-
nutes plus tard, dans la salle de

presse des universités d’été des
jeunes RPR, elle assurait avec satis-
faction, en réaction aux propos du
premier ministre : « Il prépare une
sérieuse reculade sur le dossier
corse. »

Pendant trois jours, à Nice, la
Corse a permis aux militants gaul-
listes de se trouver des raisons de
s’opposer au gouvernement, alors
que la perspective de devoir voter
« oui », comme les socialistes, au ré-
férendum du 24 septembre sur la ré-
duction du mandat présidentiel en
embarrasse plus d’un. Dans son dis-
cours de samedi, la présidente du

RPR a accusé M. Jospin de « lâche-
té » en expliquant que le « gouverne-
ment cède aux surenchères de natio-
nalistes qui, à chaque concession ou
compromission, demandent encore
plus dans le sens de l’indépendance ».
Le lendemain, les jeunes du RPR ont
eu droit à un discours enflammé de
l’un des derniers gaullistes histo-
riques, Jacques Baumel, pour s’en-
tendre rappeler qu’il n’y a « pas de
discussion possible avec les ennemis
de la France ». La Corse, a encore
affirmé le député des Hauts-de-
Seine, est devenue « une zone de
non-droit, un peu comme un Kosovo
qui n’aurait pas M. Kouchner ».

Principal initiateur de la pétition
sur la Corse, pour laquelle il es-
compte 500 000 signatures, Patrick
Ollier, conseillé spécial chargé de la
vie du mouvement, a accusé les so-
cialistes de « courir derrière les natio-
nalistes ». Porte-parole du RPR, Pa-
trick Devedjian était chargé de
développer l’argumentaire. « Nous
avons conduit [en Corse] une poli-
tique qui n’a pas toujours été heu-
reuse. Nous n’avons pas toujours su
calmer ses turbulences », a d’abord
reconnu le député des Hauts-de-
Seine, mais pour ajouter aussitôt :
« Nous n’avons jamais atteint le degré
d’échec des socialistes. » Les accords
de Matignon, approuvés par la ma-

jorité de l’Assemblée de Corse, ont
en effet un point de départ que
M. Devedjian résume par cette for-
mule : « Un préfet assassiné, un préfet
emprisonné. » Evoquant la double
lecture que font le gouvernement et
les nationalistes de ces accords, le
député estime que ceux-ci consti-
tuent « un qui pro quo cynique »
destiné à « gagner du temps ».

« LES BOMBES ET LE DÉSHONNEUR »
M. Devedjian est « d’accord avec

Jean-Pierre Chevènement » lorsque
l’ancien ministre de l’intérieur es-
time qu’il y a « une grande proximité
entre les nationalistes corses et le
Front national ». « Les accords de
Matignon ne sont pas susceptibles de
ramener la paix, martèle le porte-pa-
role du RPR. Quand on veut la paix
au prix du déshonneur, on n’a pas la
paix. On a les bombes et le déshon-
neur ! » Quelques minutes seule-
ment avant qu’à La Rochelle le pre-
mier ministre affirme qu’il n’avait
pas lu, ni entendu de propositions
alternatives au processus de Mati-
gnon, M. Devedjian dévoile enfin ce
que serait l’attitude du RPR si celui-
ci devait revenir au pouvoir. « Nous
aussi, nous discuterons et nous re-
chercherons la paix. » Le RPR est fa-
vorable à un renforcement des pou-
voirs locaux, mais dans le cadre

d’une décentralisation générale. Il
n’a pas d’objection sur le plan de
soutien à l’économie en Corse. Hos-
tile à l’enseignement du corse tel
qu’il est prévu par les accords, le
RPR admet qu’il faut « protéger la
culture corse ». Il propose un désen-

clavement de l’île et un renforce-
ment de la présence policière. Sur-
tout, « pour faire apparaître la
volonté de la population », le RPR
demande soit la dissolution de l’ac-
tuelle Assemblée de Corse pour pro-
voquer de nouvelles élections, soit
l’organisation d’un référendum lo-
cal.

Dès cette semaine, si cela est pos-
sible, une délégation de la direction
nationale du RPR se rendra en
Corse pour rencontrer les deux
comités départementaux du mouve-
ment. Comme ne cesse de le rappe-
ler Roland Francisci, député RPR de

Corse-du-Sud, ceux-ci seraient très
réservés sur les accords de Mati-
gnon et plus encore à l’égard des
élus RPR de l’Assemblée de Corse
qui les ont ratifiés. Bien que M. De-
vedjian n’en ait pas soufflé mot
dans son discours, l’accord interve-
nu au mois de juillet a été rendu
possible grâce au revirement de
Jean Baggioni, président RPR du
comité exécutif de Corse, et de ses
amis. Une première clarification, in-
terne, est donc nécessaire. Une se-
conde serait souhaitable pour dissi-
per le trouble d’une majorité de
militants gaullistes. A l’instar de
Charles Pasqua (lire page 16),
nombre d’entre eux attendent, en
effet, que le président de la Répu-
blique sorte de sa réserve.

Jean-Louis Saux
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Quinquennat : les chasseurs
appellent à voter blanc ou nul 
RÉUNI à Carcans-Maubuissons (Gironde), dimanche 3 septembre,
pour son assemblée générale de rentrée, le mouvement Chasse,
pêche, nature et traditions (CPNT) a appelé à voter blanc ou nul au
référendum sur le quinquennat, qui a lieu le 24 septembre. « Ce n’est
pas une question prioritaire, il y a le chômage, l’éducation, les problèmes
de la vie quotidienne. C’est un référendum pour rien », a déclaré Jean
Saint-Josse, président de CPNT. Ce parti, dont la liste avait recueilli
6,77 % des voix aux européennes de juin 1999, se prépare aux futures
échéances électorales. « Nous serons présents aux cantonales et pré-
voyons quelque 200 000 candidats aux municipales (...) mais notre prin-
cipal objectif reste les élections législatives », a annoncé M. Saint-Josse.
CPNT, a-t- il précisé, souhaite présenter un candidat dans chacune
des 577 circonscriptions.

DÉPÊCHES
a Soixante-six pour cent des Français se disent peu ou pas in-
téressés par le référendum sur le quinquennat, dont la date est fixée
au 24 septembre, selon un sondage CSA pour Le Parisien (daté 3 sep-
tembre), réalisé par téléphone, le 29 août, auprès de 1 000 personnes,
selon la méthode des quotas. Par ailleurs, 57 % des personnes inter-
rogées disent vouloir s’abstenir, voter blanc ou nul. Parmi les votants,
le « oui » l’emporte (82 % de oui, 18 % de non).
a IMPÔTS : la baisse des impôts annoncée par le gouvernement
(Le Monde du 1er septembre) est approuvée par 86 % des Français
(92 % parmi les sympathisants de la gauche « plurielle », 82 % du côté
de la droite modérée), selon un sondage IFOP – réalisé par téléphone,
le 1er septembre, auprès de 998 adultes selon la méthode des quotas –
pour Le Journal du Dimanche (daté 3 septembre). La baisse de l’impôt
sur le revenu est la mesure la plus populaire – 38 % des personnes in-
terrogées jugent que sa baisse « correspond le plus » à leurs attentes –
devant la suppression de la vignette (18 %), et la diminution progres-
sive de la CSG pour les bas salaires (10 %).

Lionel Jospin demande aux partenaires sociaux
de renégocier l’accord sur l’assurance-chômage

Le Medef, la CFDT et la CFTC se concertent sur leur riposte
Le patronat, la CFDT et la CFTC, signataires de
la nouvelle convention Unedic, se sont retrou-
vés, lundi 4 septembre, dans le but de faire de

nouvelles propositions au gouvernement. 
Samedi, à La Rochelle, Lionel Jospin a claire-
ment réclamé une renégociation de l’accord,

tandis que les militants ont témoigné, devant le
représentant de la CFDT, de leur hostilité au
PARE, le plan d’aide au retour à l’emploi.

LA ROCHELLE 
de notre envoyée spéciale

AU CAS où le Medef, la CFDT et
la CFTC auraient eu un dernier
doute sur la détermination du gou-
vernement à ne pas agréer le texte
fondateur du PARE, le plan d’aide
au retour à l’emploi, Lionel Jospin
s’est chargé de le lever. Samedi
2 septembre à La Rochelle, soit
quarante-huit heures avant la réu-
nion des signataires de la conven-
tion Unedic, qui a débuté lundi
4 septembre au matin, le premier
ministre a mis les points sur les
« i », en réaffirmant la « préémi-
nence de la Constitution sur la loi, de
la loi sur le règlement et, de manière
générale, de toutes ces normes sur le
contrat ».

Pour le premier ministre, la
convention présente « plusieurs
graves dangers pour les chômeurs »
sur les conditions d’indemnisation,
les sanctions et son « financement
incertain ». Il a ainsi clairement pré-
venu les signataires que les propo-
sitions que ceux-ci envisageaient de
faire, lundi, concernant les relations
financières entre l’Etat et l’Unedic
et la répartition des rôles avec l’AN-

PE, ne suffiraient pas. « Quoi qu’il
arrive, le gouvernement assurera évi-
demment la continuité de l’assu-
rance-chômage », a-t-il averti.

Envoyé au front pour participer,
à La Rochelle, à un débat sur la
« Refondation sociale, mythes et
réalités », le secrétaire confédéral
de la CFDT Jean-Marie Toulisse, a
également pu mesurer l’hostilité
ambiante au PARE. D’emblée, dans
le hall du centre des congrès, une
affiche donnait le ton. Tout sourire
sur la photo en noir et blanc, Er-
nest-Antoine Seillière, affublé des
attributs du diable, avec cornes et
bouc rouges, s’interroge sur qui
veut « signer un pacte avec moi ? ».
« Seillière, patron des patrons, ta
sueur l’intéresse », conclut l’affiche
destinée à animer, à partir de lundi,
une campagne du Mouvement des
jeunes socialistes. 

« BLESSURE ET HUMILIATION »
Dans la salle, très clairsemée,

comme si le sujet n’était plus tout à
fait d’actualité, des militants ont
pris soin, à plusieurs reprises, de se
présenter comme des adhérents de
la CFDT, pour faire part de leur in-

compréhension. « C’est un peu
lourd à assumer », a lancé un parti-
cipant en évoquant la signature de
la CFDT.

Irrité, son représentant, a alors ri-
posté en dressant la liste des griefs
de la centrale syndicale contre le
gouvernement, sur le manque de
concertation concernant la baisse
des impôts, notamment de la CSG,
comme sur le dossier de l’Unedic
pour lequel « une double quaran-
taine » a été décrétée « par Aubry »
contre la CFDT. « Ce n’est pas ma
faute si l’Etat employeur ne sait pas
refonder, ni même moderniser », a-t-
il lancé en exposant la « blessure »,
voire « l’humiliation » de la confé-
dération dont la seule signature n’a
pas été retenue pour l’accord sur
les 35 heures dans la fonction pu-
blique. « Il faut que le gouvernement
apprenne que nous ne serons pas
toujours là où il nous attend », a ten-
té de se justifier M. Toulisse. « Et in-
versement, camarade ! » l’a alors in-
terrompu un militant. Tout en
reconnaissant que les « rôles
doivent être clarifiés », le député so-
cialiste Claude Evin (Loire-Atlan-
tique), plus conciliant, n’en a pas

moins jugé que les « engueulades ne
peuvent pas être à sens unique ». Le
président de la commission des af-
faires sociales de l’Assemblée natio-
nale, Jean Le Garrec, a ciblé ses cri-
tiques contre le « projet politique,
parfaitement théorisé » du Medef.

Selon M. Toulisse, la CFDT est
prête à faire des gestes pour trou-
ver un accord, en renonçant, par
exemple, aux sanctions prévues à
l’encontre des chômeurs dans la
convention. Mieux, elle fait des
offres de bon service. « Nous
sommes tout à fait disposés égale-
ment à nous mettre autour d’une
table avec le gouvernement pour
parler du RMI, de l’exclusion et des
plans nationaux d’actions pour l’em-
ploi », a-t-il confié en apparté. Il
reste pourtant un obstacle dont
personne ne parle ouvertement. Le
gouvernement tient à ce que les si-
gnataires retirent leur clause d’ex-
clusion de la gestion de l’Unedic à
l’encontre de la CGT, de FO et de la
CGC. « Il faut penser à la suite »,
glisse-t-on dans l’entourage de
M. Jospin.

Isabelle Mandraud

M. Vaillant est interpellé 
sur sa double fonction 
de maire et de ministre 

Les questions de sécurité au centre du débat
LE DÉPART du gouvernement

de Jean-Pierre Chevènement et son
remplacement par Daniel Vaillant
risquent de relancer la campagne
des municipales à Paris par un biais
inattendu. Sitôt installé Place Beau-
vau dans ses nouvelles fonctions de
ministre de l’intérieur, M. Vaillant a
été interpellé par Benoîte Taffin,
maire (divers droite) du 2e arrondis-
sement. Il n’a pas échappé à cette
dernière que le remplaçant de
M. Chevènement était aussi maire
du 18e et chef de file des socialistes
dans cet arrondissement pour les
élections de mars 2001.

« Daniel Vaillant doit choisir », a
estimé la maire du 2e dans l’édito-
rial de son bulletin hebdomadaire.
Son argument repose sur une parti-
cularité parisienne qui, en matière
de sécurité, donne au préfet de po-
lice des pouvoirs qui, partout ail-
leurs, relèvent de l’autorité des
maires. En tant que ministre de l’in-
térieur, Daniel Vaillant est devenu,
estime Mme Taffin, « le patron tout
puissant des préfets en général et du
préfet de police en particulier », le-
quel est, selon elle, « ni plus ni
moins que le deuxième maire de Pa-
ris ». Autrement dit, il y aurait, à ses
yeux, conflit d’intérêt entre les deux
fonctions de M. Vaillant.

RÉFORME DU STATUT DE PARIS
Interrogés par Le Monde, les élus

socialistes parisiens ne voient pas
« où est le problème ». Tous mettent
en avant deux exemples fameux de
conseillers de Paris devenus mi-
nistres de l’intérieur – Jean-Louis
Debré, à droite, Pierre Joxe, à
gauche –, et ils font observer qu’« à
l’époque, ça n’avait pas provoqué
d’états d’âme ». Les époques sont-
elles tout à fait comparables ? La
période qui s’ouvre devrait placer
au cœur de la campagne pour les
municipales le débat sur le statut de
Paris. Ce n’était pas le cas entre
1995 et 1997, lorsque M. Debré était
ministre de l’intérieur et, a fortiori,
avant 1995, quand M. Joxe occupait
ce poste. Aujourd’hui, tous les élus
parisiens, de gauche comme de
droite, disent souhaiter cette ré-
forme, à commencer par deux des
postulants à la Mairie de Paris, Ber-
trand Delanoë et Philippe Séguin.
Le seul qui n’y soit pas favorable,
Jean Tiberi, a dû, en avril, sous la
pression des élus parisiens et à la
suite d’un vœu exprimé par M. De-
lanoë, accepter d’organiser un dé-
bat sur le sujet lors d’une prochaine
séance du conseil, programmée à
l’automne.

Or la réforme du statut de Paris
comporte deux volets distincts : la
révision de la loi PML (Paris-Mar-
seille-Lyon) qui, de l’avis général et
dans l’état actuel, laisse une auto-
nomie trop faible aux maires d’ar-
rondissement, et le rééquilibrage

des pouvoirs respectifs du préfet de
police et du maire de Paris.

Sur le second point, annexé, de-
puis des années, par les élus de Dé-
mocratie libérale (DL), qui veulent
en faire la base de lancement de la
création d’une police municipale, la
gauche parisienne s’est montrée,
jusque-là, plutôt embarrassée et 
assez partagée. Malgré les efforts
de certains maires comme Roger
Madec, dans le 19 e, Michel Charzat,
dans le 20 e, ou Pierre Aidenbaum,
dans le 3 e – tous trois engagés aux
côtés de Jack Lang dans la première
phase de la campagne parisienne –,
le débat est resté dans les limbes.
M. Delanoë annonce qu’il va faire,
prochainement, sur ces questions,
« des propositions réalistes et ambi-
tieuses ».

Ce débat annoncé pourrait donc
contraindre M. Vaillant à un exer-
cice de jonglerie délicat entre ses
deux casquettes de maire d’arron-
dissement et de ministre de l’inté-
rieur. Le préfet de police, Philippe
Massoni, qui se refuse à tout com-
mentaire, est réputé opposé à une
quelconque dévolution de ses pou-
voirs. Or, comme le glisse un élu so-
cialiste parisien, « quand on est pre-
mier flic de France, on ne se met pas
la préfecture et les syndicats de police
à dos ». En tant que maire d’un ar-
rondissement très exposé aux pro-
blèmes de sécurité, M. Vaillant pa-
raît, aux yeux de certains élus
socialistes, plutôt enclin, lui-même,
au statu quo. Or, sa double position
risque de centrer la campagne pari-
sienne sur les problèmes de sécuri-
té et d’entraîner le gouvernement
sur le terrain de prédilection des li-
béraux parisiens 8 qui souhaitent
que les pouvoirs de police soient
entièrement dévolus au maire de
Paris.

Ainsi, Bernard Plasait, président
de DL-Paris et « M. Sécurité » de
son parti, interrogé par Le Monde,
rappelle ce qu’il « attend du gouver-
nement » : l’élaboration d’« un pro-
jet de loi », à ses yeux « indispen-
sable », sur les « nouveaux pouvoirs
de police » du maire de Paris après
mars 2001.

« On va s’en prendre plein la tête,
c’est sûr, tous les symboles sont réu-
nis », déplore un élu PS parisien.
Dès dimanche, « un collectif citoyen
d’associations » du 18e arrondisse-
ment a lancé un appel « solennel »
au maire, M. Vaillant. Ce collectif
dénonce les « trafics multiples »
dont serait victime leur arrondisse-
ment et « refuse qu’il soit sacrifié et
utilisé comme abcès de fixation de
tous les problèmes de la capitale ». Il
demande que « l’Etat, en la per-
sonne du ministre de l’intérieur, ga-
rantisse la sécurité et l’ordre public
des habitants ».

Christine Garin
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Calendrier scolaire 2000-2001

 Le départ en vacances a lieu après la classe, la reprise des cours le matin des jours indiqués

Zone A : Caen, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy-Metz, Nantes, Rennes, Toulouse

Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Besançon, Dijon, Lille, Limoges, Nice-Orléans, Tours, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg

Zone C : Bordeaux, Créteil, Paris, Versailles

RENTRÉE 
SCOLAIRE mardi 5 septembre 2000 mardi 5 septembre 2000 mardi 5 septembre 2000 jeudi 7 septembre 2000

TOUSSAINT
samedi 28 octobre 2000
lundi 6 novembre 2000

samedi 28 octobre 2000
lundi 6 novembre 2000

samedi 28 octobre 2000
lundi 6 novembre 2000

samedi 28 octobre 2000
lundi 6 novembre 2000

PRINTEMPS
samedi 31 mars 2001
mardi 17 avril 2001

samedi 14 avril 2001
mercredi 2 mai 2001

samedi 7 avril 2001
mardi 24 avril 2001

samedi 14 avril 2001
mercredi 2 mai 2001

Début des 
vacances d’été samedi 30 juin 2001 samedi 30 juin 2001 samedi 30 juin 2001 samedi 30 juin 2001

NOËL
samedi 23 décembre 2000
lundi 8 janvier 2001

samedi 23 décembre 2000
lundi 8 janvier 2001

samedi 23 décembre 2000
lundi 8 janvier 2001

samedi 23 décembre 2000
lundi 8 janvier 2001

HIVER
samedi 3 février 2001
lundi 19 février 2001

samedi 17 février 2001
lundi 5 mars 2001

samedi 10 février 2001
lundi 26 février 2001

samedi 17 février 2001
jeudi 1er mars 2001

ZONE A ZONE B ZONE C CORSE

48 000 élèves de moins
b Les élèves : 12 508 000 élèves sont
attendus dans les établissements
scolaires pour la rentrée 2000, soit
48 000 de moins qu’en
1999 (– 0,4 %), dont 6 544 000 dans
les écoles maternelles et primaires
(soit 27 000 de moins qu’à la rentrée
1999), 3 383 000 dans les collèges
(22 000 de plus), 1 492 000 dans les
lycées généraux et technologiques
(24 000 de moins), 767 000 dans les
lycées professionnels (19 000 de

moins), et 321 000 dans les classes
post-bac des lycées (1 000 de plus).
b Les personnels : 1 314 000
personnes travaillent dans 
les établissements scolaires, 
dont 866 000 enseignants 
(358 000 professeurs
des écoles et 508 000 enseignants
du second degré). Parmi eux, on
compte, dans les collèges et les
lycées, plus de 26 000 non titulaires :
16 600 maîtres auxiliaires, 9 300
contractuels, et 525 conseillers
d’orientation intérimaires.

b Le budget : le budget de
l’éducation nationale s’élève
à 360,9 milliards de francs pour
l’année 2000, dont 308,7 milliards
pour l’enseignement scolaire et
52,4 milliards pour l’enseignement
supérieur. En avril, le collectif
budgétaire a attribué 1 milliard
supplémentaire au secteur éducatif.
La dépense totale 
de la collectivité nationale 
pourl’éducation se monte
à 626 milliards de francs, soit
7 800 francs par habitant.

Ce qui va changer cette année
b L’école primaire. Annoncées

en juin, une série d’orientations
rappellent aux maîtres la priorité
de la lecture et de l’écriture, la
nouveauté venant de l’apprentis-
sage généralisé d’une langue vi-
vante en CM2 : instituteurs ayant
suivi une formation universitaire
linguisitique, étudiants, profes-
seurs de collège, et « locuteurs na-
tifs » ont été sollicités. La forma-
tion des enseignants bénéficie
pour cette année de moyens sup-
plémentaires. Les arts et les actions
culturelles, la connexion des écoles
à Internet, bénéficient aussi de cré-
dits. Tout comme l’enseignement
des sciences, dans le cadre du dé-
veloppement de l’expérience de
« la main à la pâte » promue par le
prix Nobel Georges Charpak.

b Le collège. Les travaux croi-
sés, fondés sur la créativité de
l’élève et l’interdisciplinarité, sont
mis en place dans au moins une
classe de 4e dans chaque collège.
Dans la continuité des mesures

lancées à la rentrée 1999, la mise en
œuvre de l’aide individualisée et
des ateliers-lecture (une demi-
heure de lecture par semaine pour
tous les élèves) en 6e et 5e, ainsi que
la tenue de l’heure de vie de classe
sont poursuivies. Les élèves de
3e passeront en juin un brevet in-
formatique et Internet.

b Les lycées d’enseignement
général et technologique. La mise
en place de la réforme Allègre se
poursuit : l’aide individualisée pour
les élèves en difficulté en classe de
seconde, en français et en mathé-
matiques, à raison de deux heures
par semaine ; les travaux person-
nels encadrés (TPE), qui doivent se
généraliser en première à partir
de janvier 2001 ; les cours d’éduca-
tion civique, juridique et sociale
(ECJS) créés en seconde l’année
dernière et introduits en première.
En seconde, le français et les ma-
thématiques sont renforcés d’une
demi-heure supplémentaire. En sé-
rie littéraire (L), le français-littéra-

ture et la première langue vivante
augmentent d’une heure tout
comme les sciences économiques
et sociales en série ES. En série
scientifique (S), la langue vivante
deux est désormais obligatoire. En-
fin, plusieurs matières de seconde
et de première bénéficient de nou-
veaux programmes.

b Les lycées professionnels. La
principale nouveauté pédago-
gique, les projets pluridisciplinaires
à caractère professionnel (PPCP),
équivalent des TPE du lycée géné-
ral, se mettra en place à partir
de janvier 2001. Une heure d’aide
individualisée hebdomadaire doit
dès la rentrée être offerte aux
élèves de seconde CAP et BEP en
mathématiques ou en français. La
semaine de cours ne doit plus dé-
passer 35 h, la journée 8 h, l’emploi
du temps annuel ayant été réamé-
nagé. Tous les enseignants sont dé-
sormais appelés à participer au sui-
vi des élèves pendant leurs stages,
chaque jeune ayant droit à
deux heures de suivi par semaine
dans la limite de trois semaines.
Dès la rentrée, ce sont les lycées et
non les élèves qui doivent trouver
les stages. Un entretien « plan de
carrière », sera expérimenté dans
quelques académies pour les
élèves de quinze ans. Enfin, les ti-
tulaires d’un bac professionnel
pourront dès juin 2001 conserver le
bénéfice de leurs notes acquises
dans les matières générales pour
passer tout autre baccalauréat.

b Les aides sociales.
10 000 bourses au mérite seront
distribuées. La prime d’équi-
pement en lycée professionnel est
doublée (2 200 F). Les carnets de
correspondance des collèges sont
gratuits. L’autorisation donnée aux
établissements de moduler les 
tarifs de cantine sera donnée dans
l’année.

Les syndicats accordent quelques mois
de répit au nouveau ministre

LA RENTRÉE syndicale n’aura
pas lieu avant quelques mois.
Autorisations de recrutements
pour éviter au maximum les 
traditionnelles classes sans profs,
promesse d’un « bon » budget
2001 : tout au long de l’été, le mi-
nistère de l’éducation nationale
s’est appliqué à éteindre les
foyers de mécontentement po-
tentiels. Discret sur ses intentions
pour les mois à venir, il force en
outre les syndicats enseignants à
un attentisme prudent. Visible-
ment, ces derniers ont décidé
d’accorder au ministre, Jack
Lang, quelques mois pour se 
déterminer sur des sujets aussi
explosifs que le collège ou la 
formation des enseignants.

« MÊMES CAUSES MÊMES EFFETS »
« Si tous les dossiers restent ge-

lés, il faudra hausser le ton », pré-
vient néanmoins Hervé Baro, se-
crétaire général du Syndicat des
enseignants (SE-FEN). « L’état
d’esprit des enseignants a changé,
mais s’il n’y a pas de rupture dans
la politique, les mêmes causes pro-
duisant les mêmes effets, il y aura
explosion », pronostique François
Labroille, cosecrétaire général du
SNES-FSU. « Qu’il s’agisse de la
formation des enseignants et de
leurs débuts dans le métier, de
l’utilisation du budget 2001 ou des
langues vivantes dans le primaire,
il faut que des choses se concré-
tisent vite, sinon le climat peut se
détériorer », assure aussi Nicole
Geneix, secrétaire générale du
SNUipp-FSU. Plus trivialement,
chacun voit mal comment le mi-
nistre pourra, sur le long terme,
continuer à « être d’accord avec
tout le monde ».

A peine remis du brouillage au-
quel les avait contraints la ges-
tion Allègre, les syndicats pour-
raient, selon les optimistes,
profiter du climat actuel pour se
recentrer sur leurs projets éduca-
tifs. Le SNES, désormais convain-
cu que « l’échec scolaire trouve
aussi sa source dans les pratiques
des enseignants », plaide sans
risque pour « une réflexion appro-
fondie sur l’évolution du métier ».
Les discussions sur l’aménage-
ment du temps de travail qui, à
l’instar de la plupart des chan-
tiers promis par Jack Lang, de-
vraient aboutir à la rentrée 2001,
seront pour les syndicats l’occa-
sion d’afficher leurs priorités sur
l’évolution du système éducatif.

Dans les prochains mois, ce-
pendant, la vie interne des orga-
nisations syndicales risque de
beaucoup les occuper : change-
ment programmé à la tête du SE,
réorganisation de la FEN en une
UNSA-éducation, congrès de la
FSU au cours duquel devraient
éclater au grand jour les désac-
cords entre ses différents syndi-
cats et les questions sur le deve-
nir de l ’échelon fédéral. . . Ce
contexte pourrait les rendre plus
volontiers revendicatives sur des
sujets « corpo » : amélioration de
la situation des directeurs
d’école, passage à 18 heures pour
tous les enseignants de collège...
Leur unique préoccupation
commune concerne la concrétisa-
tion du plan pluriannuel des
moyens et des postes promis par
le premier ministre en mars. Pre-
miers bénéficiaires des demandes
corporatistes de leurs syndicats,
les chefs d’établissement
viennent d’obtenir, après deux

ans de discussion, une revalori-
sation de leur fonction.

Mais la volonté d’apaisement
du ministère, soutenue par le mil-
liard de francs du collectif bud-
gétaire d’avril, ne devrait pas em-
pêcher quelques couacs au cours
du premier trimestre : des effec-
tifs lourds dans les classes de se-
conde, une mise en œuvre de la
plupart des mesures nouvelles
dans des conditions quasiment
identiques à celles contestées en
1999 (heures supplémentaires,
emplois du temps à trous pour les
enseignants et les élèves...), diffi-
cultés de remplacement en cours
d’année, problèmes de carte 
scolaire dans le premier degré.

PRESSION DES PARENTS 
Certains syndicats redoutent

aussi que, par endroits, la pres-
sion des parents d’élèves soit
source de crispations ou de de-
mandes nouvelles. Deux syndi-
cats, Snalc et FO, continuent de
demander « le retrait des travaux
personnels encadrés au lycée, des
travaux croisés au collège et des
projets pluridisciplinaires en lycée
professionnel ». Dans l’enseigne-
ment professionnel, le principal
syndicat, le SNETAA-FSU, craint
« une rentrée aussi difficile que les
précédentes » en ce qui concerne
le nombre d’enseignants. 

Mais, pour sa première rentrée,
M. Lang profite d’un soutien inat-
tendu. L’omniprésence de Claude
Allègre, distillant ses propos peu
amènes pour les enseignants,
conforte apparemment nombre
d’entre eux dans l’idée qu’ils ont
« gagné au change ».

S. L. B.

FINIS les invectives et le mépris.
Lors de sa conférence de presse de
rentrée, lundi 4 septembre, Jack
Lang a tenu « à tirer un coup de
chapeau aux enseignants, injuste-
ment attaqués », ces dernières an-
nées. « Je souhaite placer cette ren-
trée sous un autre signe : celui de la
sérénité retrouvée et du dialogue re-
noué », insiste-t-il dans son « mes-
sage de confiance aux serviteurs de
l’école de la République ». « On ne
transforme pas l’école contre ses pro-
fesseurs », ajoute-t-il.

Avec ce message contre les « pro-
fessionnels du dénigrement », impli-
citement destiné à son prédéces-
seur, le ministre de l’éducation
espère solder un passé récent vécu
comme un traumatisme par le mi-
lieu enseignant. Jack Lang n’a pas lu
le livre de Claude Allègre. Du
moins, c’est ce qu’il affirme. D’ail-
leurs à quoi bon. Après avoir, dans
Toute vérité est bonne à dire, écrit
qu’il avait « quelques craintes » que
son successeur « ressuscite Bay-
rou », M. Allègre fait finalement
« confiance » à Jack Lang pour me-
ner les réformes, comme il l’a affir-
mé, dimanche 3 septembre, sur
France 2. Dès samedi, lors de l’uni-
versité d’été du Parti socialiste –à
laquelle M. Allègre ne participait
pas –, M.Lang avait tenu à ré-
pondre à « l’armée des sceptiques »
qui l’accusent d’immobilisme. « En
quatre mois et demi, on ne s’est pas
contenté de faire risette et ami-ami
avec je-ne-sais-qui », a-t-il lancé de-
vant une salle comble de militants
socialistes, d’enseignants et de syn-
dicalistes. Pour sa première rentrée,
M. Lang est ainsi à la fois poursuivi
par tous ceux qui dressent le bilan
des trois années tumultueuses de
Claude Allègre et conforté par le
besoin des enseignants et de leur
administration de faire une pause
pour digérer cette période.

Pour que ce retour à la « séréni-
té » ne soit pas sapé par des
« couacs » techniques, les autorisa-
tions de recrutement ont été don-
nées dès le mois de juin aux rec-
teurs. En 1999, ils avaient dû

attendre mi-septembre pour bou-
cler les emplois du temps. Des mil-
liers de contractuels ont leurs pro-
messes d’embauche depuis l’été et
s’il s’avère qu’il manque encore des
professeurs d’espagnol ou de
sciences de la vie et de la terre
(SVT), la responsabilité en incombe
à ceux qui, dans un passé proche,
ont mal calibré les concours de 
recrutement des enseignants.

LA GESTION DE L’HÉRITAGE
Enfin, Jack Lang promet de bou-

cler la carte scolaire au plus tard dé-
but janvier et s’apprête à annoncer
la création d’emplois de profes-
seurs des écoles dans le budget
2001 , ce qui ne s’était pas vu depuis
plusieurs années. Ces mesures
contribueront encore un peu plus à
apaiser le climat.

Sur le fond, Jack Lang est poussé
à être lui aussi un homme de ré-
formes mais sans susciter « l’inquié-
tude » et « l’angoisse ». Cette ren-
trée est d’abord celle de la gestion
de l’héritage. Pour le lycée, la ré-
forme Allègre « contribuera à amé-
liorer l’esprit d’équipe, d’initiative et

la pluridisciplinarité qui manquent si
souvent dans les établissements », es-
time-t-il. Le ministre de l’éducation
nationale n’entend pas aller au-delà
des « ajustements » et des « inflé-
chissements » qu’il avait annoncés
dès avril. Pour l’école, la mesure-
phare de la rentrée – la généralisa-
tion de l’apprentissage d’une
langue vivante en CM2 – était pro-
grammée depuis plus d’un an par
M. Allègre. Cet enseignement de-
vrait, dès cet hiver, être formalisé
dans une grille horaire. Pour le

reste, M. Lang affiche « douze chan-
tiers » et un calendrier. Le collège
est promu au rang de « priorité
number one ». Il promet l’annonce
d’orientations en mars pour une
application des premières mesures
à la rentrée 2001. « J’ai l’intuition
que le moment est venu, que la situa-
tion est mûre pour faire bouger les
choses », assure-t-il sans autre pré-
cision.

Parmi les autres priorités : une
« refondation » de l’élaboration des
programmes en novembre, un plan

pluriannuel pour l’éducation artis-
tique et culturelle avant la fin de
l’année, la réforme de la formation
des enseignants pour janvier, un
« réexamen approfondi » de la fi-
lière technologique pour 2001 et un
plan de développement des langues
régionales. Sur la réforme des
contenus d’enseignement, M. Lang
entend « élargir et rajeunir la
composition » du Conseil national
des programmes (CNP), donner
plus de place aux enseignants de la
base dans les groupes d’experts dis-
ciplinaires et créer un groupe spéci-
fique pour l’école primaire.

SOUS LE SIGNE DU « RÉGLAGE »
Calmer, rassurer, encourager :

dans les lycées professionnels, for-
tement secoués par les grèves du
printemps, le mot d’ordre gouver-
nemental s’applique aussi. Jean-Luc
Mélenchon, ministre délégué à l’en-
seignement professionnel, place sa
rentrée sous le signe du « réglage »
plus que de la « réforme ». Les nou-
veautés pédagogiques prendront
place en douceur. Et, après avoir
touché 600 millions de francs sur le
milliard du collectif budgétaire
d’avril, cette branche de l’enseigne-
ment est invitée à ne pas trop don-
ner de la voix. Le principal syndicat
dans les LP, le Snetaa-FSU, a renon-
cé à sa grève prévue le 4 septembre,
jour de la prérentrée.

Là aussi, la politique de recrute-
ment à guichets ouverts autorisée
par le ministère de l’éducation na-

tionale devrait permettre d’éviter
une rentrée cafouilleuse. Malgré
une forte baisse des effectifs en-
trant en seconde, plusieurs élé-
ments laissaient craindre en effet
que nombre de classes se re-
trouvent sans enseignant à la ren-
trée : le nouveau statut des profes-
seurs, qui a fait passer le service
hebdomadaire de 20 000 d’entre
eux de 23 heures à 18 heures, d’un
coup ; la reprise économique, qui
attire vers le secteur privé les pro-
fessionnels assurant les enseigne-
ments pratiques en ateliers ; enfin,
les difficultés endémiques de recru-
tement que rencontrent les établis-
sements dans les spécialités les plus
pointues (mécanique, menuiserie,
par exemple). La rentrée se fera
donc à grands renforts de person-
nels précaires dans un secteur qui
abrite déjà près de la moitié des
maîtres-auxiliaires, contractuels et
autres vacataires enseignant à
l’éducation nationale.

« Il nous manque aussi des ensei-
gnants parce que nous ne sommes
pas capables de leur offrir un par-
cours de carrière », tempère Jean-
Luc Mélenchon, qui vient de facili-
ter l’accès aux concours de ces per-
sonnels. Mais M. Mélenchon
compte surtout sur la « cohérence »
d’un projet « global » pour redon-
ner du lustre à son secteur. Il pro-
met d’engager des chantiers plus
lourds, autour de l’idée d’un « lycée
des métiers » regroupant formation
initiale, alternée et continue en un
même lieu. La rénovation des Seg-
pa, la refonte des diplômes et des
horaires de CAP et BEP, le proto-
cole national sur les stages, la liai-
son lycée-enseignement supérieur
doivent faire l’objet de tables
rondes dès les premiers jours
de septembre. Quant à la question
de la rétribution obligatoire des
élèves en stage, M. Mélenchon veut
la régler, sous réserve d’un feu vert
gouvernemental, « avant la fin de
l’année 2000 ».

Sandrine Blanchard
et Nathalie Guibert 

ÉDUCATION Jack Lang a tenu,
lundi 4 septembre, une conférence
de presse sur la rentrée scolaire, qui
doit avoir lieu mardi pour la majorité
des 12 millions et demi d’élèves

concernés. Le nouveau ministre de
l’éducation nationale a implicitement
répondu à son prédécesseur, Claude
Allègre, en rendant hommage à
l’école et aux professeurs « injuste-

ment décriés par certains de ceux qui
prétendent vouloir la réformer ».
b M. LANG s’est affiché comme
l’homme de réformes qui ne suscite-
raient pas d’« angoisses », en détail-

lant ses « douze chantiers ». La ré-
forme des collèges y figurera comme
sa priorité. b LES PRINCIPALES NOU-
VEAUTÉS sont la généralisation des
travaux personnels encadrés en

1ère ou encore les travaux croisés en
4e b PLUSIEURS LIVRES, dans une
rentrée très fournie, dressent le bilan
des dossiers non réglés pendant les
trois années du ministère Allègre.

Jack Lang se pose en réformateur à l’écoute des enseignants
A la veille de la rentrée scolaire, qui doit avoir lieu mardi 5 septembre, le ministre de l’éducation a critiqué implicitement

Claude Allègre en rendant hommage à l’école « injustement décriée ». M. Lang lance « douze chantiers » qu’il entend mener « pacifiquement ».
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Pour aller plus loin, l’état de l’art
L’avertissement affiche une certaine modestie : « Il serait vain de pré-

tendre couvrir dans un seul ouvrage l’ensemble des perspectives de recherche
sur l’école », rappelle Agnès Van Zanten, chargée de recherche au CNRS,
à l’Observatoire sociologique du changement, qui a coordonné l’ouvrage
L’Ecole, l’état des savoirs (La Découverte). Ceux qui voudraient approfon-
dir le débat y trouveront cependant l’état de l’art de la recherche en
sciences sociales dans le champ éducatif. En six grands chapitres – « Etat
des lieux », « Politiques », « Savoirs », « Acteurs », « Parcours », « En-
jeux » –, une cinquantaine d’universitaires balaient les grandes ques-
tions du moment.

Les transformations de l’enseignement secondaire, les politiques édu-
catives des collectivités territoriales, la fabrication des inégalités, les
stratégies des familles, le débat pédagogie/savoirs, la violence et la ques-
tion de la réforme de l’école figurent en bonne place dans ce livre touffu.

Conseils aux inquiets 
et aux autres

Défendant le droit des parents
à l’information, l’ancienne provi-
seur du lycée Henri-IV à Paris,
Odette Christienne (Pour une sco-
larité réussie, Presses de la Re-
naissance), s’attache à leur don-
ner les clés de l’école. A condition
qu’ils dépassent le style pédago-
gique de l’ouvrage et s’y re-
trouvent dans le mélange parfois
confus entre grands principes et
petites histoires personnelles. Les
parents « démissionnaires » pour-
ront en outre s’imprégner des va-
leurs telles que « l’effort, le travail
ou l’esprit de corps », présentées
comme la meilleure réponse au
malaise de l’école.

Sur un tout autre ton, Roger-
François Gauthier, directeur du
Centre national de documenta-
tion pédagogique (CNDP), signe
un ouvrage destiné à calmer l’in-
quiétude des parents anxieux de
l’entrée de leur enfant dans le se-
cond degré (Mon enfant entre au
collège, Stock). Coresponsable de
la consultation sur les collèges,
initiée par Ségolène Royal, il y
livre aussi ses réflexions sur la ré-
forme dans ce niveau d’enseigne-
ment (lire ci-contre).

Un ouvrage collectif 
pour lever les malentendus

entre école et parents
PARMI d’autres griefs, il fut

reproché à l’ancien ministre de
l’éducation nationale Claude Al-
lègre de « jouer » les parents
contre les profs. Un match ga-
gné d’avance tant les relations
entre les uns et les autres
donnent lieu depuis quelques
années à diverses tensions, pou-
vant aller, c’est désormais
fréquent, jusqu’à l’affrontement
physique. « Parents démission-
naires », jugent les enseignants
confrontés à une jeunesse « dif-
ficile et sans repère » ; « parents
omniprésents », déplorent aussi
ceux qui supportent mal le re-
gard extérieur sur leurs pra-
tiques ; « profs incompétents »
face à l’échec scolaire de leurs
enfants, leur renvoient les fa-
milles : les anathèmes pleuvent,
signes de la pression qui pèsent
sur le système éducatif. Il faut
dire que le couple parents-école

revient de loin. Après la Révolu-
tion, l’école ne reçut-elle pas pour
mission « d’éclairer l’esprit des en-
fants contre l’obscurantisme des
pères » ? 

Convaincus qu’une meilleure
compréhension mutuelle profite-
rait à l’ensemble des acteurs de
l’école, une quinzaine de profes-
sionnels de l’éducation (cher-
cheurs, enseignants, chefs d’éta-
blissement et syndicalistes),
réunis sous la houlette de Phi-
lippe Meirieu, plaident dans un
ouvrage collectif (L’Ecole et les
parents, Plon) pour une collabo-
ration raisonnée entre parents et
enseignants. Afin de faciliter le
dialogue, ils tentent de lever un
certain nombre de malentendus.
Chacun dans sa partie démonte
un de ces mythes qui réduisent
souvent les débats sur l’école à
une collection d’idées reçues. Le
sociologue François Dubet s’at-
taque à l’école de Jules Ferry ;
l’économiste Jean-Jacques Paul
relativise la « gabegie » du pre-
mier budget de l’Etat ; proposant
une perspective historique
convaincante, la linguiste Danièle
Manesse revisite la « nullité » or-
thographique des élèves d’au-
jourd’hui ; les enseignants Jean-
Michel Zakhartchouk et Serge
Boimare réhabilitent la littérature
pour des élèves qui, dit-on, ne
« lisent plus » ; tout en rappelant
que ce sont « les bons élèves qui
font les bons lycées » et non l’in-
verse, le proviseur Gilbert Longhi
dénonce l’hypocrisie de l’institu-
tion et des hommes politiques sur
l’absence de mixité sociale dans
l’école. Enfin, tous ou presque
contestent les dégâts supposés
des « pédagogues, animateurs so-
cioculturels ».

« PAS LES FOSSOYEURS » 
Sur ce point, l’introduction par

M. Meirieu, ancien directeur de
l’Institut national de recherche
pédagogique (INRP) a donné le
ton. « Les “pédagogues” ne sont
pas les fossoyeurs de la culture :
plus que d’autres, ils cherchent à la
faire vivre et, en particulier, à la
rendre familière à ceux qui en sont
privés. » S’il plaide au passage
pour un nouveau « pacte éduca-
tif » définissant, par un débat na-
tional, « les droits et devoirs des
enseignants, des parents et des
élèves » et pour une conception
de l’école articulant « intérêts par-
ticuliers et intérêt général », Phi-
lippe Meirieu en profite pour pro-
mouvoir quelques-unes de ses
idées-forcs : aide aux élèves of-
ferte par l’école, autonomie ac-
crue des établissements, remise
en cause de l’organisation du tra-
vail des enseignants.. . A cet
égard, il règle quelques comptes
avec Claude Allègre, qui « n’est
pas tombé parce qu’il a trop réfor-
mé mais plutôt parce qu’il n’a pas
assez réformé et que les problèmes-
clés – y compris celui des moyens fi-
nanciers – n’ont pas été posés au
bon niveau ».

Cet ouvrage grand public a le
mérite d’échapper au simple dis-
cours militant prônant une « coé-
ducation » théorique. Suffira-t-il
à lever la schizophrénie des pa-
rents qui, selon la formule de Phi-
lippe Meirieu, souhaitent « une
grande et belle Ecole pour la
France » et « une petite école sur
mesure » pour leurs propres en-
fants ? 

S. L. B.

Tous les livres à paraître
b A l’école des robots, Michel
Alberganti, Calmann-Lévy,
260 pages, 110 F.
b Toute vérité est bonne à dire,
Robert Laffont-Fayard, 310 pages,
119 F.
b L’Enseignement mis à mort,
Adrien Barrot, Librio, 88 pages, 10 F.
b Pour une scolarité réussie ,
collège-lycée, Odette Christienne,
Presses de la Renaissance,
295 pages, 109 F. 
b Peut-on encore sauver l’école ?,
Didier Dacunha-Castelle,

Flammarion, 225 pages, 95 F.
b L’Art d’apprendre à ignorer, Xavier
Darcos, Plon, 198 pages, 118 F.
b Le Triomphe de l’ordre,
Jean-Michel Djian, Flammarion,
270 pages, 99 F.
b L’Hypocrisie scolaire ; pour un
collège enfin démocratique, François
Dubet, Marie Duru-Bellat, Seuil,
230 pages, 120 F.
b Que transmettre à nos enfants ?,
Marc Ferro et Philippe Jeammet,
Seuil, 230 pages, 98 F.
b Ordres et désordres scolaires. La

discipline à l’école primaire, Rachel
Gasparini, Grasset/Le Monde,
281 pages, 139 F.
b Mon enfant entre au collège,
Roger-François Gauthier, Stock,
265 pages, 89 F.
b Une école contre l’autre, Bernard
Kambouchner, PUF, 316 pages,
128 F.
b Prof de droite ?, Bernard Kuntz,
éd. François-Xavier de Guibert,
190 pages, 120 F.
b L’Ecole et les parents ; la grande
explication, Philippe Meirieu, avec
quinze auteurs, Plon, 260 pages,
99 F.

b Journal d’un prof de banlieue,
Jean-François Mondot, 238 pages,
110 F.
b Petit vocabulaire de la déroute
scolaire, Guy Morel et Daniel
Tual-Loizeau, Ramsay, 260 pages, 89 F.
b Les Sept Savoirs nécessaires à
l’éducation du futur, Edgar Morin,
Seuil, 134 pages, 95 F.
b L’Ecole, l’état des savoirs, sous la
direction d’Agnès Van Zanten, La
Découverte, 420 pages, 160 F.
b Violences scolaires ; les enfants
victimes de violence à l’école, Pascal
Vivet et Bernard Defrance, Syros,
151 pages, 79 F.

Les livres de la rentrée dressent le bilan des questions 
laissées en suspens par les années Allègre

OCCASIONS ratées, réformes
esquissées et questions en sus-
pens : la nouvelle floraison de
livres traitant des questions éduca-
tives, cette rentrée, tourne large-
ment autour du bilan du ministère
de Claude Allègre, lui-même ayant
pris la plume pour dénoncer dans
Toute vérité est bonne à dire (Ro-
bert Laffont/Fayard) les respon-
sables de son échec (Le Monde du
31 août).

Ayant appartenu pendant ces
trois années au premier cercle des
collaborateurs de M. Allègre, dont
il fut conseiller spécial, Didier Da-
cunha-Castelle ne trouve, dans un
ouvrage au titre-épitaphe, Peut-on
encore sauver l’école ? (Flamma-
rion), guère de motifs à satisfac-
tion. La pédagogie des réformes
ministérielles ? Un désastre. « Au
lieu de s’adresser aux enseignants de
manière précise, argumentée, les
différents ministres, et Claude Al-
lègre en particulier, ont mené une
politique de communication écrite
très mal conçue, trop générale. Ce
fut un échec complet. » Le plan de
développement des nouvelles
technologies ? Insuffisant. « L’ef-
fort exceptionnel entamé depuis
1997 n’a fait que combler une partie
de [notre] retard. Je ne pense pas
que plus de 10 % des écoles pri-
maires soient en état d’utiliser toutes
les ressources classiques des nou-
velles technologies. »

« UN LABEL ARTIFICIEL »
La formation des enseignants ?

Malgré près de deux ans de consul-
tations et de réflexion, la réforme
des Instituts universitaires de for-
mation des maîtres (IUFM) n’aura
pas vu le jour. « La volonté politique
est restée en deçà de ce qui s’impo-
serait. » Quant à la gestion des per-
sonnels enseignants, au travers de
la déconcentration, elle « est loin
d’être achevée ». M. Allègre, en
outre, « n’a pas su moderniser réel-
lement l’administration centrale ».

La réforme du lycée est rangée
au chapitre des « essais jamais
transformés ». Celle de l’école pri-
maire, au travers de la Charte pour
l’école du XXIe siècle, aura fait un
flop. « Claude Allègre a commis une
erreur stratégique. Mal conseillé et
péchant par excès de précipitation
(...), il a tenté de généraliser l’expé-
rience sans en avoir les moyens et
sans bénéficier du soutien de tous les
enseignants et de leur hiérarchie,
celle-ci n’ayant pas été suffisam-
ment consultée. Mais, surtout, la
méthode s’est révélée trop brutale.
Plutôt que d’avancer progressive-
ment, on a voulu créer un label arti-
ficiel. » Dans ce cadre, rappelle-t-il,
la vieille idée, portée par la FEN,

de rapprocher école primaire et
collège n’a pas eu la moindre
chance d’avancer.

Savamment esquivée par M. Al-
lègre, qui confia le dossier à Ségo-
lène Royal, la réflexion sur le col-
lège est alimentée par François
Dubet et Marie Duru-Bellat (L’Hy-
pocrisie scolaire), les deux cher-
cheurs responsables de la consul-
tation lancée fin 1998 par la
ministre déléguée à l’enseigne-
ment scolaire. Les auteurs dé-
crivent la faillite du collège unique.

Non pas tant en termes de résul-
tats, mais parce que ce « maillon
faible » du système éducatif
contredit au quotidien l’unicité im-
posée par la loi et peine à réduire
les inégalités sociales, quand il ne
les creuse pas. Partisans farouches
d’« une école démocratique de
masse », ils s’opposent avec force
au « conservatisme républicain »,
qui postule que « si les élèves ne
sont dignes de l’école républicaine »,
il faut « changer les élèves », les
« sélectionner à l’entrée en 6e » ou
« rétablir les filières ».

« Parce que le collège est l’école
obligatoire, il doit différer la sélec-
tion à son terme et se fixer des ob-
jectifs communs en s’assurant qu’ils
sont atteints par tous », insistent les
auteurs. Ils renvoient aux poli-
tiques la responsabilité d’aller au-
delà de l’adaptation du collège à
son nouveau public, tout en lui as-
signant une fonction plus claire
dans la société. Dans Mon enfant
entre au collège, un autre membre
du comité de pilotage de la consul-
tation Royal, Roger-François Gau-
tier, ne défend pas une énième ré-
forme des structures ou des
programmes, mais plaide pour que
le « sens » du collège soit « lisible
par tous ».

Fil rouge de la plupart des ou-
vrages de cette rentrée, la question
des contenus d’enseignement ta-
raude les auteurs. Posée par beau-

coup en préalable à toute amélio-
ration du système éducatif, elle fait
partie des occasions manquées du
précédent ministre. C’est en effet
sur le thème « quels savoirs ensei-
gner dans les lycées ? » qu’avait été
lancée sa réforme-phare. Invité à
l’époque à nourrir cette vaste ré-
flexion, Edgar Morin propose une
synthèse de sa pensée dans son
dernier livre, Les Sept Savoirs néces-
saires à l’éducation du futur (Seuil),
rédigé à la demande de l’Unesco.
« Totalement ignorés ou oubliés »,

ces sept thèmes devraient « deve-
nir fondamentaux dans nos ensei-
gnements » : y figurent notamment
l’éducation à la compréhension
mutuelle entre humains, l’éthique,
l’enseignement des incertitudes et
de la capacité à situer toutes ses
connaissances dans un contexte et
un ensemble. Le « cloisonnement
des disciplines » demeure en effet,
selon M. Dacunha-Castelle, un
problème fondamental, auquel il
consacre un long chapitre, reve-
nant sur les espérances déçues du
Conseil national des programmes,
créé par Lionel Jospin en 1989.

De leur côté, M. Dubet et
Mme Duru-Bellat défendent la né-
cessité de « doter l’ensemble d’une
classe d’âge de références
communes lui permettant de se sen-
tir chez elle dans la société ». Et,
quitte à se mettre à dos les « défen-
seurs des savoirs », ils proposent
d’inclure dans cette « culture
commune » des objectifs d’intégra-
tion et de socialisation, des disci-
plines nouvelles telles que l’écono-
mie, la sociologie, la culture
technologique, les religions... Pour
la méthode, ils prônent, ainsi que
le développent la plupart des au-
teurs du moment, un débat au Par-
lement.

Sur la question des apprentis-
sages, la réflexion de l’ancien di-
recteur de cabinet de François Bay-
rou au ministère de l’éducation

nationale, Xavier Darcos, part
d’une réalité sans nuance :
« L’école ne se pose plus en termes
de savoirs », assène-t-il en préam-
bule dans L’Art d’apprendre à igno-
rer (Plon). Seule la recherche de la
« socialisation » ou de l’« épanouis-
sement » de l’élève dicte désor-
mais, selon lui, la conduite de
l’école. « Dès l’école primaire l’élève
d’aujourd’hui aura moins à ap-
prendre et moins à connaître qu’il y
a cinquante ans. » Virulent,
presque haineux, face à l’« idéolo-
gie » portée par les « doctrinaires
du pédagogisme », il déplore que
l’« allègement » des programmes
soit devenu « le mot magique », re-
grette l’abandon de la culture litté-
raire et craint les dégâts de
l’« adaptationnisme », « de l’école
du “happening” et du “do it your-
self” ». Il se fait le porte-parole de
parents « qui exigent que l’école,
fondamentalement et prioritaire-
ment, assure sa mission : apprendre
à lire, écrire et compter », avec
comme boussoles « les pro-
grammes » et un « corpus hiérar-
chisé des savoirs ». Mais s’il se
montre anxieux de recentrer le dé-
bat sur « l’essentiel : qu’enseigner à
tous ? », M. Darcos n’apporte
qu’un début de réponse : le retour
à la maîtrise du langage et l’acqui-
sition d’une base culturelle. Reste à
définir laquelle. Pour ce faire, il en
appelle, lui aussi, aux élus du
peuple.

À CÔTÉ DE L’ESSENTIEL
Les contenus et le sens de l’école

demeurant au cœur du « malaise
enseignant », l’équipe Allègre se-
rait-elle donc passée à côté de l’es-
sentiel ? « La frustration s’est cris-
tallisée sur moi. Je ne suis plus là, le
malaise demeure », convient l’an-
cien ministre dans son livre d’en-
tretiens avec Laurent Joffrin.
M. Allègre semblait pourtant re-
présenter « une dernière chance »,
analyse un jeune agrégé de philo-
sophie, Adrien Barrot, dans L’En-
seignement mis à mort (Librio). Il
n’aura finalement, selon l’auteur,
que « parachevé le long processus
de destitution de l’enseignement » et
des enseignants, scellant « la
grande victoire de la pédagogie sur
l’école ». 

Bernard Kuntz, secrétaire géné-
ral du Snalc, syndicat du second
degré, étiqueté à droite dans le mi-
lieu, en tire une conclusion défini-
tive dans Prof de droite ? (Ed. Fran-
çois-Xavier de Guibert) : « Les
professeurs n’ont plus rien à gagner
à se prévaloir de la gauche. »

Nathalie Guibert
et Stéphanie Le Bars

La petite chronique d’un « soutier de la fracture sociale »
SPECTACLE de fin d’année dans un collège

de Seine-Saint-Denis. Un élève raconte à la
première personne la jeunesse de son père al-
gérien : « Ce que je préférais, avec mes amis,
c’était d’aller nous allonger à l’écart, dans un
coin secret, et puis de regarder les nuages. On se
disait que s’il y en avait un en forme d’hexagone,
le premier d’entre nous qui le verrait irait en
France. Aujourd’hui, il m’arrive encore quelque-
fois de regarder le ciel. Mais des nuages en forme
d’Algérie, j’en ai jamais vus. » De sa première
année d’enseignement dans un établissement
« ni trop tranquille ni trop pourri » de la ban-
lieue parisienne, Jean-François Mondot garde
en mémoire quelques bons souvenirs, comme
ce spectacle où les élèves « brillaient de sponta-
néité et de sensibilité », mais aussi des moments
douloureux. Il a choisi de tout consigner dans
Journal d’un prof de banlieue (Flammarion), une
chronique au jour le jour, sincère et vivante,
d’un jeune enseignant qui découvre la difficulté
du métier et souhaite « rendre hommage au
travail de ces soutiers de la fracture sociale ».

Car dans ce collège où les problèmes de disci-
pline et de violence enveniment le quotidien
des enseignants, l’ambiance entre les profs est
« excellente. Confrontés aux mêmes problèmes,
nous nous serrons les coudes ». Jean-François

Mondot, professeur stagiaire d’histoire-géo-
graphie, hérite de deux classes de cinquième,
dont « les fameux, les terribles 5es 5 ». Pendant
des semaines il se heurte à des problèmes d’au-
torité et s’interroge sans cesse sur « comment
se faire obéir » et « comment punir ». L’am-
biance de la classe tourne parfois au cauche-
mar. « Mettez-vous bien dans la tête que notre
rôle, en collège, c’est 80 % de socialisation et 20 %
d’enseignement », lui lance une inspectrice.

DES GÂTEAUX MARBRÉS POUR LA RÉCRÉ
Stressé, fatigué par cette épreuve de force

quotidienne avec les élèves, il découvre à quel
point ses collègues sont eux aussi épuisés par
cette gestion permanente de la discipline. La
passion qu’il a pour sa matière l’aide à tenir,
mais il est souvent dérouté par les instructions
officielles. « J’ai parfois l’impression qu’on de-
mande aux profs d’histoire de vendre des bre-
loques en plastique alors qu’ils sont assis sur un
tas d’or ».

Lors des journées de formation à l’IUFM, qui
ponctuent son année scolaire, Jean-François
Mondot retrouve des jeunes profs qui ont les
mêmes difficultés et qui se sentent mal prépa-
rés à affronter ce public de collégiens si hétéro-
gène. Face aux interrogations sur leur métier,

certaines séances de l’IUFM semblent déri-
soires comme celle consacrée à l’organisation
d’une sortie scolaire. « S’il vous manque de
l’argent, vous pouvez en récolter en faisant des
gâteaux avec les élèves et en les vendant à la ré-
création. Je conseille les marbrés au chocolat.
Tout ce qui est au chocolat, ça marche, de toute
façon. J’ai une recette que je pourrai vous passer.
Les marbrés, c’est pas difficile. La seule exigence,
c’est qu’il faut pas que les gâteaux collent à l’alu-
minium », leur explique le formateur.

Quant au mémoire de deuxième année, que
tout jeune enseignant doit réaliser pour être ti-
tularisé, il devient vite « une corvée » inutile.
« Quelques collègues m’ont avoué que les sé-
quences de cours décrites dans leurs mémoires
sont inventées de toutes pièces pour être
conformes au “pédagogiquement correct” de
l’IUFM », raconte Jean-François Mondot.
Confronté à la réalité du terrain, il « passe son
temps » à « réfléchir à sa pratique », à revoir sa
manière de préparer ses cours pour capter au
mieux l’attention de ses élèves. Parfois, le mi-
racle se produit. Un élève sourit parce qu’il a
appris quelque chose. « Son sourire : le salaire
de ma journée. »

S. Bl.
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Naissances

Alessandra, Jean et François LEVY
ont la joie d’annoncer la naissance de

Charlotte,

le 28 août 2000.

Consulat général de France
à Sa~o Paulo (Brésil).

Robert et Isabelle PARNEIX
et leur fils Thibaut

sont heureux d’annoncer la naissance de

Simon,

le 31 août 2000.

159, rue de Paris,
94220 Charenton-le-Pont.

Anniversaires de naissance

Calmetito de BROQUIES,

Bon anniversaire,

Ta Mistouflette qui voudrait t’en
souhaiter beaucoup d’autres.

Loupillon,

Que les coups de tonnerres de Brest
s’entendent jusque dans notre Sud-Ouest
pour fêter ta sixième dizaine et ponctuer
la vieille rengaire.

Joyeux anniversaire !

à la page 85, 185...

Mariages

Marie-Catherine STELLA
et

Jean-Yves LAZENNEC

sont heureux de faire part de leur mariage,
le 1er juillet 2000, à Morsiglia (Haute-
Corse).

80, rue Lepic,
75018 Paris.

Décès

– On nous prie d’annoncer le décès de

Gérard PROUTHEAU,
avocat à la cour de Paris,

survenu à la suite d’une douloureuse
maladie, le 29 août 2000, à l’âge de
cinquante-deux ans.

Les obsèques ont eu l ieu dans
l’intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Marianne et Charles Funk,
Danielle Chardet,

ses enfants,
Catherine et Andrew Weisman,
Pierre et Mai Funk,
Mathias Chardet,

ses petits-enfants,
Jérémy, Anna et Margot,

ses arrière-petits-enfants,
Les fami l les Aginski , Berman,

Liberman, Graetz et Teitelman,
Toute sa famille et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Paul AGINSKI,
ingénieur IEG-ESE,
licencié ès-sciences,

membre du comité exécutif
de l’Union mondiale ORT,

ancien président du conseil technique
de l’ORT France,

membre du comité d’honneur
de l’ORT France,

membre de la commission supérieure
technique du cinéma,

survenu le 31 août 2000, à l’âge de
quatre-vingt-quatorze ans.

Les obsèques auront lieu le mercredi
6 septembre au cimetière parisien du
Père-Lachaise.

On se réunira à la porte principale du
cimetière, à 10 h 45, accès boulevard de
Ménilmontant.

– La vice-présidente de l’Association
pour la promotion de l’œuvre de Vincent
Roux,

Michèle Cornut-Caral,
E t l e s m e m b r e s d u c o n s e i l

d’administration,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès, le 26 juillet 2000, de

M me Hélène CARAL
de MONTETY,

présidente de l’Association
pour la promotion

de l’œuvre de Vincent Roux,
membre de la Compagnie

des experts judiciaires d’art
près la cour d’appel d’Aix-en-Provence.

La cérémonie religieuse a eu lieu dans
l’intimité, le 28 juillet, en l’église de la
Madeleine à Aix-en-Provence.

Siège social,
1, place aux Herbes,
83990 Saint-Tropez.

– Gannat (Allier). Paris. Cayenne.

Simone Morand,
Philippe Morand,
Pierre-Antoine Morand et Caroline,
Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean-François MORAND,
IDTPE,

survenu le 1er septembre 2000, à Vichy
(Allier), à l’âge de cinquante-sept ans.

La cérémonie religieuse a lieu ce lundi
4 septembre, à 16 h 30, en l’église Sainte-
Croix de Gannat (Allier).

« Le Pré Julliard »,
route d’Ebreuil,
03800 Gannat.

– Mme Micheline Bibas,
et son fils, David,

M. et Mme Maurice Bidermann
et leurs enfants,

M. et Mme André Collet,
leurs enfants et petits-enfants,

M. Bernard Bibas
et ses enfants,

M. et Mme Robert Bibas,
leurs enfants et petits-enfants,

M. André Bibas,
Les enfants et petits-enfants de

M. et Mme Maurice Bibas,
Les enfants et petits-enfants de

M. et Mme Raymond Bibas,
Les enfants et petits-enfants de

M. et Mme Sadi Serfaty,
Les enfants et petits-enfants de

M. et Mme Jean Lasry,
M. et Mme Pierre Lasry,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Jacques Rougeaux,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Gérard Bousselot,

leurs enfants et petits-enfants,
Mlle Amelia Lopez-Almerich,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Rodolphe BIBAS,

leur père, beau-père, grand-père,
arrière-grand-père, frère, beau-frère,
oncle, parent et allié,

survenu le 1er sep tembre 2000, à
Versailles.

Les obsèques auront lieu le mardi
5 septembre, à 16 h 15, au cimetière du
Montparnasse.

On se réuni ra devant la por te
principale, 3, boulevard Edgar-Quinet,
Paris-14e.

768, rue Yves-Kermen,
92100 Boulogne-Billancourt.

Anniversaires de décès

– Il y a dix ans, le 5 septembre,

Pierre BARTOLI...

« Ami, écoute :
le silence a quelque chose

encore à dire. »
(Christophe, moine de Tibhirine).

Sa famille.

René BOCCA,

le 4 septembre 1999.

« Les morts sont invisibles,
ils ne sont pas absents. »

Saint Augustin.

– En ce jour anniversaire de la mort de

Jules ISAAC,

l’Association des amis de Jules Isaac unit
les pensées de ses adhérents à celles de la
famille de celui dont elle défend la mé-
moire, et rappelle que ne se seraient sans
doute pas manifestés les récents actes de
repentance de l’Eglise si l’auteur de Jésus
et Israëlet de l’Enseignement du mépris
n’avait pas eu le courage d’aller seul, dans
sa quatre-vingt-troisième année, plaider
avec succès cette cause auprès de
Jean XXIII et de ses cardinaux.

Conférences

Les mardis de la Philo
reprennent le 3 octobre 2000

Au programme cette année, quatorze
cycles de six conférences chacun :

– Quelle morale pour le XXIe siècle ?
Olivia Tellio-Gazalé.

– Les philosophes de l’Antiquité.
Olivia Tellio-Gazalé.

– Les philosophes de l’Antiquité et la
modernité naissante. André Akoun.

– Les philosophes modernes : de Kant à
Heidegger. André Akoun.

– La philosophie dans le monde
contemporain. André Akoun.

– Philosophie politique. André Akoun.
– Regard philosophique sur les

mentalités actuelles. Michel Lacroix.
– Y a-t-il une vérité dans l’art ?

Jean Stassinet.
– Les philosophes et l’art. Jean

Stassinet.
– L’héritage des trois monothéismes et

le destin de l’Occident. Claude Geffré.
– Le judaïsme, tradition et modernité,

Gilles Bernheim.
– Le christianisme, cette religion

inconnue. F. Boespflug, R. Nouailhat,
J.-P. Willaime.

– Is lam e t modern i té son t - i l s
compatibles ? Abd-al-Haqq Guiderdoni.

– Introduction aux sagesses orientales :
bouddhisme. Thierry-Marie Courau.

Les conférences ont lieu le mardi,
4, place Saint-Germain-des-Prés, Paris-6e.

Renseignements au 01-47-22-13-00.

Communications diverses

Le Comité UNICEF (Hauts-de-Seine)
cherche des bénévoles motivés, retraités
o u a c t i f s , d e t o u s m é t i e r s ,
pour administration, logistique, vente,
animation dans les écoles, études et
enquêtes, interventions.

Tél. : 01-42-70-78-23

Gildas le Bideau, président,
et le conseil d’administration

de la FRATERNITÉ D’ABRAHAM

sont heureux d’informer que

M. Jean Tiberi, maire de Paris,
inaugurera le vendredi 8 septembre,
à 12 h 30, sur la place Saint-Sulpice,

l’allée Père-Michel-Riquet,
jésuite, déporté, résistant,

artisan du dialogue entre le christianisme,
le judaïsme et l’islam.

Il fut l’un des fondateurs et des
animateurs de la Fraternité d’Abraham.
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DIPLOMATIE
Jean-Pierre Lafosse a été nom-

mé ambassadeur au Paraguay, en
remplacement de Richard Narich,
par décret publié au Journal officiel
daté 28-29 août.

[Né le 23 janvier 1943 à Bordeaux (Gi-
ronde), Jean-Pierre Lafosse est diplômé
d’études supérieures de droit public, de
l’Institut d’études politiques de Paris et de
l’Institut d’administration des entreprises. Il
a été notamment en poste à Bogota (1970-
1974), à Saïgon (1974-1976), à Asomption
(1976-1979), à Managua (1979-1981), à San-
tiago du Chili (1981-1985), à Budapest (1987-
1992), à Brasilia (1992-1995) et à l’adminis-
tration centrale du Quai d’Orsay. Depuis
janvier 1999, Jean-Pierre Lafosse était délé-
gué dans les fonctions de sous-directeur de
la coopération institutionnelle à la direction
du développement et de la coopération
technique du ministère des affaires étran-
gères.]

Jean-Bernard Harth a été
nommé ambassadeur en Lituanie,
en remplacement de Michel Tou-
raine devenu ambassadeur à
Oman, par décret publié au Jour-
nal officiel du 30 août.

[Né le 7 janvier 1943 à Bordeaux (Gi-
ronde), Jean-Bernard Harth est licencié en
droit et diplômé de l’Institut d’études poli-
tiques de Bordeaux. Il a été notamment en
poste à Tunis (1968-1969), à Khartoum
(1969-1971), à Beyrouth (1975-1976), à Bag-
dad (1976-1982), à Moscou (1982-1984) et à
l’administration centrale du Quai d’Orsay.
Depuis septembre 1996, Jean-Bernard Harth
était représentant permanent adjoint de la
France auprès de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques
(OCDE).]

Marie-France Dunavan-Pa-
gnier a été nommée ambassadrice
au Sri Lanka, en remplacement
d’Elisabeth Dahan, par décret pu-
blié au Journal officiel du 1er sep-
tembre.

[Née le 5 janvier 1945 à Paris, diplômée de
l’Institut d’études politiques de Paris et de
l’Ecole nationale des langues orientales vi-
vantes, Marie-France Dunavan-Pagnier a
été notamment en poste à Tananarive
(1979-1982), à Kuala Lumpur (1982-1986), à
Los Angeles (1986-1987), à Rabat (1991-
1994), à Stockholm (1994-1998) et à l’admi-
nistration centrale du Quai d’Orsay. Depuis
septembre 1998, Marie-France Dunavan-Pa-
gnier était directrice adjointe d’Asie et
d’Océanie au ministère des affaires étran-
gères.]

Daniel Parfait a été nommé
ambassadeur en Colombie, en
remplacement de Guy Azais, par
décret publié au Journal officiel du
1er septembre.

[Né le 30 juillet 1950, titulaire d’une maî-
trise de philosophie, professeur certifié de
philosophie, Daniel Parfait fut notamment
lecteur de l’université de Linz (1974-1976) et
directeur de l’Institut français de Cologne
(1976-1981). Nommé secrétaire des affaires
étrangères à sa sortie de l’ENA, en 1983, il a
été notamment en poste à Lima (1986-1988),
à Washington (1988-1991), à Bonn (1991-
1994) et à l’administration centale du Quai
d’Orsay. Depuis janvier 1997, Daniel Parfait
était sous-directeur du désarmement et de
la non-prolifération nucléaires au ministère
des affaires étrangères.]

Pierre Jacquemot a été nommé
ambassadeur au Kenya, en rem-
placement de Jacques Depaigne,
par décret publié au journal officiel
du 1er septembre.

[Né le 12 juin 1946, docteur d’Etat en
sciences économiques et diplômé de l’Insti-
tut d’études politiques de Paris, Pierre Jac-
quemot a été successivement directeur ad-
joint des études à l ’école nationale
d’administration du Sénégal (1970-1972), di-
recteur des études à l’institut de planifica-
tion à Alger (1972-1975), maître assistant,
puis maître de conférences à l’université de

Paris-Dauphine (1974-1981), avant de deve-
nir chef du service de la planificatin et des
budgets économiques au ministère des rela-
tions extérieures (1981-1984). Conseiller
économique et financier du président de la
République du Sénégal (1984-1989), chef de
la mission de coopération et d’action cultu-
relle au Burkina (1989-1993), puis au Came-
roun (1993-1996), il est ensuite adjoint au
sous-directeur des enseignements et de la
recherche à la direction de l’architecture au
ministère de la culture (1996-1997), conseil-
ler au cabinet de Charles Josselin, secrétaire
d’Etat à la coopération, devenu secrétaire
d’Etat à la coopération et à la francophonie,
puis ministre délégué à la coopération et à
la francophonie (1997-1998), avant d’être di-
recteur du développement au ministère des
affaires étrangères (1998-1999). Depuis dé-
cembre 1999, Pierre Jacquemot était en mis-
sion à l’administration centrale du Quai
d’Orsay.]

Gilles Vidal a été nommé am-
bassadeur au Guatemala, en rem-
placement de Serge Pinot, par dé-
cret publié au Journal officiel du
1er septembre.

[Né le 15 septembre 1946, diplômé de
l’Institut d’études politiques de Paris, Gilles
Vidal a été notamment en poste à Rio de Ja-
neiro (1970-1972), à Tunis (1972-1975), à Da-
kar (1981-1983), à Beyrouth (1983-1985), à Li-
breville (1985-1989) et à l’administration
centale du Quai d’Orsay, avant d’être am-
bassadeur au Cameroun (1993-1995). Depuis
février 1997, Gilles Vidal était ambassadeur
au Honduras. ]

Didier Ferrand a été nommé
ambassadeur au Zimbabwe, en
remplacement d’Hadelin de La
Tour du Pin Chambly de La
Charce, par décret publié au Jour-
nal officiel du 1er septembre.

[Né le 14 mars 1939 à Paris, ancien élève
de l’Institut d’études politiques de Paris, Di-
dier Ferrand a été notamment en poste à
New York (1969-1972), à Libreville (1972-
1974), à Athènes (1978-1980), à Sofia (1981-
1983), à Bruxelles auprès de la représenta-
tion de la France auprès des Communautés
européennes (1985-1988), à Paris auprès de
l’OCDE (1988-1991), à Ottawa (1991-1993) et
à l’administration centrale du Quai d’Orsay,
avant d’être ambassadeur aux Comores
(1994-1996). Depuis novembre 1996, Didier
Ferrand était ambassadeur au Ghana.]

François Ponge a été nommé
ambassadeur au Rwanda, en rem-
placement de Jean-Claude Bro-
chenin, par décret publié au Jour-
nal officiel du 1er septembre.

[Né le 15 janvier 1948 à Marseille, François
Ponge est diplômé d’études supérieures de
droit public et ancien élève de l’ENA (1979-
1981). Affecté d’abord au ministère de l’inté-
rieur, il a été directeur du cabinet du préfet
de Haute-Corse (1981-1982), secrétaire gé-
néral de la préfetcture de Haute-Corse
(1982-1983), puis sous-préfet de Fougères
(1983-1986), avant de rejoindre l’ambassade
de France à Pékin (1986-1988). Secrétaire gé-
néral de la préfecture de la Guadeloupe
pour les affaires économiques (1988-1992),
puis consul général à Annaba, en Algérie
(1993-1997) et, parallèlement, gérant des
consulats généraux d’Oran et d’Alger (1996-
1997), François Ponge était consul général à
Beyrouth depuis mai 1997.]

Michel Avignon, a été nommé
ambassadeur au Honduras, en
remplacement de Gilles Vidal
nommé ambassadeur au Guate-
mala, par décret publié au Journal
officiel du vendredi 1er septembre.

[Né le 27 avril 1938, Michel Avignon est li-
cencié ès lettres. Il a été notamment en
poste à Rabat (1979-1984), à Madrid (1987-
1992), à Guatemala (1992-1996), à Bilbao
(1996-2000). Depuis mars, Michel Avignon
était en mission à l’administration centrale
du Quai d’Orsay.]

Jacques Buguet a été nommé
ambassadeur au Cap-Vert, en
remplacement d’André Barde, par
décret publié au Journal officiel du
1er septembre.

[Né le 16 mai 1948 à Arcueil (Val-de-
Marne), diplômé de l’Insitut d’études poli-
tiques de Paris, Jacques Buguet a été nom-
mé conseiller de tribunal administratif à sa
sortie de l’ENA en 1977. Il a été notamment
conseiller au tribunal administratif de Nice
(1978-1979), à celui de Versailles (1979-1982),
avant de suivre les dossiers concernant les
affaires africaines et malgaches au ministère
des affaires étrangères (1982-1984). Il a été
ensuite en poste à Maputo (1984-1987), à
Dublin (1987-1990), à Ho Chi Minh-Ville
(1993-1997), à Marrakech (1997-2000) et à
l’administration centrale du Quai d’Orsay.
Depuis juillet, Jacques Buguet était en mis-
sion à l’administration centrale du Quai
d’Orsay.]

Pierre-Antoine Berniard a été
nommé ambassadeur à la Ja-
maïque, en remplacement d’Al-
bert Salon, par décret publié au
Journal officiel du 1er septembre.

[Né le 1er décembre 1942, Pierre-Antoine
Berniard est licencié en droit et diplômé du
Centre de perfectionnement des chefs d’en-
treprise et cadres supérieurs. Il a été notam-
ment en poste à Dakar (1973-1976), à Brasi-
lia (1976-1978), à Québec (1978-1980), à
Chicago (1982-1985), avant d’être chef ad-
joint du cabinet de Roland Dumas, ministre
des relations extérieures (1985-1986). En
poste ensuite à Ottawa (1986-1989), puis à
Toronto (1989-1992), à Miami (1994-1997) et
à l’administration centrale du Quai d’Orsay,
Pierre-Antoine Berniard était consul géné-
ral à Francfort-sur-le-Main depuis octo-
bre 1997.]

DISPARITIONS

Maurice Ferro
Ancien journaliste au « Monde » et à l’ORTF

MAURICE FERRO, qui est mort
à l’âge de quatre-vingt-douze ans,
dimanche 27 août à Nice, aura été
l’une des premières vedettes de ce
réseau de correspondants à
l’étranger qui ont tant fait pour
que Le Monde mérite son titre.
C’était entre tous un fidèle. Fidèle
du général de Gaulle, qu’il avait
rejoint dès 1940. Mais fidèle aussi
de notre fondateur, Hubert
Beuve-Méry, qui l’avait inscrit sur
la brève liste des « happy – ou plu-
tôt sad – few » dont il souhaitait la
présence à ses obsèques. Compte
tenu des rapports plutôt difficiles
qu’entretenaient le général et Si-
rius, cette double fidélité n’était
pas déjà facile à porter. Mais
Maurice Ferro a surtout souffert
de voir notre journal, son journal,
qu’il aimait passionnément,
prendre des positions qu’au fond
de lui-même il désapprouvait.

Né le 10 septembre 1907 à
Alexandrie en Egypte, avocat au
Caire dans les tribunaux mixtes,
officier de justice militaire de la
France combattante au Proche-
Orient, Maurice Ferro avait écrit
ensuite, après la Libération, une
série d’articles sur cette partie du
monde qui attirèrent l’attention
d’Edouard Sablier, alors respon-
sable du secteur rue des Italiens.
Très vite, il fut nommé correspon-
dant du Monde pour la région,
avant d’être promu en 1947 au
poste de Washington, qu’il allait
occuper pendant six ans, à une
époque où Beuve et, à ses côtés, à
l’occasion, Etienne Gilson s’inter-
rogeaient sur l’opportunité d’un
engagement neutraliste. Maurice
Ferro doutait lui-même beaucoup
que ce fût la voie de la sagesse et
il ne se privait pas de le dire, avec
sa faconde méditerranéenne, non
certes dans ses câbles, mais dans

ses contacts directs avec les diri-
geants du journal. En même
temps, il défendait celui-ci corps
et âme face à des interlocuteurs
officiels et des confrères améri-
cains qui ne se privaient pas d’en
dénoncer les dérives.

La publication par Le Monde
d’un rapport attribué à l’amiral
Fechteler sur une prétendue
« stratégie périphérique » des
Etats-Unis allait porter la tension
à son comble. Vingt fois, Maurice
Ferro avait menacé de démission-
ner. En 1953, la mort dans l’âme, il
quittait la rue des Italiens où sa
fougue, son ardeur au travail, son
désintéressement, sa compétence
lui avaient valu beaucoup d’amis.
Il devait être par la suite rédacteur
diplomatique à Paris-Presse, puis à
La Voix du Nord et enfin à L’Au-
rore, avant de passer à la télévi-
sion, de 1958 à 1968, où il a été
d’abord au service étranger, puis
chef du service politique, respon-
sable de la station de Nice et par
la suite de l’émission « Problèmes
actuels », et enfin chef du service
de politique étrangère aux actua-
lités télévisées. On lui doit aussi
des livres sur De Gaulle et l’Amé-
rique et sur Kissinger, diplomate de
l’impossible.

André Fontaine

NOMINATIONS

DÉFENSE
Le conseil des ministres de mer-

credi 30 août a approuvé les pro-
motions et nominations suivantes
dans les armées : 

b Marine. Est nommé
commandant la zone maritime
Atlantique, commandant la région
Atlantique et préfet maritime de
l’Atlantique, le vice-amiral
Jacques Gheerbrant.

b Armement. Est promu ingé-
nieur général hors classe, l’ingé-
nieur général de première classe
Bruno Jourdain, nommé inspec-
teur de l’armement pour les
constructions navales.

Sont nommés : inspecteur géné-
ral des armées, l’ingénieur général
de classe exceptionnel Jean-Paul
Gillybœuf ; adjoint au délégué gé-
néral pour l’armement et direc-
teur des systèmes d’armes, l’ingé-
nieur général hors classe Yves
Gleizes ; inspecteur de l’arme-
ment, chef de l’inspection, l’ingé-
nieur général hors classe François
Lefaudeux.

Sont nommés : chef du service
des programmes nucléaires de la
direction des systèmes d’armes,
l’ingénieur général de première
classe Emmanuel Duval ; adjoint
au chef du service de la qualité de
la direction des programmes, des
méthodes d’acquisition et de la
qualité, l’ingénieur général de pre-
mière classe Jean-Michel Forget ;
chargé de la sous-direction de la
gestion du personnel de la direc-
tion des ressources humaines, l’in-
génieur général de première classe
Philippe Connille ; chargé de la
sous-direction de la production du
service de la qualité à la direction
des programmes, des méthodes
d’acquisition et de la qualité, l’in-
génieur général de première classe
François Fiori ; chargé de la sous-
direction des emplois et des car-
rières du personnel d’encadre-
ment de la direction des res-
sources humaines, l’ingénieur
général de première classe
Jacques Garnier ; chargé de la
sous-direction des systèmes d’in-

formation de la direction de la
gestion et de l’organisation, l’in-
génieur général de première classe
Michel Kervella ; chargé de la
sous-direction de la qualité inter-
ne et de l’organisation de la direc-
tion de la gestion et de l’organisa-
tion, l’ingénieur général de
première classe Alain Artaud ;
adjoint au directeur des pro-
grammes, des méthodes d’acquisi-
tion et de la qualité, chargé de la
sous-direction des programmes,
l’ingénieur général de première
classe Jacques Bongrand.

Sont nommés : chargé de la
sous-direction des ressources hu-
maines de la direction des centres
d’expertise et d’essais, l’ingénieur
général de deuxième classe Mi-
chel Wernert ; chargé de la sous-
direction de la maîtrise de la quali-
té dans les programmes du service
de la qualité de la direction des
programmes, des méthodes d’ac-
quisition et de la qualité, l’ingé-
nieur général de deuxième classe
Dominique Truchetet ; chef du
service des programmes d’obser-
vation, de télécommunication et
d’information de la direction des
systèmes d’armes, l’ingénieur gé-
néral de deuxième classe Laurent
Collet-Billon ; chef du service des
stratégies techniques et des
technologies communes de la di-
rection des systèmes de forces et
de la prospective, l’ingénieur gé-
néral de deuxième classe Frédéric
Eyries ; chargé de la sous-direc-
tion de l’administration et des
moyens de la direction de la ges-
tion et de l’organisation, l’ingé-
nieur général de deuxième classe
Jean Poupart ; adjoint au direc-
teur des relations internationales,
l’ingénieur général de deuxième
classe Nicolas Le Sellier de Ché-
zelles ; chargé de mission auprès
de l’inspecteur armement conseil-
ler du délégué général pour l’ar-
mement pour la sécurité nu-
cléaire, l’ingénieur général de
deuxième classe Pierre Vialatte ;
chargé de la sous-direction des af-
faires du service de la qualité de la
direction des programmes, des
méthodes d’acquisition et de la

qualité, l’ingénieur général de
deuxième classe Jean-Jacques
Delabre ; chargé de mission au-
près de l’inspecteur de l’armement
conseiller du délégué général pour
l’armement pour la sécurité nu-
cléaire, l’ingénieur général de
deuxième classe Jean-Paul Keh-
ren ; chargé de la sous-direction
du contrôle de la délégation aux
affaires stratégiques, l’ingénieur
général de deuxième classe Ber-
nard Malavieille ; chargé de la
sous-direction des orientations,
du budget et du contrôle de ges-
tion de la direction de la gestion et
de l’organisation, l’ingénieur gé-
néral de deuxième classe Philippe
Caplain ; chargé de la sous-direc-
tion de l’administration et du sou-
tien du service de la qualité de la
direction des programmes, des
méthodes d’acquisition et de la
qualité, l’ingénieur général de
deuxième classe Pierre Bigot ;
chargé de mission auprès du chef
du service des programmes d’ob-
servation, de télécommunication
et d’information de la direction
des systèmes d’armes, l’ingénieur
général de deuxième classe Da-
niel Le Quéré.

b Service de santé. Est promu
médecin général, le médecin chef
des services de classe normales
Alain Georges, nommé médecin
chef de l’hôpital d’instruction des
armées de Metz.

a LÉON DAVID, ancien sénateur
(PCF) des Bouches-du-Rhône, est
mort samedi 26 août. Né le 19 juin
1901 à Roquevaire (Bouches-du-
Rhône), forgeron, Léon David
adhère en 1925 au Parti commu-
niste. Il devient conseiller de la Ré-
publique en 1946, et restera séna-
teur des Bouches-du-Rhône
jusqu’en 1978. Léon David a aussi
été maire de sa ville natale de 1971
à 1989.
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ANCIENS TERRAINS RENAULT

50 hectaresAPRÈS DES MOIS de polé-
miques, il fallait un projet fort
pour réaménager l’île Seguin, l’an-
cienne usine Renault, construite
au milieu de la Seine, à l’ouest de
Paris. Louis Schweitzer, patron de
l’entreprise, et Jean-Pierre Four-
cade, maire (UDF) de Boulogne-
Billancourt (Hauts-de-Seine), res-
ponsable de l’urbanisme dans la
deuxième ville d’Ile-de-France
après Paris, ont trouvé l’homme
providentiel. Il s’appelle François
Pinault, l’un des hommes d’af-
faires les plus riches et les plus
puissants de France, également
grand collectionneur (lire ci-des-
sous).

Après plusieurs semaines de dis-
cussions, alors que Jean Tiberi,
maire de Paris, cherchait lui aussi
à convaincre l’homme d’affaires
d’installer sa collection d’art
contemporain dans la capitale,
Louis Schweitzer, Jean-Pierre
Fourcade et François Pinault sont
arrivés à un accord. Ils devaient al-
ler présenter leur projet commun,
lundi 4 septembre, dans la mati-
née, à Catherine Tasca, ministre
de la culture. Il s’agit de construire
très rapidement, sur une partie de
l’ancien vaisseau de béton, ce qui
devrait être un des plus grands

centres d’art contemporain de
France et d’Europe, avec notam-
ment une partie de la collection
personnelle de François Pinault.

La Fondation Pinault va être
édifiée sur trois des 11 hectares de
l’île Seguin. Entièrement financée
par l’homme d’affaires, elle ac-
cueillera un musée, qui devrait
être également un lieu de ren-
contres et d’échanges pour les ar-
tistes contemporains.

UN PROJET GLOBAL POUR L’ÎLE
Un concours d’architecture va

être rapidement lancé pour cette
Fondation, et tout laisse penser
que François Pinault voudra faire
de ce lieu et de ces bâtiments une
aussi belle réussite que le Musée
Guggenheim de Bilbao. L’arrivée
de l’homme d’affaires va sans
doute également permettre de dé-
bloquer le dossier d’aménagement
de ce qui va rapidement devenir la
plus grande opération d’urba-
nisme en cours dans la région pa-
risienne. La Fondation Pinault va
s’inscrire dans un nouveau projet
global pour l’île Seguin, qui remet
largement en cause celui de l’ar-
chitecte Bruno Fortier. Celui-ci
avait pourtant été retenu officiel-
lement en 1998, mais il avait été

sévèrement critiqué pour son
manque d’ambition, en particulier
par l’architecte Jean Nouvel.

A côté de la Fondation Pinault,
il s’agit maintenant de mettre en
place un nouveau programme de
logements, en partie sociaux, de
bureaux et d’équipements publics.
Un parc de 4 hectares est prévu.
Un Musée Renault pourrait trou-
ver sa place dans une partie des
bâtiments industriels préservés à

l’extrémité de l’île. En tout,
160 000 mètres carrés au lieu des
250 000 initialement prévus.

Ils seront aussi en partie desti-
nés à accueillir des étudiants et
des chercheurs. Car, à côté du pôle
culturel de la Fondation Pinault,
l’île Seguin devrait avoir vocation
à devenir un centre universitaire
et de recherche. Des contacts sont
déjà avancés avec les universités
de l’Ouest parisien : Versailles-
Saint-Quentin, Nanterre, Saclay.
Paris-Dauphine aurait déjà donné
son accord. Le cabinet G3A assiste
la mairie de Boulogne pour les
études d’architecture et un nou-
veau plan de desserte et de cir-
culation dans l’île.

C’est toute l’opération des ter-
rains Renault qui pourrait égale-
ment être débloquée par le nou-
veau projet sur l’île Seguin. Huit
ans après que la dernière voiture
est sortie des chaînes, en 1992,
seuls les 6 hectares des terrains
Renault situés sur la commune de
Meudon commencent à être amé-
nagés, après l’adoption d’un nou-
veau plan d’occupation des sols
(POS) par cette ville. Sur Bou-
logne-Billancourt, une succession
de missions d’Etat, de projets de la
ville, de schémas locaux d’urba-

nisme, et surtout de querelles in-
testines au sein de la municipalité,
ont retardé l’avancée du dossier.
Pendant plusieurs années, ces re-
tards n’ont pas trop dérangé Re-
nault : l’entreprise a ainsi pu lais-
ser passer une crise de
l’immobilier qui avait vu s’effon-
drer le prix du foncier.

RENAULT S’EST FAIT PRESSANT
Depuis que Jean-Pierre Four-

cade, sénateur des Hauts-de-
Seine, a été élu maire, en 1995, à la
place du RPR Paul Graziani, la Ré-
gie s’est faite plus pressante pour
réaliser une opération qui lui per-
met d’espérer de 4 milliards à
6 milliards de francs d’argent frais.
Au point que, devant les bisbilles
qui déchiraient l’équipe munici-
pale de Boulogne, Renault a bran-
di la menace de trouver directe-
ment les partenaires privés
nécessaires à la réussite de l’opé-
ration (Le Monde du 26 novembre
1999).

Le 2 mars, le nouveau POS de
Boulogne-Billancourt, nécessaire
au démarrage de l’opération, avait
été rejeté, en raison de la dissi-
dence du premier adjoint de Jean-
Pierre Fourcade. Depuis, le maire
a obtenu de l’état-major de l’UDF

la certitude de pouvoir se repré-
senter en 2001 dans des conditions
plus confortables. Il aura, d’ici là,
présenté à la population un nou-
veau projet d’urbanisme, qu’il
veut plus consensuel, pour l’en-
semble des terrains Renault, sur
l’île Seguin et en dehors.

Six cabinets d’architectes re-
nommés travaillent actuellement
à redessiner le nouveau quartier
de la ville, sur le trapèze de
32 hectares que forment les an-
ciens terrains Renault, en bord de
Seine, face à l’île Seguin. La ville
va ainsi gagner 1 million de mètres
carrés de logements, de bureaux
et d’équipements publics. La Fon-
dation Pinault sur l’île Seguin per-
met de donner un « sens » – c’était
l’une des critiques formulées par
Jean Nouvel – à l’opération. Si
celle-ci n’est plus officiellement
d’« intérêt national », sa réussite
n’en reste pas moins un enjeu im-
portant en terme d’équilibre de la
région parisienne et d’aménage-
ment du territoire. C’est pourquoi
elle est regardée avec attention
par tous les responsables poli-
tiques et économiques, et pas seu-
lement en Ile-de-France.

Christophe de Chenay

PROFIL

DE L’ENTREPRISE
AU MÉCÉNAT

Soixante-dix ans après Louis Re-
nault, un nouveau « tycoon » dé-
barque sur l’île Seguin : François Pi-
nault. Mais ce qui était une étape
essentielle pour l’industriel de l’auto-
mobile, dans sa montée en puis-
sance, est au contraire un aboutisse-
ment pour le patron du groupe
Pinault Printemps Redoute (PPR).

A soixante-quatre ans, l’ancien
commerçant en bois de Trévérien, en
Bretagne, devenu en moins de qua-
rante ans l’un des hommes les plus
riches de France, n’aspire plus qu’à
une chose : laisser sa trace. Son fils,
François-Henri, quarante ans, récem-
ment nommé à la direction générale
de PPR, est désormais placé en orbite
(lire page 21), en vue de lui succéder
d’ici deux à trois ans à la tête d’un
empire évalué autour de 90 milliards
de francs. Un empire centré, pour sa
partie la plus visible – PPR, qui a réali-
sé en 1999 un chiffre d’affaires de
près de 124 milliards de francs
(19 milliards d’euros) – sur la distribu-
tion spécialisée et le luxe, avec, entre

autres, la Fnac, La Redoute, le Prin-
temps, Gucci, Yves Saint Laurent... 

Depuis quelques temps déjà, M. Pi-
nault multiplie les investissements de
prestige ou de plaisir, plus proches du
mécénat que de la logique d’entre-
prise. Il s’est offert ces dernières an-
nées le grand cru de Château-Latour,
la maison d’enchères Christie’s, le
joaillier Boucheron, l’hebdomadaire
Le Point et, tout récemment, il a in-
vesti dans TV Breizh, la télévision ré-
gionale bretonne. Son récent duel
avec Bernard Arnault, autour du ra-
chat de Gucci, contesté par ce der-
nier, et ses démêlées avec les justices
française et américaine, qui
cherchent à y voir clair dans d’an-
ciennes opérations boursières ayant
contribué à bâtir sa fortune, ont jeté
une lumière un peu crue sur ce per-
sonnage qui aspire à rester dans
l’ombre. Installer sa fondation pour
l’art contemporain sur l’île Seguin, et
rendre ainsi celle-ci à son ancienne
vocation de lieu de villégiature
– avant que le tanneur Armand Se-
guin, à la fin du dix-huitième siècle,
n’y installe une première usine – est
une façon, pour M. Pinault, de s’effa-
cer derrière son « œuvre ».

Pascal Galinier

L’Ile Seguin va accueillir la Fondation François Pinault
Après de multiples rebondissements, les anciens terrains Renault, au milieu de la Seine, à l’ouest de Paris, vont accueillir un centre d’art

contemporain, édifié autour de l’essentiel de la collection réunie par l’homme d’affaires. Ce musée sera au centre d’une très importante opération

La collection imposante
d’un boulimique d’art contemporain

LE NOUVEAU symbole de l’Ile
Seguin sera un monstre gentil, hy-
bride de cheval à bascule et de di-
nosaure, couvert de fleurs, et me-
surant 12 mètres de haut. C’est le
Split Rocker, œuvre monumentale
de la vedette de l’art américain
contemporain Jeff Koons. Il a été
acquis par François Pinault le
25 mai, le jour du vernissage de
l’exposition « La Beauté », à Avi-
gnon, où elle est visible jusqu’au
1er octobre (Le Monde du 24 mai et
du 27 mai).

L’emplette donne la mesure des
ambitions du futur musée de Fran-
çois Pinault : la seule autre œuvre
comparable, le Puppy, un chien
géant du même artiste, garde l’en-
trée du musée Guggenheim de Bil-
bao. L’installation d’un de ses
clones est envisagée sur la Rock-
feller Plaza, à deux pas des bu-
reaux de Christie’s à Manhattan.
Leader mondial des ventes aux en-
chères, la société Christie’s appar-
tient également, depuis 1998, à
François Pinault, devenu en dix ans
un des hommes les plus puissants
du monde de l’art contemporain.

Son premier achat d’importance
date de 1990 : c’est un Mondrian
de 1925, Tableau losangique II, ob-
tenu aux enchères pour 8,1 mil-
lions de dollars (45,7 millions de
francs de l’époque). Le double du
budget annuel d’acquisition de
Beaubourg. Il confie à Pierre Daix,
son biographe autorisé : « Ce jour-
là, j’ai compris que je pouvais accé-
der aux sommets de l’art de mon

temps. » Il n’est pourtant pas un
acheteur facile, et discute souvent
le prix, mais il ne veut que le meil-
leur : en 1995, il achète Rebus, une
toile exceptionnelle peinte par Ro-
bert Rauschenberg à ses débuts, en
1955. Le montant de la transaction
est inconnu, mais son précédent
propriétaire l’avait payée 7,2 mil-
lions de dollars en 1991. En 1996, il
pousse un Warhol aux enchères
pour un peu plus de 6 millions de
francs, quatre fois au-dessus de
l’estimation : il s’agissait, il est vrai,
d’un portrait de Mao. Il possède
aussi une des très rares sculptures
de Modigliani, et l’Homme debout
de Miro. Il a également fait instal-
ler dans le parc de son château de
Montfort-L’Amaury une sculpture
de Picasso, une d’Henri Moore, et
a passé commande à l’Espagnol
Eduardo Chillida et à l’Américain
Richard Serra.

Depuis quelque temps, ses
achats dépassaient la norme : on
peut aimer Rebeyrolle, mais vingt
d’un coup, ce n’est pas pour déco-
rer le salon. De même, il a recruté
il y a deux ans une jeune critique,
pour lui constituer une collection
d’art vidéo, tendance à laquelle on
le dit pourtant peu sensible. Il
s’agissait déjà moins de goûts per-
sonnels que de réunir le témoi-
gnage de l’art de son temps, celui
dont la France était jusque-là ex-
clue, par manque de collection-
neurs d’envergure internationale.

Harry Bellet



Jours tranquilles
dans le Jabal Amel

L
E rituel s’ordon-
ne, chaque jour
qu’Allah fait,
dès que vient
l’heure promise
d’ordinaire à la
sieste. Dernières
nèfles avalées,
Khalil Wehbé

abandonne la tablée sans mot dire
et, d’un pas gourd, s’en va préparer
le narguilé. Rien ni personne ne sau-
rait troubler la liturgie de l’ancêtre.
Najib, le petit-fils, verse l’eau dans
la pipe et pose doucement les brai-
ses en équilibre instable sur la boule
de tombac. Le vieux tourne dans la
cour, cherchant où planter son fau-
teuil pour fuir le soleil qui brûle les
ruelles d’Aïnata et, alentour, les ter-
res rêches du Jabal Amel. Trois heu-
res durant, et l’été jusque tard dans
la nuit, « Hajj » Khalil – comme il
convient de dire, respectueusement,
de qui fit un jour le pèlerinage à
La Mecque – va ainsi tenir salon
dans sa cour, entre un muret de par-
paing et la masure usée où il nourrit
ses hôtes. Du village, les hommes
vont venir, s’installeront sur des
chaises de cuisine disposées en cer-
cle, tireront sur le narguilé et écoute-
ront le temps passer. Comme hier,
comme toujours…

La frontière est à deux pas, qu’on
surplombe en grimpant la colline,
du côté d’Aïtaroun. Trois mois déjà
que, de tout le Liban, on vient la
voir, la toucher, le temps de jeter
trois cailloux, de crier victoire et de
mirer cette terre de Palestine, si
plate, si verte, qui, entre les confins
du Jabal Amel et les hauteurs du
Golan, tend droit son doigt vers les
sommets enneigés du Hermon. Hajj
Khalil, lui, n’a pas bougé. Heureux, il
l’est, bien sûr, que « les juifs soient
enfin partis, sans espoir de retour ».
Mais qu’aurait-il donc vu, mêlé à la
foule, qu’il ne connaisse déjà, de ce
côté, de l’autre ? Rien, sans doute,
que le souvenir doux-amer d’un
jadis éteint, où le barbelé ne piquait
la campagne que pour faire sécher
les feuilles du tabac, où son pur-
sang galopait, se moquant comme
d’une guigne de cette ligne que Fran-
çais et Anglais, en mandataires pres-
sés, avaient crayonnée sur leurs car-
tes pour se partager les dépouilles
ottomanes.

« Depuis 1920, cette terre n’a con-
nu qu’une même et cruelle histoire de
frontière et, Dieu le sait bien, elle n’est
pas finie », murmure le Hajj, plissant
les yeux et creusant les joues pour
ranimer sa pipe, où l’eau palpite
doucement. 1920… Il avait trois ans
et son père, Mohamad, qui tenait le
semblant d’épicerie du village, était
aussi moukhtar (maire). Il avait servi
l’armée du sultan, du côté de Tibéria-
de, acheté sa « retraite » 20 livres-
or, avant la Grande Guerre, épousé
trois femmes successivement et fait
dix enfants avant de mourir… à cent
quinze ans. De quoi léguer une
bible d’histoires, mémento vivant
de ces collines desséchées de haute
Galilée. Khalil, fils aîné, a soigné l’hé-
ritage. D’une jeunesse « heureuse-
ment gâtée », il se souvient des mon-
tures orgueilleuses des « soixante
cavaliers du village ». Mais aussi,
déjà, de ces gens venus se réfugier
en hâte quand les Anglais mataient
dans le sang la grande révolte qui
soufflait en Palestine. « Ils sont res-
tés quelques mois, plus de cent rien
qu’à Aïnata, en s’entassant dans nos
maisons… »

On est en 1936 et, ricanement de
l’histoire, Wehbé père a dû fuir, lui…
en Palestine ! En seize années, les
Français ne se sont guère fait d’amis
dans la région, sinon parmi les chré-
tiens, très minoritaires. Le vieux sud
chiite du Liban a, en 1920, rêvé d’un
avenir arabe dans le royaume de
Fayçal. Au printemps, la révolte des
Amélites a même tourné au massa-
cre et Aïn Ebel, bourg chrétien pro-
che d’Aïnata, a enterré plusieurs
dizaines des siens. La puissance
mandataire a rétabli l’ordre au prix
fort, ratissant les villages coupables
et les ruinant d’une amende de
100 000 livres-or. Toute résistance
domptée, le temps n’a rien effacé
des rancœurs. Aussi, quand Paris
s’avise d’imposer le monopole de sa
régie sur la récolte du tabac, le Jabal
se remet à gronder. On embastille
quatre notables à Bint-Jbeil, le
chef-lieu. « Un cavalier a parcouru
les villages pour prévenir tout le mon-
de, raconte Khalil. Les gens ont
détruit le mur du commissariat, les
Français ont tiré et fait trois morts,
dont deux d’ici. Ils ont accusé mon
père, le moukhtar, d’avoir excité le
peuple. Alors il s’est enfui tout près,
mais de l’autre côté, à Adass. Je suis

allé le chercher six mois plus tard. La
nuit, les gendarmes sont venus et l’ont
emmené à Beyrouth… »

Jacquerie ici, révolte là, cette fois
les barbelés, plantés par les Anglais,
courent à travers champs. Rien enco-
re de vraiment étanche, pourtant.
Surtout que les mandataires avaient
eu le crayon un peu lâche, jetant en
Palestine un essaim de villages
– trois maronites et sept chiites –
que le bon sens invitait à laisser par-
mi leurs coreligionnaires, en terre
libanaise. Qu’importe, chaque jeudi,
les gendarmes ferment alors les
yeux et tout le monde se retrouve
au souk de Bint-Jbeil, où s’empilent
oranges de Jaffa et vieux vêtements
rachetés, là-bas, aux fripiers juifs.

KHALIL n’a pas oublié les
poissons du lac de Houlé
que les femmes transpor-

taient sur leur tête. Ni les oliviers
centenaires d’Adass, « si gros que
quatre hommes bras ouverts n’en fai-
saient pas le tour ». Ni les pèlerina-
ges annuels à Beni Youchaa, sanc-
tuaire vénéré des chiites, que le car-
tographe inculte avait aussi oublié
de l’autre côté des barbelés… Il se
souvient encore d’une nuit passée à
Haïfa. « Une ville normale, avec des
juifs, des chrétiens et des musul-
mans… Avec une corniche aussi, com-
me à Beyrouth. » Et de ces juifs que
des paysans du coin emmenaient
pour quelques dollars vers leur Ter-
re promise quand les Britanniques
bloquaient l’immigration, comme
des trois autobus d’Abou Hassib,
qui emmenaient les hommes d’un
Jabal Amel trop pauvre pour nour-
rir les siens maçonner les lignes de
défense que les Anglais allaient

bientôt abandonner aux sionistes…
Et, au printemps de 1948, Israël

est né, d’un plan de partage
mort-né dans la première d’une lita-
nie de guerres. Hajj Khalil n’a pas
trente ans et tout n’est plus
qu’amertume. Ces cohortes de réfu-
giés hagards, lourds seulement de
l’illusion d’un proche retour, et ces
armées arabes dépêchées là dans le
plus grand désordre, plus promptes
à la rapine qu’à la libération de la
Terre sacrée. « Ils venaient de par-
tout, de Jordanie, de Syrie, du Yémen
et d’ailleurs, maugrée Khalil. Cha-
cun y avait mis sa pire racaille. Ils
n’ont pas laissé une casserole, une
couverture de toute la région… » L’ar-
mistice venu, et les Palestiniens
bientôt éloignés des abords de leur
terre, le Jabal Amel, ancestral pas-
sage, à mi-chemin de Damas et de
Jérusalem, n’est plus qu’un cul-de-
sac aride, aussi tranquille qu’aban-
donné.

Ceux qui n’ont que leurs bras à
louer, privés de pain au sud, s’en
vont peupler les banlieues de Bey-
routh. Ou rejoignent leurs frères
qui, depuis longtemps, sont allés
chercher fortune dans le Golfe, sur
les côtes d’Afrique ou ont fait de
Dearborn, cité-dortoir de Detroit,
Michigan, une annexe lointaine du
pays. Oublié, claquemuré sur sa
frontière hostile, le Jabal Amel traî-
ne misère quand Beyrouth joue la
« Suisse » du Proche-Orient.

Khalil, lui, reste au village, hom-
me du Sud et de nulle part ailleurs.
Sans besoin, il est vrai, de ses bras
pour vivre. Il est, tout jeune, « entré
en politique », en respectant les usa-
ges du cru. Depuis la nuit des
temps, les féodaux rythment la vie

comme le muezzin la prière. L’in-
fluence tient lieu de discours et l’al-
légeance, seule, autorise l’ambition.
Ni puissant ni manant, Khalil
Wehbé a gagné son rang : petit
« zaïm » (chef local), privé par la
naissance du droit de devenir grand
mais non de celui de choisir son
clan. Alors, va pour les Khalil – un
nom cette fois, pas un prénom – qui
tiennent Tyr et s’opposent à la
domination séculaire des Assaad
sur la région. « Un ami juge m’a con-
seillé. Il m’a dit que c’étaient les
moins pingres. Ils ont vendu au moins
quatre villages pour s’imposer en poli-
tique. » Il fréquentera leurs salons,
ils achèteront ses services et il sera
leur obligé. A Aïnata, lui-même
ouvrira sa cour, vendra ses services
et comptera ses obligés. De toute la
contrée, il ne manquera plus ni
mariage ni deuil. Et puisqu’il faut
voter, parfois, il sera « clé électora-
le », un vrai métier, pour le plus
grand bonheur du « zaïm » d’en
haut…

Rien n’aurait pu troubler le bel
ordonnancement du vieux Sud féo-
dal, aussi pauvre que fidèle à ses
maîtres. Sauf à raviver, sur cette
frontière si bien verrouillée un feu
encore mal éteint. Sauf aussi à con-
vaincre le petit peuple chiite que
s’émanciper n’est pas un plan du
diable mais un désir de Dieu. Rêve-
ries ou cauchemars bien saugre-
nus en ces années 50, quand, à
Aïnata, le père approche de son
centenaire en regardant le fils faire
salon dans la cour. Le feu couve,
pourtant, jusque dans la maison
où les petits-fils grandissent, s’ins-
truisent et commencent à bien mal
penser.

Tandis qu’à Tyr, puis à Beyrouth,
un imam du nom de Moussa Sadr,
venu d’Iran, visage patelin et verbe
haut, galvanise les déshérités, rend
fierté à la plèbe et indispose les féo-
daux, en ce même milieu des
années 60, les premiers fedayins éli-
sent domicile, avec plus d’armes
que de bagages, dans l’Arkoub. Le

« Fatahland » se dessine. Bientôt il
sera peuplé de milliers de combat-
tants chassés de Jordanie, en un
Septembre noir, par les Bédouins
du roi Hussein. Tout en est boule-
versé. Dans les villages du Jabal
Amel, comme dans tout le pays,
une gauche s’ébroue, qui fait de la
résistance palestinienne « le cœur et
l’avant-garde de la révolution qui
vient ». Mais ce temps-là, le vieux
Khalil paraît l’avoir gommé de sa
mémoire. A l’évoquer, l’œil devient
sombre et le visage se ride. La gau-
che et ses partis ? « Ils ne savent que
détruire quand il faut bâtir… » Les
Palestiniens ? « Les ongles leur ont
poussé et ils n’ont su que griffer… Ils
nous ont fait tant de mal. Dieu les
maudisse ! »

A-t-il donc oublié, le Hajj, ces
années de braise à Aïnata, que
l’aîné de ses fils, devenu neurolo-
gue, lui rappellerait volontiers ? Ces
interminables réunions que les
enfants tiennent alors dans les trois
pièces de sa propre demeure, com-
munistes dans l’une, partisans du
Front populaire de libération de la
Palestine dans l’autre, et qui sait
encore dans la troisième… Et ces
fedayins encerclés par l’armée liba-
naise, chez Nayfé, la baassiste, tou-
jours en battle-dress, cette déléga-
tion de femmes et d’enfants que
lui-même, Khalil, forme ce jour-là
pour éviter le pire… Et cette nuit de
février 1972, où pour la première
fois, l’armée d’Israël investit le vil-
lage, donnant à Aïnata son premier
martyr, un communiste…

DIFFICILE aujourd’hui de
dire ce que furent ces
temps de fraternité. Tout

s’est bientôt si violemment retour-
né. A s’incruster, les amis devien-
nent tous encombrants. Les voilà,
ces Palestiniens, qui se mêlent des
affaires de famille, se disputent
pour une fille, s’installent dans une
maison vide… Les représailles répé-
tées d’Israël à chaque action des
fedayins, contre des villages restés
sans défense, achèveront de sceller
le divorce. « Les gens ont basculé
quand le prix à payer est devenu trop
lourd, explique le fils aîné puisque le
père se tait. On faisait de beaux dis-
cours, à gauche, mais, à Aïnata, on
n’a construit qu’un abri et il en fallait
dix. Peu avant que les Israéliens n’en-
trent pour ne plus repartir, en 1978, il
y avait des dizaines de maisons détrui-
tes et plus de Palestiniens que de Liba-
nais dans le village. » Faut-il donc
s’étonner qu’ici comme ailleurs on
les ait accueillis, bien souvent, avec
riz et fleurs ?

Ce jour-là, Hajj Khalil est déjà par-
ti, de guerre lasse. A Beyrouth où la
guerre et, bientôt, les Israéliens le
rejoindront. « Il n’y avait plus qu’à
rentrer, puisqu’ils étaient partout. » Il
retrouve sa maison, un soir de 1985.
Le village est désert, presque mort,
des patrouilles arme au poing, muet-
tes, le parcourent en files indien-
nes. Là, dans cette maison qui l’a vu
naître, il attendra quinze ans. Quin-
ze ans à l’ombre encombrante des
supplétifs de l’Armée du sud du
Liban que ses amis paient, tant
qu’ils le peuvent, pour épargner la
conscription à leurs fils. Quinze ans
à éviter les pièges d’une administra-
tion civile où l’occupant cherche à
compromettre les anciens. Quinze
ans à faire taire, dans la cour, qui
s’avise de parler politique. Quinze
ans à fermer les portes, à l’heure du
couvre-feu, dès que le muezzin s’est
tu. Quinze ans à vieillir, doucement,
en attendant que le résistant l’em-
porte ou que l’occupant se lasse. Ou
les deux à la fois. Cette heure-là est
venue et le narguilé a retrouvé son
goût. Restent trente ans à vivre
pour égaler le père. Assez pour voir,
un jour, Jérusalem ? Silence dans la
cour. Hajj Khalil prend la pipe en
bouche, aspire longuement, ferme
les yeux. Et se tait.

Dominique Pouchin
Photo : Bruno Stevens pour « Le Monde »
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Au cœur de ce Liban du Sud restitué par Israël il y a trois mois,
le vieux Khalil brasse des souvenirs doux-amers : révoltes,

représailles, guerre civile... Cette terre a payé cher sa liberté

« Depuis 1920,
cette terre n’a connu
qu’une même
et cruelle histoire
de frontière,
et, Dieu le sait bien,
elle n’est pas finie »
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L’EFFORT militaire reste le prin-
cipal thème des réunions diploma-
tiques et des discours des chefs de
gouvernement. Si ces derniers
annoncent l’un après l’autre les
principales mesures qui seront pri-
ses dans leurs pays respectifs, les
conférences ministérielles ou
autres essayent de coordonner la
politique des différentes nations
atlantiques.

Nous avons appris dans l’espace
de quelques jours que la durée du
service militaire serait portée à
deux ans en Angleterre et en Belgi-
que – comme en URSS et en Tché-
coslovaquie. M. Pleven a annoncé,
samedi à Strasbourg, qu’elle serait
portée en France à dix-huit mois.
M. Truman ne veut prendre une
décision que plus tard. Ces chif-
fres ne donnent qu’une idée
incomplète des projets des divers
gouvernements.

M. Pleven a été plus précis que

M. Attlee en faisant savoir que la
France mettrait sur pied vingt divi-
sions (on parlait auparavant de
quinze), alors que le premier minis-
tre britannique ne fournissait aucu-
ne indication sur les forces qui
seraient organisées en Grande-
Bretagne. Le chiffre de quinze divi-
sions a été cité, et l’on parle d’une
cinquantaine pour l’ensemble des
armées qui défendraient l’Europe
occidentale.

Promettant de refaire une puis-
sance militaire à la France, M. Ple-
ven a ajouté : « Nous avons devant
nous plusieurs années austères. »
Son collègue britannique a donné
la même note. Il est évident que
tous les pays de l’Europe occiden-
tale qui participeront au redresse-
ment militaire seront contraints
de sacrifier une partie de leurs tra-
vaux de paix. C’est là leur sort
commun.

(5 septembre 1950.)

Suite de la première page

Comme l’indique la Statistical
Review of World Energy, publiée par
BP Amoco en juin dernier
(www.bpamoco.com), le rapport
entre les réserves mondiales prou-
vées et la production annuelle,
après avoir crû continûment
entre 1979 et 1989, diminue depuis
lors régulièrement (de quaran-
te-quatre ans à quarante et un ans).
Les experts pétroliers sont de plus
en plus nombreux à penser que l’ère
des « grandes découvertes » est ache-
vée. « Parmi les nouveaux gisements
trouvés récemment, seuls ceux de la
mer Caspienne, ceux en offshore pro-
fond du golfe du Mexique, du Brésil et
du golfe de Guinée atteignent quel-
ques dizaines de milliards de barils »,
écrit l’expert Jean-Marie Bourdaire
dans une communication à la confé-
rence Energex/ Globex 2000.

Le rythme de découverte de nou-
velles réserves ralentit : selon le géo-
logue Colin Campbell, « nous obser-
vons un déficit croissant. Les décou-
vertes ont atteint un sommet dans les
années 60, avec un surplus [des
découvertes sur la production] de
60 milliards de barils. Depuis, nous

sommes passés à un déficit de 20 mil-
liards de barils : nous trouvons un
baril quand nous en consommons
quatre [www.oilcrisis.com/camp-
bell/commons.htm]. » Par ailleurs,
les réserves de pétrole sont très
majoritairement concentrées au
Moyen- Orient, tandis que les réser-
ves de gaz le sont en Russie : laisser
s’accroître la dépendance à l’égard
de ces deux régions est un moyen
très sûr de créer des crises politiques
futures.

Devant cette situation, qui n’est
pas nouvelle, la logique voudrait
que les plus gros consommateurs
(Amérique du Nord et Europe ont
consommé, en 1999, 52 % du pétro-
le utilisé dans le monde) limitent
leur consommation. Que nenni :
nonobstant le risque de plus en plus
clair d’épuisement des ressources,
indifférents au problème de l’émis-
sion dans l’atmosphère du gaz car-
bonique, les deux compères ont
gaillardement accru leur consomma-
tion de pétrole de 11 % entre 1990
et 1999.

Le résultat de cette boulimie est
assez simple : croissance de 11 %
des émissions de gaz carbonique
par les Etats-Unis, stabilité, et non
décroissance de ces émissions par
l’Union européenne, multiplication
des marées noires (outre l’Erika
dans l’Atlantique, l’année 2000 a vu
d’importantes marées noires se pro-
duire au large de l’Afrique du

Sud – menaçant la colonie d’une
espèce endémique de manchots –,
et, par quatre fois cette année, au
Brésil), tentative d’ouvrir à l’exploi-
tation des zones écologiques sensi-
bles, par exemple en Colombie, au
mépris des droits des Indiens U’wa,
ou dans une réserve naturelle
d’Alaska.

LE MONDE No2 DOIT CHANGER
Au regard de ces faits assez bien

connus, rien ne serait plus dange-
reux que d’entretenir l’opinion dans
l’idée que la hausse du prix du pétro-
le est néfaste. On peut défendre,
tout au contraire, qu’elle peut être
souhaitable et prometteuse : en inci-
tant aux économies d’énergie, elle
permet de desserrer les contraintes
énergétiques de l’avenir, qui sont la
raréfaction des énergies convention-
nelles et l’accélération de l’effet de
serre. De surcroît, des prix relative-
ment élevés du pétrole – et du
gaz – ont deux effets positifs : ils
facilitent la maturation des énergies
renouvelables (solaire, éolien,
vagues, etc.) et stimulent l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique des
équipements existants ; ils allègent
la compétition économique impo-
sée au nucléaire, qui augmente les
risques d’accidents sur des réac-
teurs vieillissants : faut-il rappeler
que les réacteurs nucléaires sont
des machines extrêmement dange-
reuses ?

Ce n’est pas le chemin pris par les
responsables politiques : en suppri-
mant la vignette auto et en
détaxant le gazole, ils n’ont pas vou-
lu dire aux automobilistes et aux
transporteurs routiers que leur mon-
de – le monde no 2 – devait changer
si l’on voulait éviter le pire. A court
terme, il s’agit d’éviter l’emballe-
ment des prix du pétrole dans une
situation conjoncturelle très ten-
due. « La seule chose qui peut faire
baisser les prix, résume Jean Laherrè-
re, un expert indépendant, c’est
d’économiser l’énergie. » A moyen
terme, il s’agit de s’orienter vers une
économie sobre en énergie et en
matières premières, faute de quoi le
grand totem de la croissance sera
un souvenir du passé. Comme les
trois petits singes africains, les politi-
ques peuvent vouloir ne rien enten-
dre, les économistes ne rien voir, les
écologistes ne rien dire – cela n’em-
pêchera pas la coïncidence des deux
mondes du pétrole et de la planète.

Hervé Kempf

LES FEUX de forêt en Corse ne sont pas seu-
lement un sinistre rendez-vous estival. Ils obli-
gent aussi la société insulaire à se regarder
dans le miroir brutal que lui tendent les incen-
diaires, le plus souvent corses eux-mêmes.
Autour des feux de forêt se noue, en effet,
quelque chose qui relève du combat entre une
Corse ancienne et une Corse nouvelle.

Parmi les archaïsmes qui s’expriment à tra-
vers les incendies criminels, on retrouve
d’abord le manque cruel de sens de l’intérêt
collectif, cette faculté terrible de la Corse à se
diviser à l’infini, à s’autodétruire. Si Paoli a été
vaincu par les armées françaises à Ponte Novo
en 1769, c’est aussi parce que les Corses et
leurs clans avaient été incapables de s’unir
autour de lui, alors même que l’indépendance
était proclamée depuis près de quarante ans.
Aujourd’hui, des dommages considérables au
bien collectif, voire aux personnes, peuvent
être causés par la recherche d’un avantage
individuel. On trouve aussi, dans la facilité
avec laquelle la Corse brûle, le recours pres-
que réflexe à la violence, l’« envie », la force
des inimitiés, là encore aux conséquences
démesurées. N’avance-t-on pas, parmi les
hypothèses envisagées pour les incendies de
la vallée de la Restonica, la vengeance d’un
marchand de baraque ambulante, pour une
sombre histoire d’autorisation refusée ou de
rivalité commerciale ?

A ces comportements hérités du passé,
s’ajoute un autre archaïsme : les habitants de
l’île donnent souvent l’impression de se com-
porter vis-à-vis de leur environnement à la
manière d’enfants gâtés qui piétinent allègre-
ment leurs trésors. Un peu comme si le patri-
moine ne faisait pas partie de l’identité… L’île
conserve beaucoup de traits de son passé agri-
cole et rural : depuis la nuit des temps, dans
ses activités quotidiennes, l’agriculteur doit
souvent affronter la nature, l’environnement
en général ; le paysage, en particulier, n’est
pas vraiment perçu comme un patrimoine.

Cette relative indifférence vaut aussi pour
le bâti. Certains sites restent préservés. Mais
combien de maisons villageoises anciennes, à
flanc de montagne, sont défigurées par un
ciment gris flambant neuf, qui, pendant des
années, se verra à des kilomètres à la ronde,
incongru dans l’harmonie des maisons de pier-
re ? La remarque vaut pour certaines cités his-
toriques du littoral, très fréquentées en été,
mais défigurées par le laissez-aller urbanisti-
que. Le recours inconsidéré au feu relève,
en plus grave évidemment, d’une même
inconscience.

« LE FEU COMME SYSTÈME DE GESTION »
Les incendies de forêt témoignent aussi de

l’enchevêtrement des responsabilités entre les
insulaires et l’Etat. Certains feux servent à
« démaquiser » pour créer des pâturages. Par-
tout en France, un agriculteur qui veut s’instal-
ler doit disposer d’un minimum de terres. Or
une enquête de l’hebdomadaire local Le Journal
de la Corse (28 août-3 septembre) souligne la
persistance très officielle, jusqu’en 1994, d’une
exception destinée à tenir compte d’un régime
foncier particulier (propriété commune d’une
partie de la terre) : le minimum de terres requis
pouvait être en partie remplacé par du bétail.
De même, en Haute-Corse, en 1998 , un arrêté
préfectoral établissait encore une équivalence
partielle entre superficie de maquis et superfi-
cie fourragères, disposition considérée par les
propriétaires forestiers comme « confortant
l’utilisation du feu comme système de gestion ».
Autrement dit, alors que le phénomène des éle-
veurs sans terres soulève des problèmes d’in-
cendies et de divagation des animaux
– elle-même source d’accidents –, les disposi-
tions légales ont longtemps permis, voire
encouragé, ce système.

Mais une autre Corse est, peut-être, en train
de se lever. La destruction partielle de la vallée
de la Restonica, l’un des bijoux de la Corse, qui
faisait partie des grands sites nationaux

(Le Monde du 17 août), a fait déborder la colè-
re. Pour la première fois, une manifestation a
été organisée, à Corte, pour protester contre
les incendiaires, même si aucun élu n’a fait le
déplacement.

FÉDÉRER LES ÉNERGIES
Un peu partout aujourd’hui, les préoccupa-

tions écologiques font leur chemin. Pour le
bâti, Ajaccio et Bastia montrent la voie avec la
rénovation réussie de leurs centre-villes. Sur le
terrain de l’environnement, avec U Levante,
comme sur celui de la lutte antiraciste, avec
Ava Basta, les associations ont désormais
pignon sur rue. Les mouvements de femmes
contre la violence participent à cette expres-
sion nouvelle de la société civile, malgré le han-
dicap d’un certain manque de sens politique
– en décembre 1999, ils n’ont pas mesuré la por-
tée de l’ouverture du dialogue à Matignon.

L’émergence de cette Corse se traduit aussi
dans les initiatives d’acteurs de terrain qui, un
peu partout, rompant avec l’assistanat et le fata-
lisme ancien, s’emploient à faire vivre leur
micro-région, à fédérer les énergies, en valori-
sant patrimoine naturel et productions locales.
La montée en puissance de la société de capi-
tal-risque Femu Qui, évoquée par les accords
Matignon, s’inscrit dans la même tendance.

La lutte entre les deux Corse n’est d’ailleurs
pas sans influence sur l’avenir de ces accords.
Les acteurs de la Corse nouvelle et ceux qui
pensent que l’autonomie de gestion peut don-
ner un nouveau souffle à l’île sont souvent les
mêmes : le succès du pari corse de Lionel
Jospin est lié à cette dynamique, face aux
forces de l’immobilisme et aux vieux démons
insulaires.

Jean-Louis Andreani

LA place particulière de
Jean-Pierre Chevènement
sur la scène partisane ne
tient pas seulement à l’ori-

ginalité de ses choix ou de son pro-
gramme. Elle tient aussi à cette
façon très personnelle qu’il a de les
exprimer, en laissant transparaître
son inconscient politique. Ainsi
par exemple de cette phrase, trop
peu relevée dans son entretien à
Libération : « Les nationalistes cor-
ses sont d’abord des antifrançais. Ils
méritent à ce titre d’être combat-
tus. » Tout tient dans ces trois
mots : « à ce titre »… L’ethnisme, le
clanisme, voire le fascisme (M. Che-
vènement compare le FLNC à Le
Pen) attribués aux nationalistes
corses ne viennent qu’ensuite. Le
point de départ, c’est qu’ils sont
opposés à la France et que la Fran-
ce, ce serait par essence le bien, le
juste et le beau.

On voudrait illustrer l’incons-
cient colonial que charrie la polé-
mique corse qu’on ne trouverait
pas meilleur exemple – il suffit de
remplacer, dans la phrase susdite,
l’adjectif « corses » par « algé-
riens » (pour le passé), « kanaks »
ou « antillais » (pour aujourd’hui)
pour en prendre la mesure. La
dimension excessive, voire irration-
nelle, en tout cas fort éloignée de
la lettre de l’accord lui-même, du
procès fait au processus de Mati-
gnon s’éclaire donc. Ce n’est pas
tant de la Corse qu’il s’agit, mais de
la France : de son identité, de son
passé, de son rapport au monde et
aux autres. Bien loin des drames
insulaires – après tout, seul Lionel
Jospin propose un chemin pru-
dent, réaliste et légaliste, pour en
sortir –, la Corse est, ici, une façon
de dire la France.

Pour les nationalistes corses,

poursuit ainsi M. Chevènement,
« la France se résume à Vichy et aux
guerres coloniales. Mais la France,
c’est aussi la Révolution, la Républi-
que, la Résistance. » Le débat est
bien posé. Pour les uns, dont le pré-
sident du MDC, Vichy et les guer-
res coloniales ne seraient qu’un
accident dans le parcours d’une
nation définitivement élue, éclai-
rant les autres peuples de ses
lumières. Pour les autres, dont
nous sommes, la France n’est fidè-
le à la promesse républicaine d’uni-
versalisme et de démocratie qu’à
condition d’admettre qu’elle s’en
est gravement éloignée – notam-
ment sous la collaboration et dans
l’empire colonial – et de chercher
résolument à comprendre pour-
quoi. Cette ligne de partage n’est
pas secondaire, mais fondatrice.
Dans un cas, il faut simplement
affirmer et conserver une France
républicaine, menacée par l’air du
temps et le monde extérieur. Dans
l’autre, il importe de refonder,
rénover et démocratiser une Répu-
blique inachevée, et non pas figée.

A cette aune, il y a beaucoup
d’irréalité dans l’affirmation, aussi
bien par le PS et par le MDC, que le
parti de M. Chevènement appar-
tient encore à la gauche « pluriel-
le ». On avait cru comprendre que
celle-ci était le laboratoire d’une
rénovation commune où héritiers
de la social-démocratie, du commu-
nisme et d’une partie de mai 1968
s’efforçaient de confronter pour
les faire évoluer leurs divers hérita-
ges. Or M. Chevènement se pose
explicitement en conservateur
d’un héritage menacé. Un jour ou
l’autre, M. Jospin sera donc forcé-
ment contraint de l’affronter plus
explicitement qu’il ne l’a fait,
dimanche, à La Rochelle.
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PHOTO
La photographie de pêche au

thon illustrant la page Voyages
(Le Monde du 31 août) a été réali-
sée par Jean Gaumy pour l’agence
Magnum, et non par Jean Maury,
comme indiqué par erreur.
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L’effort militaire des puissances occidentales
Le pétrole
et la planète
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La ligne de fracture

Corse : le miroir des incendies

Le Plus Beau Jour de ma jeunesse
Bernard Faucon, entre 1997 et 2000, a réuni cent jeunes dans vingt pays.

Journées de fête durant lesquelles ils ont photographié leur jeunesse.

Moscou, Russie. Au milieu des attractions un peu vieillottes du parc Gorki, le long de la Volga, au
cœur d’une capitale en pleine mutation..
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Lutte contre l’effet de serre : non aux échappatoires
par Michael Meacher et Jürgen Trittin

LES changements climati-
ques constituent l’un des
plus graves problèmes
environnementaux aux-

quels l’humanité est aujourd’hui
affrontée. Les phénomènes clima-
tiques extrêmes, qui peuvent être
observés dans de nombreuses par-
ties du globe, sont sans précédent.
Parmi les dix années les plus chau-
des jamais enregistrées, sept se
sont écoulées lors de la dernière
décennie. Les changements clima-
tiques sont certes déjà en cours,
mais nous pouvons encore agir
pour prévenir leurs retombées les
plus dramatiques.

La communauté internationale
a commencé à se pencher sur le
problème du climat. Dans le proto-
cole de Kyoto (1997), les pays
industrialisés se sont engagés à réa-
liser des objectifs juridiquement
valables afin de réduire globale-
ment leurs émissions de gaz à effet
de serre (GES) d’ici la période
2008-2012 d’au moins 5 % par rap-
port au niveau de 1990. Depuis
lors, toutefois, les négociations
relatives à la mise en œuvre du pro-
tocole sont encore en cours, et ce
dernier n’est toujours pas entré en
vigueur.

Cet automne, deux importantes
conférences internationales – à
Lyon, du 4 au 15 septembre, et à
La Haye, du 13 au 24 novembre –
nous donneront l’occasion de clo-

re enfin ces négociations. En
novembre à La Haye, les ministres
devront manifester leur volonté
politique de prendre les décisions
permettant de ratifier le protocole
et de préparer le terrain pour les
plus amples réductions qui s’impo-
sent à long terme. Le Royau-
me-Uni et l’Allemagne se sont fixé
un objectif commun : l’entrée en
vigueur du protocole de Kyoto en
2002 – dix ans après le Sommet de
la Terre de Rio.

Notre priorité est de parvenir à
La Haye à un accord conduisant à
une réduction réelle des émis-
sions, et donc à la préservation de
l’intégrité écologique et de la crédi-
bilité du protocole de Kyoto. Nous
devons veiller à ne pas affaiblir
considérablement le protocole par
la création d’échappatoires per-
mettant à certains pays industriali-
sés d’éviter la prise de véritables
mesures de réduction à l’intérieur
de leurs frontières.

C’est pourquoi nous sommes
convaincus que l’accord conclu à
La Haye devra comprendre toute
une série d’éléments-clés :

– Les mesures de réduction
des émissions à l’intérieur des
frontières de chaque pays. Le
protocole permet aux pays indus-
trialisés d’« acquérir » des réduc-
tions d’émissions à l’étranger, dans
la mesure où cela leur revient
moins cher que la réduction des

émissions à l’intérieur de leurs pro-
pres frontières. Les mécanismes de
Kyoto prévoient : le négoce interna-
tional des réductions d’émissions ;
des projets de réduction des émis-
sions dans les pays en voie de
développement (mécanisme dit
« pour un développement propre »
ou « Clean Development Mecha-
nism » [CDM]) ; ou la mise en
œuvre conjointe de projets de réduc-
tion dans d’autres pays industriali-
sés (« Joint Implementation » [JI]).

La logique qui se cache derrière
ces principes est simple : peu
importe où les réductions d’émis-
sions sont réalisées, le bénéfice
pour l’environnement est le même.
Dans le même temps cependant, le
protocole perd toute crédibilité si
les pays industrialisés parviennent
à réaliser leurs objectifs sans réduc-
tion des émissions à l’intérieur de
leurs propres frontières.

Pour cette raison, les ministres
de l’Union européenne ont propo-
sé l’instauration d’une « limite supé-

rieure » pour l’utilisation des méca-
nismes de Kyoto, afin d’obliger cha-
que pays à réaliser au moins la moi-
tié de ses réductions d’émissions
par le biais de mesures à l’intérieur
de ses propres frontières. Alors
que de nombreux pays en voie de
développement nous soutiennent,
d’autres pays comme les
Etats-Unis, le Canada et le Japon
refusent ne serait-ce que de négo-
cier avec nous sur cette question.
Nous les prions instamment de

revoir leur attitude et de faire des
propositions constructives.

– Des réglementations raison-
nables concernant les « puits ».
Un « puits » est un procédé ou un
mécanisme permettant de libérer
l’atmosphère des gaz à effet de
serre – les arbres, par exemple,
absorbent du gaz carbonique. Le
protocole permet d’utiliser les
puits pour la réalisation des objec-
tifs de réduction des émissions, ce
qui n’est pas sans poser problème.
De fait, alors que l’efficacité des

réductions d’émissions est perma-
nente, les puits ne captent le gaz
carbonique que provisoirement et
ne font donc que différer les chan-
gements climatiques. Nombre de
risques et d’incertitudes pèsent en
outre sur leur utilisation ; les forêts
peuvent dépérir, brûler ou être
détruites lors de tempêtes, laissant
ainsi le gaz carbonique regagner
l’atmosphère. Les récents incen-
dies de forêt aux Etats-Unis en
sont un exemple par trop probant.

C’est pourquoi il nous faut être
prudents en ce qui concerne l’utili-
sation des puits – que ce soit par
les Etats-Unis, l’Australie, le Japon
ou l’Union européenne – au lieu de
véritables réductions d’émissions,
pour la réalisation des objectifs
fixés dans le protocole de Kyoto.
L’Union européenne a proposé
diverses restrictions relatives aux
types de puits à intégrer dans les
calculs de ces objectifs. Néan-
moins, nous ne croyons pas qu’il
soit bon de considérer des activités
supplémentaires en rapport avec
les puits, dans la mesure où nos
réticences sur ce point ne peuvent
être balayées. Nous ne croyons pas
non plus que des projets liés aux
puits devraient être pris en compte
pour le mécanisme CDM. Si nous
commettons ici une erreur, les
émissions pourraient augmenter
de 20 % au lieu de diminuer de 5 %,
tel que prévu dans le protocole.

– Un « mécanisme pour un
développement propre » basé
sur des projets dénués de ris-
ques et respectueux de l’envi-
ronnement. L’objectif du « méca-
nisme pour un développement pro-
pre » (CDM) est double : d’une
part, soutenir les pays en voie de
développement sur le chemin du
développement durable ; d’autre
part, aider les pays industrialisés à
respecter les engagements pris
dans le cadre du protocole de
Kyoto. A La Haye, nous devons
définir en commun, pour le CDM,
des réglementations qui permet-
tront une mise en œuvre rapide
des projets. Selon l’Union euro-
péenne, la meilleure façon d’attein-
dre cet objectif consiste à convenir
d’une « liste positive » pour tous les
projets envisageables dénués de
risques et respectueux de l’environ-
nement, basés sur les énergies
renouvelables et les technologies
peu consommatrices d’énergie,

mais également, du côté de la
demande, sur des mesures de
management adéquates dans le
secteur de l’énergie et des trans-
ports.

– Un système de contrôle effi-
cace et persuasif. Pour les pays
industrialisés, nous devons prévoir
des incitations qui les encouragent
à réaliser les objectifs définis à
Kyoto, et donc également des sanc-
tions sévères en cas de non-exécu-
tion. Pour ce qui est du respect de
leurs engagements, les pays indus-
trialisés ne devraient pas être auto-
risés à « tricher ».

Les pays industrialisés doivent
assumer un rôle de précurseur en
prenant des mesures de réduction
des émissions à l’intérieur de leurs
propres frontières. Nous sommes
convaincus que les mesures de pro-
tection du climat sont bénéfiques
pour notre économie, nos entrepri-
ses et notre population. Nous
savons qu’une demande croissante
en produits et services respec-
tueux du climat permettra la créa-
tion de nouvelles opportunités
commerciales dans de nombreuses
branches industrielles. Nous
publierons, en octobre, nos pro-
grammes nationaux de protection
du climat, dans lesquels nous pré-
sentons les mesures que nous pré-
voyons pour la réalisation des
objectifs de Kyoto – y compris la
rationalisation de l’utilisation de
l’énergie, la réduction des émis-
sions issues du secteur des trans-
ports et l’exploitation de sources
d’énergie renouvelable. La devise
qui prévaut dans ce contexte est :
« No pain, no gain » (« On n’a rien

sans rien »), quoique l’accent soit
davantage sur « gain » que sur
« pain ».

Nous avons déjà mis en œuvre
des mesures de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre dans
nos pays. En Allemagne, les émis-
sions de CO2 ont été réduites de
15,3 ‰ entre 1990 et 1999. Malgré
la décision du gouvernement
d’abandonner la filière nucléaire,
l’objectif national, qui consiste à
parvenir à une réduction de 25 %
jusqu’en 2005, est à portée de
main. Pour l’ensemble des six gaz
considérés à Kyoto, les émissions
ont diminué de 18,5 % par rapport
à 1990 alors que l’objectif alle-
mand fixé dans le protocole est de
21 % jusqu’en 2008-2012.

Au Royaume-Uni, les émissions
de GES ont baissé de 8,5 % entre
1990 et 1998. Le gouvernement bri-
tannique a déjà mis de nouvelles
mesures en œuvre afin de réaliser
les objectifs de Kyoto et de se rap-
procher de l’objectif national, qui
prévoit une réduction de 20 %
pour les émissions de CO2. Selon
les estimations du programme
britannique de protection du cli-
mat, publié à l’état d’ébauche au
début de l’année à des fins de con-
sultation, ces nouvelles mesures
pourraient permettre une réduc-
tion des émissions de 21,5 % entre
1990 et 2010 – dépassant donc de
loin l’objectif britannique de
Kyoto, fixé à 12,5 %.

Néanmoins, selon les statisti-
ques de l’ONU publiées en 1999,
les émissions de CO2 ont continué
d’augmenter dans de nombreux
autres pays industrialisés, y com-
pris aux Etats-Unis (+ 10,7 %), au
Japon (+ 9,5 %) et en Australie
(+ 12 %). Et pour ce qui est de
l’Union européenne, elle n’a fait,
globalement, que stabiliser ses
émissions. Nos partenaires doi-
vent absolument commencer à
mettre en œuvre, à l’intérieur de
leurs propres frontières, des mesu-
res concrètes permettant d’inver-
ser cette tendance à la hausse. Il
est évident que tous les pays doi-
vent participer à la résolution du
problème climatique. Nous ne pou-
vons pas cependant exiger des
pays en voie de développement
qu’ils s’investissent davantage si
les pays industrialisés ne prouvent
pas qu’ils prennent leurs propres
engagements au sérieux.

Il nous faut intensifier le dia-
logue pour améliorer la coopéra-
tion entre les pays industrialisés et
les pays en voie de développement
dans le domaine de la protection
du climat, et, dans le même temps,
promouvoir le développement
durable. L’une de nos priorités con-
siste à continuer de soutenir les
pays en voie de développement,
notamment les petits Etats insu-
laires et les pays les moins dévelop-
pés, grâce au renforcement de
leurs capacités humaines et institu-
tionnelles et au transfert de techno-
logies ; et également à aider les
pays les plus menacés à s’adapter
aux conséquences des change-
ments climatiques.

Les prochaines conférences de
Lyon et de La Haye pourraient
constituer un tournant dans les
négociations sur la protection du
climat. Nous ferons tout ce qui est
en notre pouvoir pour garantir
leur succès. Nous espérons que La
Haye marquera le début d’une
mutation à long terme vers une
économie mondiale « anti-CO2 »,
et prenons la revendication de nos
citoyens au sérieux : « Don’t be
vague in The Hague ; Pas de pro-
messes vagues à La Haye ! »

Michael Meacher est ministre
de l’environnement de Grande-
Bretagne.

Jürgen Trittin est ministre
fédéral de l’environnement, de la
protection de la nature et de la
sécurité des réacteurs nucléaires
d’Allemagne.

H O R I Z O N S - D É B A T S

La devise qui prévaut est :
« No pain, no gain »
(« On n’a rien sans rien »), quoique l’accent
soit davantage sur « gain » que sur « pain »

Nous ne pouvons pas exiger des pays
en voie de développement
qu’ils s’investissent davantage
si les pays industrialisés
ne prouvent pas qu’ils prennent
leurs propres engagements au sérieux
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Dans le cadre de l’Université de
tous les savoirs, organisée par la
Mission 2000, le spécialiste en
sciences de l’éducation, Philippe
Meirieu, professeur des sciences

de l’éduca-
tion à l’uni-
versité Lumiè-
re-Lyon II, a
tenu une con-
férence sur
« L’école obli-
gatoire pour

tous ». Nous publions de larges
extraits de sa communication.

L’école est écartelée entre des
fonctions multiples et contradictoi-
res : enseigner la maîtrise des langa-
ges traditionnels et initier aux nou-
velles technologies, transmettre un
patrimoine et permettre la compré-
hension des situations contemporai-
nes, prendre en compte les différen-
ces et garantir une culture commu-
ne, faire réussir aux examens et
apprendre les règles de la vie en
société, former au respect de l’envi-
ronnement et à la sécurité routière,
éduquer à la santé, prévenir le sida,
informer sur les dangers des toxico-
manies, etc.

Cette inflation aboutit inévitable-
ment à une perte de légitimité des
savoirs enseignés, au point que les
situations d’enseignement ressem-
blent bien souvent, et très étrange-
ment, à des « conflits d’opinion » :
le maître a une opinion, il la
défend ; l’élève en a une autre ; l’un
des deux doit céder dans un rapport
de forces que plus rien ni personne
ne semble pouvoir arbitrer. Le plus
souvent, l’élève cède, mais sur un
mode concessif : il consent à se plier
à l’enseignant, tout en se réservant
la possibilité de dénier la moindre
valeur à ses activités scolaires dès
qu’il franchira la porte de la classe.
Ainsi, l’enseignement, même quand
il s’effectue dans l’école publique, se
joue-t-il, bien souvent, dans une
enceinte et sur un registre pri-
vés – privés d’une légitimité externe
et où l’enseignant doit, à chaque ins-
tant, réussir à s’imposer. S’il y a crise
de l’école, elle est d’abord là. Dans
cette disparition progressive de tou-
te référence stable, de tout enjeu
commun accepté par toutes les par-
ties. Dans cette montée des situa-
tions d’affrontement – ouvertes ou
sournoises – qui semble caractéri-
ser, bien plus encore que les situa-
tions de violence explicite, l’école
française aujourd’hui.

C’est devenu une banalité que
d’attribuer aujourd’hui la crise de
l’école à la perte de sens des savoirs
scolaires. La tradition pédagogique
avait pourtant souligné depuis long-
temps que, selon la formule de
Dewey, « toute leçon doit être une
réponse ». Mais elle a longtemps
confondu le sens et l’utilité. S’effor-
çant de faire apparaître les savoirs
comme nécessaires pour résoudre
des problèmes ou comprendre des
situations concrètes, elle a privilégié
les savoirs instrumentaux, quand ce
n’était pas les savoir-faire les plus

empiriques. Au nom du « tâtonne-
ment expérimental » prôné par Frei-
net, elle a parfois totémisé le bricola-
ge, risquant d’écarter les explica-
tions théoriques plus complexes au
nom d’une efficacité immédiate.
Pourtant, dès 1960, Louis Legrand
avait plaidé pour une pédagogie de
l’étonnement, refusant la réduction
utilitariste des savoirs.

Cette perspective est d’autant
plus d’actualité que le caractère uti-
le des savoirs scolaires est récusé
par les élèves eux-mêmes, tant pour
ce qui relève de leur propre réussite
(l’école n’étant plus guère perçue
comme un outil de promotion socia-
le) que pour ce qui concerne leur
capacité à les aider à comprendre le
monde. Inutile de s’échiner à
démontrer l’utilité des savoirs scolai-
res aux élèves – ces savoirs sont
d’avance disqualifiés. On ne fait pas
entendre raison à celui qui n’est pas
dans le registre de la raison.

Il faut d’abord réinstaller le savoir
dans l’ordre du désirable, lui redon-
ner une place dans l’espace symboli-
que des élèves. Or, l’école a aban-
donné le symbolique au marché.
Walt Disney, les mangas, les
thrillers américains et les films d’hor-
reur font fortune en exploitant l’es-
pace laissé vide par une laïcité frileu-
se. Après avoir dépensé leur argent
de poche dans les jeux vidéo et les
superproductions cinématographi-
ques, les enfants retournent en clas-
se « parce que c’est obligatoire » et
pour obtenir, si possible, quelques
notes leur permettant de « limiter
les dégâts ». Plus rien de ce qui est
essentiel à l’homme ne vibre dans
les savoirs scolaires, récupérés par
la « pédagogie bancaire », comme
disait Paulo Freire.

C’est sur ce terrain-là qu’il faut tra-
vailler : elle ne trouvera le chemin
du désir d’apprendre que si elle per-
met la découverte d’une culture uni-
verselle. Il faut s’attacher, pour cela,
à ce qui résonne au-delà de chacun,
touche aux invariants anthropologi-
ques et relie un être singulier à ses
semblables. Aucune renonciation
dans cette démarche, bien au con-

traire. Une exigence forte qui articu-
le l’intime et l’universel. Car là est
l’enjeu de toute éducation : on
n’aide pas un homme à se construi-
re en l’obligeant à renoncer à son
histoire et à ce qui nourrit son désir.
Mais on ne l’aide pas, non plus, à se
construire en le privant de ce qui
peut donner forme à son désir, l’ins-
crire dans l’histoire des hommes, le
relier aux autres dans une filiation
où trouvent place les grandes
œuvres, les questions fondamenta-
les de la science, les créations les
plus marquantes de l’histoire humai-
ne : Lascaux et le calcul infinitési-
mal, Gandhi et l’arbre à palabres, les
cartes au trésor et la Déclaration
des droits de l’homme, Homère et
Einstein, Hérodote et Mozart.

Il nous faut pour cela, comme
nous y invite Jérôme Bruner dans
son dernier ouvrage, retrouver ou
inventer « l’art d’exploiter les ques-
tions, de les garder vivantes », car ain-
si non seulement on restaure la

liaison entre les générations mais
aussi on apprend à se relier à ceux
qui, aujourd’hui, posent les mêmes
questions, même s’ils n’y donnent
pas les mêmes réponses. Entre le
relativisme différentialiste, qui assi-
gne les individus à résidence sociale
et culturelle, et l’universalisme dog-
matique, qui poursuit la colonisa-
tion de l’intérieur, il y a place pour
une pédagogie où les élèves se
reconnaissent ensemble, fils et filles
des mêmes questions, capables d’as-
sumer sans violence la différence de
leurs réponses.

« Sans violence », dans un mon-
de pacifié et serein : là est justement
le problème pour beaucoup d’ensei-
gnants. Car nous assistons
aujourd’hui à la montée en puissan-
ce d’un phénomène majeur : les élè-
ves arrivent de plus en plus « sous
pression » au seuil de la classe. Les
difficultés sociales, économiques,
affectives, qu’ils vivent par ailleurs,
les rendent peu disponibles à des
savoirs scolaires. Tout leur est à
fleur de peau ; la moindre réflexion,
insignifiante pour l’enseignant qui
la profère, va les faire sortir de leurs
gonds. Qu’on les fixe trop longue-
ment du regard et ils sont persuadés
qu’on les espionne, qu’on ne les
regarde pas et ils croient qu’on les
ignore.

C’est pourquoi les pratiques péda-
gogiques qui s’inspirent des
« méthodes actives », de la « péda-
gogie Freinet » ou de ce que Geor-
ges Charpak a lancé récemment
sous le nom de « La main à la pâte »
sont si intéressantes. Méthodes déli-
bérément « actives », elles ne sont
en rien « non directives ». Elles ren-
dent possible l’accès à la loi, aux
règles de vie collective et aux savoirs
fondamentaux, qui deviennent ici
nécessaires pour mener à bien la
tâche commune. Quand des enfants
sont confrontés à une expérience

scientifique, quand ils peuvent
observer eux-mêmes « ce qui mar-
che » et « ce qui ne marche pas »,
ils sont bien obligés de sortir du sim-
ple rapport de forces. Pour autant
que le maître soit attentif à ce
qu’aucun membre du groupe ne dis-
simule des résultats ou n’impose le
silence à quiconque, les élèves,
même très jeunes, peuvent accéder
à une délibération où la vérité se
construit progressivement, en exté-
riorité par rapport aux tensions
affectives et aux problèmes sociolo-
giques qui peuvent exister par
ailleurs.

De la même façon, le travail sur
les textes représente une occasion
précieuse de se trouver confronté à
un objet qui existe et résiste, qui dit
ce qu’il dit, auquel on ne peut pas
faire dire n’importe quoi – tout en
nous donnant le droit d’oser son
interprétation dans les espaces
ouverts entre les mots et les phra-
ses. Et que dire d’une carte de géo-
graphie, d’un graphique économi-
que, d’une page en langue étrangè-
re ? Ce sont des objets culturels sur
lesquels peut s’éprouver le rapport,
constitutif de la construction de l’in-
telligence, entre l’extériorité et l’inté-
riorité : car la réalité extérieure est
« dure », elle nous résiste et nous ne
pouvons jamais lui imposer complè-
tement notre loi – elle nous permet
néanmoins de « nous mettre en
jeu », de dire : « Je comprends »,
« je sais », « j’hésite », « je veux y
voir clair ». C’est parce que l’école
fait exister des objets qu’elle permet
l’émergence de sujets.

Il s’agit donc, à l’école, de sortir
du face-à-face entre des opinions
qui cherchent à s’imposer par la for-
ce, la tradition ou simplement l’auto-
rité. Comme le dit si bien Bernard
Rey, « l’école est le lieu où l’on
apprend que la vérité d’une parole
n’est pas relative au statut de celui

qui l’énonce. » La vérité se découvre
et se construit là, dans une démar-
che exigeante de confrontation,
dans un travail où l’on accepte de se
remettre en question, d’avoir tort,
de reconsidérer son point de vue.
L’école est un lieu où il faut se déga-
ger de la tentation du « c’est à pren-
dre ou à laisser », un lieu où il y a à
examiner avant d’adhérer.

Ainsi, si l’école a pour mission de
socialiser les élèves, c’est bien à tra-
vers la mise en place progressive de
situations d’apprentissages où la
confrontation des personnes peut
être régulée par l’exigence de vérité.
C’est dans ce cadre que doit se faire
l’apprentissage fondamental du sur-
sis : sursis à l’immédiateté de l’im-
pulsion, sursis à l’expression non
régulée des affects, sursis aux préju-
gés, sursis aux règles du clan ou de
la communauté d’appartenance. Il
faut d’abord « poser les lances », dit
Marcel Mauss à la fin de L’Essai sur
le don, reprenant la métaphore des
chevaliers de la Table ronde. Il faut
des dispositifs pédagogiques pour
rendre possible la construction d’un
espace scolaire permettant le travail
intellectuel et formant au débat
démocratique. Il faut apprendre à
distinguer ce qui relève de la vérité
stabilisée – même provisoirement –
par des hommes, de ce qui constitue
des arguments réfutables – grâce
auxquels on progresse individuelle-
ment et collectivement dans la cons-
truction de la vérité –, et de ce qui
renvoie, enfin, à des choix person-
nels – des préférences individuelles
légitimes mais qu’on ne peut impo-
ser à personne.

Philippe Meirieu
Dessin Benoît Jacques

Programme
des conférences

a Né le 29 novembre 1949, Philippe Meirieu est
titulaire d’une licence et d’une maîtrise de
philosophie, d’un CAP d’instituteur et d’un DEA de
sciences de l’éducation à l’université
Lumière-Lyon-II ; il est docteur d’Etat ès lettres et
sciences humaines. M. Meirieu a été, de 1993 à
1998, directeur de l’Institut des sciences et pratiques
d’éducation et de formation (Ispef) de l’université
Lumière-Lyon-II. Président, en 1997-1998, du
comité d’organisation de la consultation et du
colloque « Quels savoirs enseigner dans les
lycées ? », il fut ensuite, de 1998 à 2000, directeur
de l’Institut national de recherche pédagogique.
Il enseigne actuellement les sciences de l’éducation
à l’université Lumière-Lyon-II. Parmi ses ouvrages
publiés : Apprendre… oui, mais comment ?, ESF
éditeur, Paris, 1987 ; Le Choix d’éduquer, éthique
et pédagogie, ESF éditeur, Paris, 1991 ; Les Devoirs
à la maison, Syros, L’école des parents, Paris, 1987 ;
Des enfants et des hommes, ESF éditeur, Paris, 1999.

Le 4 septembre,
François Anceau, L’informatique
de demain : de von Neumann
aux superprocesseurs. Le 5, Jacques
Péping, Mémoire informatique
et stockage. Le 6, Walid Dabbous,
Internet par satellite, protocoles
et performance. Le 7, Roland
Moreno, Puces et biopuces. Le 8,
Jacques Stern, Cryptographie et
sécurité informatique. Le 9, Olivier
Faugeras, Traitement d’images et
vision par ordinateur, des disciplines
à la confluence des mathématiques,
de l’informatique et des
neurosciences. Le 10, Gérard
Berry, Le logiciel, objets de notre
quotidien. Le 11, Mauricio Lopez,
Les programmes informatiques :
applications techniques et
exploitations commerciales.
Le 12, Jean-François Abramatic,
Croissance et évolution de l’Internet.

Les conférences sont données au
Conservatoire national des arts et
métiers, 292 rue Saint-Martin,
75003 Paris, à18 h 30 en semaine, à
11 heures les samedis et dimanche.

Philippe Meirieu, spécialiste en sciences de l’éducation

Enseigner : le devoir de transmettre et les moyens d’apprendre
Plus rien de ce qui est essentiel à l’homme ne vibre dans les savoirs scolaires. Il faut donc réinstaurer le savoir dans l’ordre du désirable.

Mais l’école ne trouvera le chemin du désir que si elle permet la découverte d’une culture universelle

PHILIPPE MEIRIEU

« Vous avez écrit à Jacques Chi-
rac pour lui demander d’organiser,
en même temps que le référendum
sur le quinquennat, le 24 septem-
bre, un référendum sur la Corse.
Pourquoi ?

– Le président de la République est
le garant de l’unité de la République,
de l’intégrité du territoire. Ce qui est
dangereux, dans la démarche actuel-
le – même si, à terme elle trouvera au
niveau du Conseil constitutionnel,
probablement, un certain nombre de
limites —, c’est qu’on aura engagé un
processus. C’est pourquoi j’ai propo-
sé qu’on utilise le 24 septembre, puis-
qu’il semble qu’il n’y ait pas un embal-
lement général des citoyens pour
aller devant les urnes, mais aussi que
cette affaire corse trouble beaucoup
de monde, à gauche et à droite.

– Le départ de Jean-Pierre Chevè-
nement, qui semble sur la même
longueur d’onde que vous au sujet
de la Corse, va-t-il compromettre
ou, au contraire, faciliter le déve-
loppement de ce processus ?

– Si M. Jospin était suffisamment

attentif aux choses, il se rendrait
compte que cette affaire corse trou-
ble énormément de gens et il réexami-
nerait la question. Mais il a un côté
que tout le monde connaît, un côté
entêté, et, donc, je crois que le départ
de M. Chevènement non seulement
n’entravera pas le développement de
ce processus, mais risque de le facili-
ter dans une certaine mesure.

– Permet-il d’envisager un rap-
prochement entre les républicains
de droite et les républicains de gau-
che ?

– Oh ! nous n’en sommes pas là.
M. Chevènement a dit lui-même qu’il
est à gauche et qu’il entend soutenir
M. Jospin. Il n’en reste pas moins que
les positions qu’il a prises vont rendre
de plus en plus difficile le maintien de
son mouvement au sein de la gauche
« plurielle ». S’il y restait, d’ailleurs, sa
démarche manquerait tout à fait de
logique ; mais la logique et les partis
politiques ne vont pas toujours de
pair, parce qu’il y a des élections muni-
cipales, puis législatives. Compte tenu
des sentiments qui sont les siens et de

ceux qui sont les nôtres, nous aurons,
dans un certain nombre de domaines,
pas des actions communes – non, cer-
tainement pas –, mais des analyses
comparables et, peut-être, des
actions qui iront dans le même sens,
mais chacun de son côté.

– Les sondages indiquent que,
pour le référendum du 24 septem-
bre, les abstentionnistes sont
aujourd’hui majoritaires et que,
parmi ceux qui vont voter, le
« oui » est écrasant…

– Nous verrons bien. Le président
de la République a bien fait de choisir
le référendum ; c’est d’ailleurs la voie
normale de la révision de la Constitu-
tion. Tous les dirigeants des partis
politiques, ainsi que le président de la
République et le premier ministre,
devraient s’employer à sensibiliser
l’opinion. Moi, je lance un appel pour
que les gens aillent voter. Il n’y aurait
rien de pire que d’avoir plus de 50 %
d’abstentions, ce qui constituerait
naturellement un camouflet pour le
président de la République et le pre-
mier ministre, mais porterait aussi un

coup sensible au principe même du
référendum. La démocratie, c’est la
parole donnée au peuple. Si le peuple
ne la prend pas, qu’il ne se plaigne
pas par la suite !

– Pourquoi êtes-vous hostile au
quinquennat ?

– Le fond du problème, c’est que
les institutions de la Ve République
sont un tout. On ne peut pas toucher
à la durée du mandat du président de
la République en se disant que cela
n’aura pas de conséquence sur
d’autres points de la Constitution. Si
l’on considère que le président de la
République est là uniquement pour
inaugurer les chrysanthèmes, alors on
peut avoir un président élu pour cinq
ans ou même quatre… Si l’on considè-
re, au contraire, que le président de la
République est l’homme qui a en char-
ge la nation, le destin du pays, alors il
faut qu’il soit élu dans des conditions
telles qu’il ait une autre dimension
que les autres élus du peuple. Il est élu
pour sept ans, et la majorité qui se
porte sur son nom déborde large-
ment son camp d’origine.

– Qu’en reste-t-il en cas de coha-
bitation ?

– Le président de la République
conserve un certain nombre de pou-
voirs, pour peu qu’il veuille les utili-
ser. Mais, de toute façon, si l’on
avait appliqué la Constitution dans
son esprit, on ne se serait pas trouvé
dans ce système de cohabitation. La
logique, naturellement, lorsque le
président de la République se voit
envoyer à l’Assemblée nationale
une majorité hostile, c’est qu’il par-
te.

– Donc, c’est le quinquennat de
fait ?

– Non, non ! Pourquoi ? Il peut
revenir devant les électeurs. C’est
cela, l’esprit des institutions. La diffi-
culté du quinquennat, c’est que, si le
président de la République est élu
pour cinq ans, il le sera en même
temps que les députés, il ne faut pas
se faire d’illusion. Donc, il ne sera plus
le chef de l’Etat tel que nous le con-
naissons, avec la capacité de rassem-
bler très au-delà de son camp lors de
son élection. Il sera un chef de parti,

et nous aurons très vite le choc de légi-
timité entre le président de la Républi-
que et l’Assemblée nationale.

– Que répondez-vous à ceux qui
justifient le quinquennat par l’aspi-
ration des citoyens à contrôler
davantage l’activité des hommes
politiques ?

– Contrôler davantage les élus,
c’est indispensable ! Mais la principa-
le exigence de la démocratie, c’est
que les gens, une fois élus, appliquent
le programme pour lequel ils ont été
élus. On ne peut – je suis désolé de
prendre cet exemple… – faire campa-
gne contre la fracture sociale et, ensui-
te, charger M. Juppé de conduire la
politique qu’il a conduite. Cela, ce
n’est pas un problème de cinq ans ou
de sept ans. C’est le respect dû au suf-
frage universel. Et ce n’est pas parce
que vous allez raccourcir le mandat
que vous l’obtiendrez. »

Propos recueillis par
Patrick Jarreau,

Olivier Mazerolle
et Pierre-Luc Séguillon

2000 UNIVERSITÉ DE TOUS LES SAVOIRS
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Charles Pasqua, président du RPF, au « Grand Jury RTL-"Le Monde"-LCI »

« Il n’y aurait rien de pire que d’avoir plus de 50 % d’abstentions le 24 septembre »

H O R I Z O N S - C O N F É R E N C E S
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Le retour au bercail des consultants
C’est le retour des fils prodigues. Les sirènes de la nouvelle écono-

mie avaient séduit les très sérieux consultants peuplant les cabinets
de conseil et autres banques d’affaires. Ils avaient quitté leurs em-
ployeurs, abandonnant sécurité et salaires pour le frisson de la nou-
velle économie. Mais le renversement de tendance boursier a refroi-
di leurs ardeurs. Résultat : aux Etats-unis, les cabinets de conseil ont
moins de mal à recruter. « La concurrence avec la nouvelle économie
est moins frontale », note le cabinet de conseil Boston Consulting
Group. Un retour en grâce des acteurs traditionnels qui a même
donné naissance à une blague sur la côte ouest des Etats-Unis. Les
expressions B to B (business to business, services aux entreprises) et
B to C (business to consumer, services pour le consommateurs) – sym-
bolisant les activités phares des start-up Internet – ont été pasti-
chées et sont devenues back to banking, back to consulting. Littérale-
ment, retour dans les banques, retour dans les cabinets de conseil...

3 QUESTIONS À...

FRANÇOIS-HENRI
PINAULT

1 Vous êtes directeur général de Pi-
nault-Printemps-Redoute (PPR),

chargé du développement Internet.
Est-ce le début de la débâcle pour la
nouvelle économie ?

Non. Les volumes d’activité restent
sur des tendances de croissance à trois
chiffres, il n’y a pas de remise en cause
du phénomène Internet. Dans le e-
commerce, le décollage est plus long,
car ce n’est pas la technologie seule
qui décide, c’est aussi et surtout le
consommateur. Cela étant, on assiste
à une remise en cause des modèles
économiques sur lesquels étaient par-
ties un certain nombre de start-up,
qui pensaient que des recettes publi-
citaires liées au trafic sur les sites suffi-
raient à assurer le financement de
leur activité. Et certains ont peut-être

oublié les règles du commerce : acces-
sibilité, qualité des services, choix...
On a tablé un peu vite sur un trans-
fert massif du commerce classique
vers le commerce en ligne.

2 Regardez-vous certains dossiers
de reprise de sociétés Internet ?

La principale difficulté vient du
coût d’opportunité d’une acquisition
par rapport au développement en in-
terne. La valorisation d’un site repose
essentiellement sur sa plate-forme
technologique, éventuellement sa
marque et son portefeuille clients, ou
encore ses hommes. Or, dans ses mé-
tiers, PPR a des marques autrement
plus puissantes que celles des purs ac-
teurs du Net, notre logistique est ro-
dée et nous avons investi pour nous
doter de technologies parfaitement
au goût du jour. Les opportunités
sont donc rares.

3 Va-t-on vers un triomphe de la
stratégie « click and mortar »

(mariage du commerce physique et
virtuel) que vous défendez ?

Plus la logistique et le marketing
du marché concerné seront
complexes, plus le savoir-faire des
grands distributeurs et « vépécistes »
sera un avantage. A PPR, nous avons
deux modèles économiques pour In-
ternet. Un modèle de conquête pour
la distribution en magasins : 75 % des
clients de fnac.com habitent à plus de
60 kilomètres du magasin Fnac le plus
proche. Un modèle de substitution
aux anciens « formats » (papier, Mini-
tel, téléphone), dans la vente à dis-
tance. La filiale américaine de Red-
Cats [ex-groupe Redoute], Brylane,
affiche des taux de croissance deux à
trois fois supérieurs à ceux du
commerce en ligne aux Etats-Unis, et
pour des coûts marginaux. Les sites
de RedCats seront à l’équilibre finan-
cier dès cette année.

Propos recueillis par
Pascal Galinier

Les déboires de Ze Bank... toujours virtuelle
« NOUS TABLONS sur plusieurs dizaines de

milliers de clients avant la fin de l’année », an-
nonçait Olivier de Montéty, le jeune PDG de
Ze Bank, dans La Tribune du 20 mars 2000,
« moins de 100 000 cependant », ajoutait-il
avec prudence. Six mois plus tard, le respon-
sable du projet de banque en ligne, financé à
80 % par Europ@web, la holding de Bernard
Arnault, et à 20 % par le groupe financier fran-
co-belge Dexia, doit revoir sa prévision. Car
Ze Bank, qui devait être opérationnelle avant
l’été, n’existe toujours pas. Les internautes qui
s’intéressent à cette banque d’un nouveau
genre calent toujours sur le site Ze Project,
lancé à grands frais publicitaires en janvier
pour attirer l’attention sur la future banque et
demander à tous ses visiteurs quelle idée ils se
font d’une e-banque idéale.

Les équipes de Ze Bank pourtant ne sont
pas restées inactives. Bien au contraire. Elles
ont travaillé d’arrache-pied pour obtenir
l’agrément de la Banque de France sans lequel
il est impossible d’exercer des activités ban-
caires. Elles l’ont reçu le 1er mars. M. de Mon-
téty s’est ensuite précipité pour organiser une
conférence de presse afin de préciser le calen-
drier de son projet. Parallèlement, plusieurs
pages du nouveau site ont été conçues. Elles
ont même pu être piratées en mai par les hac-
kers de Kitetoa. Ze Bank a signé des partena-
riats avec les prestataires qui lui fourniront les
services financiers. Car cette cyberbanque
n’entend pas fabriquer ses produits, mais seu-
lement distribuer les meilleurs. Sur les 120 per-

sonnes qui travaillent pour elle, une vingtaine,
installées à Londres, préparent sa version bri-
tannique, tandis que cinq autres, à Madrid, ré-
fléchissent à une version espagnole.

Concrètement, toutefois, le site transaction-
nel n’a toujours pas pu être ouvert au public et
ne le sera vraisemblablement pas avant fin oc-
tobre pour les plus optimistes, au début de
l’année 2001 pour les pessimistes.

DE L’ARGENT, BEAUCOUP D’ARGENT
M. de Montéty explique que la consultation

des internautes sur le site Ze Project lui a per-
mis de comprendre qu’ils voulaient une
banque à part entière dès le départ, pas un
courtier en ligne supplémentaire qui leur offri-
rait d’autres possibilités dans un deuxième
temps. Les services informatiques de la
banque virtuelle, qui s’appuient largement sur
la SSII Sema, semblent cependant avoir eu du
mal à suivre. Les délais ont dérapé, provo-
quant des explications parfois difficiles. Mais
on en serait aujourd’hui « à traquer les der-
niers grains de sable », selon un porte-parole
de Ze Bank. Echaudés par le retard déjà pris,
les dirigeants de Ze Bank refusent de commu-
niquer une nouvelle date d’ouverture de son
guichet virtuel.

Ze Bank bute sur un obstacle que
connaissent toutes les banques, y compris les
plus traditionnelles : elles ne peuvent fonc-
tionner qu’en disposant de systèmes informa-
tiques très performants, à même de répondre
à tous les besoins des utilisateurs, y compris

aux heures de pointe. Mettre en place cette in-
formatique a pris des années aux banques.
L’améliorer est un travail constant et difficile.
La grande leçon du retard de Ze Bank est
qu’on ne peut pas toujours réinventer la vieille
économie, en mieux, en quelques semaines,
pour la mettre sur Internet. Cela prend du
temps et de l’argent, beaucoup d’argent. Déjà
certains affirment que Ze Bank aurait épuisé
son capital de départ et serait à la recherche
d’un nouveau partenaire financier.

Ces déboires n’étonnent donc guère les
concurrents de Ze Bank. « Ze Bank, c’est plutôt
Ze Retard », plaisante-t-on dans les couloirs de
BNP-Paribas, où l’on se souvient de la labo-
rieuse refonte de l’informatique de Banque
Directe, faite, elle aussi, avec l’appui de la Se-
ma. Ce retard ne veut pas dire pour autant que
Ze Bank n’a aucune chance. « Que représentent
quelques mois alors que la technologie et l’utili-
sation d’Internet n’en sont encore qu’à leurs bal-
butiements », relève un analyste financier. « La
question la plus importante aujourd’hui est de
savoir si l’on croit à la banque en ligne, sans
agence, ou pas. » La plus grande erreur de Ze
Bank aurait été sa communication trop agres-
sive. Celle-ci lui aura au moins permis de ga-
gner la bataille de la notoriété – positive ou
négative. Reste à savoir si Ze Bank remportera
celle de la qualité lorsqu’elle sera opération-
nelle, ou plus difficile encore celle de la renta-
bilité ! 

Sophie Fay

Quand ferez-vous des profits ? Qui va vous financer cette année ?
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Pléthore de projets sur un même créneau, gestion hasardeuse... les sites de 
commerce en ligne sont fragiles.

Rentabilité et financement incertains

Source : Forrester Research* OU NE SE PRONONCE PAS

NOUVELLE ÉCONOMIE De
nombreuses start-up, ces jeunes
pousses Internet, craignent de ne
pas passer l’hiver. Durant l’été, des
sites prometteurs ont disparu.

b ALIDOO, spécialiste français des
animaux domestiques, n’a pas réus-
si à trouver les 15 millions de francs
qu’il cherchait : il a fermé fin juillet.
Le suédois Dressmart, site de vente

de prêt-à-porter masculin, a suivi le
sort funeste de son ex-rival, Boo-
.com. b AUX ÉTATS-UNIS, l’héca-
tombe a commencé. Parmi les start-
up, mais aussi chez ceux qui les sou-

tiennent. b APRÈS L’EUPHORIE des
deux dernières années, la nouvelle
économie se trouve confrontée aux
règles de base de la création d’en-
treprise : contrôle des coûts, pros-

pection de clients, qualité du pro-
duit ou des services proposés. b LES
GRANDS GROUPES se retrouvent en
bonne position pour acquérir à
moindre coût des sites.

Après un été meurtrier, les start-up Internet condamnées à la rigueur
L’heure est à la sanction des excès commis lors des dernières années : pléthore de projets, entreprises sans clients, gestion hasardeuse...

Les grands groupes de l’ancienne économie, de Bertelsmann à Casino, cherchent à ramasser la mise en rachetant des sites
LES ÉCOLIERS ne sont pas les

seuls à redouter la rentrée. De
nombreuses start-up, ces jeunes
pousses Internet qui ont fleuri ces
dernières saisons, ont le moral au
plus bas. Durant l’été, des sites ja-
dis prometteurs ont dû déposer
leur bilan ou passer la main. Ali-
doo, spécialiste français des ani-
maux domestiques, n’a pas réussi à
trouver les 15 millions de francs
qu’il cherchait : il a fermé ses portes
fin juillet. Le suédois Dressmart,
site de vente de prêt-à-porter mas-
culin, a suivi le sort funeste de son
ex-rival Boo.com, mis en faillite en
mai. Clickmango, site britannique
de produits de beauté lancé en
avril, a plié boutique fin août.

D’autres replient la voile en vue
des turbulences à venir. Letsbuyit-
.com, leader européen des achats
groupés, va licencier un cinquième
de ses 400 salariés. Ses pertes d’ex-
ploitation au premier semestre
sont de 67 millions d’euros pour
des ventes de 11 millions. News-
fam.com, le deuxième site éditorial
français destiné aux femmes, finan-
cé par le fonds de capital-risque
Apax Partners, a gelé tout recrute-
ment et investissement publicitaire
« il y a déjà six mois », signale Chine
Lanzmann, sa présidente.

RIVÉS SUR LES ÉTATS-UNIS
Ce n’est pas encore la panique,

mais tous ont le regard rivé sur ce
qui se passe aux Etats-Unis. Là-bas,
l’hécatombe a commencé. Parmi
les start-up, mais aussi chez ceux
qui les soutiennent. Les célèbres
business angels ne représentent plus
que 5 % des financements des sites

de commerce en ligne, selon For-
rester. Environ 70 % des « incuba-
teurs » américains – ces pépinières
de sociétés Internet – devraient, à
terme, « mettre la clef sous la porte
ou se reconvertir dans d’autres acti-
vités », d’après Aberdeen Group.
L’argent ne manque pourtant pas.
Selon PriceWaterhouseCoopers, au
deuxième trimestre 2000, 11,7 mil-
liards de dollars ont encore été in-
vestis par des capital-risqueurs
dans des sociétés Internet. Soit
près du double des montants inves-
tis sur la même période en 1999.
Mais, aujourd’hui, les investisseurs
se font plus prudents, plus profes-
sionnels.

En France, « la période critique va
durer jusqu’en décembre », prédit
Jean-Luc Rivoire, président de
l’« incubateur » Tocamak. « Le

marché du financement n’est pas
plus difficile, il a tout simplement
mûri, confirme Thomas Legrain,
fondateur de l’incubateur
Coach’Invest. Le saupoudrage
d’argent tend à disparaître. » Les
dernières semaines ont déçu ceux
qui attendaient une amélioration
de la conjoncture boursière. « Jus-
qu’en juillet, les gens pensaient
chaque semaine qu’il allait y avoir
une reprise », note Bozidar Djelic,
responsable de @McKinsey à Paris.
Depuis, chacun cherche des solu-
tions d’attente ou de repli. « Le tiers
des 17 start-up que nous avons en in-
cubation ont dû se faire aider en tré-
sorerie pendant l’été. Elles avaient
prévu de lever des fonds en avril ou
mai, juste au moment où les inves-
tissements ont été gelés », explique
M. Rivoire. « Des entreprises qui

présentent un réel intérêt risquent de
se trouver en panne de finance-
ment », déplore Chahram Becharat,
le PDG d’Europ@web, la société
d’investissement sur la Toile de
Bernard Arnault, qui a dû nettoyer
son portefeuille de participations.

Le besoin d’argent se fait plus
que jamais sentir pour permettre le
décollage des projets déjà lancés.
« Six des dix dossiers que nous rece-
vons quotidiennement concernent
des start-up déjà constituées, finan-
cées sur fonds propres ou par des in-
vestisseurs privés, en quête d’argent
frais », explique M. Legrain. Les cri-
tères de sélection se sont étoffés :
« Il y a encore quatre mois, nous re-
gardions principalement si le projet
présentait un avantage technolo-
gique, raconte M. Rivoire. Mainte-
nant, nous voulons savoir dans
combien de temps la jeune entreprise
peut avoir son premier client et
quelle marge elle peut dégager. Si
elle n’a pas de client, ce n’est même
plus la peine d’envisager un second
tour de table. » Loïc Le Meur, fon-
dateur de Business Pace (une start-
up spécialisée dans... la création de
start-up), approuve : « L’investisse-
ment ne doit servir qu’à accélérer le
développement d’une entreprise, pas
à la faire vivre. »

« BRÛLEURS DE CASH »
La situation actuelle sanctionne

les excès des deux dernières an-
nées : pléthore de projets sur un
même créneau, entreprises qui
n’ont pas trouvé leurs clients, ges-
tion hasardeuse ou impécunieuse,
incompétence des fondateurs... Le
tout alimenté par un déferlement
massif de capitaux, souvent attirés
par la perspective de plus-values
boursières rapides. L’heure est à la
remise en cause d’un certain
nombre de « modèles » écono-
miques encore en vogue il y a quel-
ques mois. Les « brûleurs de cash »,
du type des fondateurs de Boo-
.com, ne sont plus à la mode. Les
nombreux sites dont les recettes
sont fondées sur la seule audience
vont devoir se concentrer, le gâteau
publicitaire n’étant pas extensible à
l’infini. Certains nouveaux métiers
du Net pourraient se révéler être de
fausses bonnes idées, comme les
achats groupés : « Carrefour en
ligne aura toujours plus de puissance
d’achats que 45 personnes qui se
mettent ensemble pour acheter un
produit », estime M. Bécharat. Lau-
rence Perratzi, directrice générale
de Letsbuyit France, reconnaît que,
« à terme, il restera deux ou trois ac-
teurs en Europe » dans ce métier,
contre une douzaine actuellement
pour le seul marché français. Le dé-
veloppement international immé-

diat, l’une des spécificités des dot-
com companies, passe au second
plan. Les sociétés offrant un pro-
duit très technique, difficilement
copiable, réellement innovant, ont
plus de chance d’être financées.
Skihorizon, l’une des jeunes
pousses soutenues par Business
Pace, vient ainsi de lever 35 mil-
lions de francs pour son projet de
site de réservation centralisée dans
les stations de ski alpin. Bref, la
nouvelle économie se trouve
confrontée aux mêmes règles de
base que l’ancienne : contrôle des
coûts, prospection de clients, quali-
té du produit, investissements par-
cimonieux... Du coup, les grands
groupes, brocardés il n’y a guère

comme des dinosaures, se re-
trouvent dans une situation plutôt
favorable pour ramasser la mise.
« Il y a un an, de grands clients nous
avaient demandé d’identifier des
cibles sur Internet, mais elles étaient
deux fois trop chères par rapport au
coût d’un lancement tout seul sur le
Net, explique Xavier Mosquet, vice-
président au Boston Consulting
Group. Depuis quelques mois, nous
étudions à nouveau sérieusement des
acquisitions. »

Certains ont déjà commencé
leurs emplettes. Bertelsmann a re-
pris CDNow (vente de disques en
ligne), Casino se constitue un vrai
pôle Internet, avec CDiscount, Vi-
tego, Freesbee, Booston et son

récent rapprochement de Télémar-
ket. Au Royaume-Uni, Kingfisher,
propriétaire de Darty et Castora-
ma, convoite le site de musique et
de jeux Jungle.com. Pragmatique-
ment, de nombreuses start-up vont
devoir accepter de passer sous la
bannière d’un grand groupe, dont
le savoir-faire se révèle parfois pré-
cieux, pour la création de fichier
clients, le développement des
marques, la centrale d’achats... « Il
y a encore quatre mois, presque
toutes les start-up de notre porte-
feuille pensaient sortir en Bourse.
Plus de la moitié d’entres elles seront
acquises par des industriels », pro-
nostique l’incubateur Tocamak.

Si les leaders du Net ont des

chances de préserver leur indépen-
dance, les seconds couteaux font
des proies idéales pour rattraper le
retard pris sur la Toile. « On nous
tourne autour », reconnaît
Mme Lanzmann, de Newsfam.
L’heure de la revanche pour l’an-
cienne économie ? M. Le Meur n’y
croit pas : « Regardez les grands
groupes traditionnels, ils n’ont tou-
jours pas intégré les nouvelles règles
de la Netéconomie. Leurs défauts
sont toujours là : lourdeur des struc-
tures, lenteur de décision, hiérarchie
pesante... Ils ont plus que jamais be-
soin de nous ! »

Laure Belot
et Pascal Galinier
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H
V E N T E S

APPARTEMENTS

PARIS 7e

NOTAIRE VEND
5 P + serv. rue Jean-Nicot,

proche quai d’Orsay
et Champ de Mars

tout le 2e étage d’un très bel
immeuble. Parking à 100 m

6 250 000 F.
Evitez portable, merci.
Tél. : 01-44-55-33-21

PARIS 17e

b ENCHÈRE b
NOTAIRE 01-53-77-11-11

11, avenue Gourgaud
3 P. 79,49 m2, 2e ét., asc.

MAP 1 440 000 F, 219 526,58 ¤
Visites 9/9 de 14 h à 16 h,
15 et 21/9 de 11 h à 13 h

PARIS 19e

b ENCHÈRE b
NOTAIRE 01-53-92-27-27
46, avenue Simon-Bolivar

et 1,3 rue Manin
2 P. 54,5 m2, 4e ét., 

MAP 700 000 F, 106 714,31 ¤

Visites 9 et 21/9 de 13 h à 15 h,
15/9 de 10 h à 12 h

Hauts-de-Seine

ENCHÈRE
NOTAIRE 01-49-09-00-03

Boulogne, 233, rue Galliéni,
2 P., 32,4 m2, RDC

MAP 330 000 F, 50 308,17 ¤
Vis. 9 et 25/9 de 14 h à 16 h,

15/9 de 10 h à 12 h

PROPRIÉTÉS

Région
parisienne

10’ DISNEY, 35’ PARIS

maison
d’architecte,

250 m2 habit. sur 2 000
m2

vue panoramique plein
sud

Px : 2,5 MF
06-10-78-71-62

Propriété front de Seine,
quartier résid. parc clos

murs, villa 5 chbres,
biblio/sal., séj., 3 douches
+ SDB, 4 WC, 3 600 m2

3,8 MF 01-64-96-56-94

Maison 180 m2 à Mortcerf (77),
SNF et à 15 mn A4,

TGV, RER sur 3 000 m2,
écoles, comm. Séjour,

4 chbres, garages, cave.
1 900 000 F 04-90-69-65-37

ATELIERS

Région
parisienne

Cause départ retraite, vd
atelier 600 m2 – SA

250 000 F Chaudronnerie,
serrurerie, métallerie.
Chauffage fioul, gaz

divers. Matériel import. +
imm.

3 nivx, 185 m2 au sol, le
tout sur 7 800 m2 de

terrain, Z.A. région Paris.
Prix : 4,5 MF Tél. :

01-64-95-62-44
Fax : 01-60-80-97-48,

Portable : 06-81-82-43-88

MAISONS

Province
LE CRES, 8 km de

Montpellier, villa de qualité
indiv. Plain-pied, séj. 35

m2,
3 chbres, 2 terr., combles

amén., ter. d’angle, 603 m2

arboré 1 490 000 F.
Tél. : 04-67-70-61-17

H
A C H A T S

APPARTEMENTS
Ach. 100 à 120 m2 Paris,

préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e,
01-48-73-48-07, même soir.

AGENDA
DIVERS

Perdu docs très importants
pour thèse de cinéma sur

Powell et Pressburger.
Remercie d’avance tt. pers.
qui aiderait à reconstituer

ce fonds. Tél. :
01-45-87-11-90 (rép.)

VENTES
A vendre Clio 1,9 D

« Shanghai », bordeaux

mét., 174 000 km, année

94, bon état général.

Prix : 25 000 F.

Tél. : 06-62-74-79-28

EMPLOI

IMMOBILIER

Nouvelle mise en garde contre les pneus Firestone
Les problèmes continuent pour le groupe japonais Bridgestone et

sa filiale américaine Firestone. Le titre boursier de la maison mère a
enregistré, le 4 septembre à Tokyo, un recul de 6,83 % et atteint son
plus bas niveau depuis décembre 1993. Cette baisse fait suite à la
mise en garde, annoncée vendredi 1er septembre, de la direction fé-
dérale de la sécurité routière américaine (National Highway Traffic
Safety Administration, NHTSA). Selon cette administration, 1,4 mil-
lion de pneus Firestone devaient être retirés du marché, en plus du
lot de 6,5 millions de pneus déjà rappelés par le fabricant, le 9 août. 

La NHTSA précise qu’elle a demandé au fabricant, la dernière se-
maine d’août, d’inclure ces pneus, de modèles et de dimensions dif-
férents, dans le lot initial à retirer, mais que les dirigeants du groupe
ont refusé. Jeudi 31 août, la NHTSA avait porté à 88 le nombre de
personnes tuées à la suite d’accidents de la route impliquant des dé-
fectuosités sur les pneus de la filiale américaine du japonais.

Peugeot confronté à des problèmes 
techniques sur plusieurs de ses modèles

Le constructeur rappelle plusieurs milliers de 206
Peugeot a annoncé, samedi 2 septembre, le
rappel de 40 962 véhicules de modèle 206 pré-
sentant un défaut de fonctionnement de

coussin gonflable (airbag). Cette opération in-
tervient quelques jours après la mise en cause
par le quotidien Libération de la tenue de

route de la 406. Le lancement de la 607 en
mars avait été également perturbé par des
problèmes techniques. 

Nouvelles obligations pour
les acteurs de l’Internet

La loi du 1er août sur la liberté de
communication oblige fournisseurs d’accès 

et hébergeurs de site à contrôler les contenus 
EN MATIÈRE d’Internet, les so-

lutions judiciaires en cours d’élabo-
ration et les dispositions législa-
tives nouvelles se complètent.
Jusqu’ici, la jurisprudence a relati-

vement peu
distingué les
obligations et
responsabilités
des fournis-
seurs d’accès
de celles visant
les fournis-
seurs d’héber-

gement, alors que la loi du 1er août
2000 sur la liberté de communica-
tion leur impose des contraintes
très différentes. Techniquement, le
fournisseur d’hébergement assure
le « stockage direct et permanent »
des données, accueillant ainsi sur
son espace des sites, alors que le
fournisseur d’accès se contente
d’ouvrir les voies de navigation
pour atteindre ceux-ci. Certes, un
même opérateur peut offrir les
deux services, mais c’est bien par
l’usage de ces deux fonctions dif-
férentes que le public peut éven-
tuellement entrer en contact avec
des sites contraires à la loi. Tout
d’abord, la loi du 1er août 2000
oblige le fournisseur d’accès à pro-
poser à l’internaute un moyen

technique pour entraver l’accès à
certains sites. Concrètement, des
parents doivent pouvoir installer
des logiciels de censure pour proté-
ger leurs enfants. L’obligation du
fournisseur d’accès est donc a prio-
ri et a pour objet d’inciter l’inter-
naute à exprimer une volonté ver-
tueuse d’abstention, sans entraver
sa puissance de navigation.

A l’inverse, concernant le four-
nisseur d’hébergement d’un site au
contenu illicite, si un juge lui en
donne l’ordre, il doit « agir promp-
tement pour empêcher l’accès à ce
contenu ». S’il ne procède pas à ces
diligences, il sera responsable civi-
lement et pénalement. L’obligation
du fournisseur d’hébergement est
donc a posteriori et a pour objet
d’interdire à l’internaute l’accès à
certains sites.

Certes, le Conseil constitution-
nel, par une décision du 27 juillet
2000, a adouci le régime en anéan-
tissant la disposition qui attachait
de semblables conséquences à une
requête non plus d’un juge mais de
toute personne estimant que le
contenu du site lui porte préjudice.
En effet, dans le texte voté, si le
fournisseur d’hébergement ne fai-
sait pas des « diligences appro-
priées », sa responsabilité civile
mais aussi pénale devait être enga-
gée. Cette disposition violait la
Constitution parce qu’une telle im-
précision dans les conditions de
l’incrimination est contraire au
principe de la légalité des délits et
des peines, qui exige une définition
précise de ce qui est interdit afin
que le principe de liberté soit sau-
vegardé. Seul l’ordre du juge peut
donc contraindre l’hébergeur de
site.

Quelle portée la loi nouvelle
peut-elle avoir sur les litiges sou-
mis aux juridictions ? En effet, dans
l’affaire Yahoo, si le tribunal de
grande instance de Paris du 11 août
2000 a suspendu la condamnation
de Yahoo Inc, fournisseur améri-
cain d’hébergement, pour ordon-
ner une expertise sur la possibilité
de bloquer l’accès du site nazi aux
internautes français (Le Monde du
13 août 2000), cela ne remet pas en
cause l’ordonnance du 22 mai 2000
par laquelle le juge a affirmé que
Yahoo France, fournisseur d’accès
mais non fournisseur d’héberge-
ment, a l’obligation d’informer
tout internaute des risques de
sanction qu’il encourt par la
consultation du site en cause. Ain-
si, le juge impose au fournisseur
d’accès une obligation que la loi
n’a pas prévue à l’encontre de ce-
lui-ci.

RESTRICTION DE L’ANONYMAT
Il faut articuler solution légale et

solution jurisprudentielle : en cas
de contenu illicite d’un site,
coexistent désormais une respon-
sabilité des fournisseurs d’héberge-
ment du fait de la loi du 1er août
2000, et une responsabilité des
fournisseurs d’accès sur le fonde-
ment de la responsabilité civile gé-
nérale. La différence sera donc la
suivante : lorsque le contenu d’un
site est contraire au droit, la res-
ponsabilité du fournisseur d’héber-
gement du site est automatique s’il
ne réagit pas à l’ordre du juge et
peut être non seulement civile mais
encore pénale, alors que la respon-
sabilité du fournisseur de son accès
suppose l’établissement d’une
faute et ne peut être que civile.

Mais la loi nouvelle assimile de
nouveau fournisseur d’accès et
fournisseur d’hébergement pour
leur imposer une obligation
commune d’information : ils « sont
tenus de détenir et de conserver les
données de nature à permettre
l’identification de toute personne
ayant contribué à la création d’un
contenu des services dont elles sont
prestataires ». Ils doivent les
communiquer au besoin au juge.
Cette obligation renforce le droit
des victimes à être protégées et dé-
truit le droit des éditeurs de don-
nées à l’anonymat. Le mouvement
général est donc celui d’une multi-
plication des obligations juridiques
des acteurs d’Internet.

Marie-Anne Frison-Roche
(professeur de droit

à l’université
Paris-Dauphine)

Combien « vaut » 
Jean-Marie Messier ? 

QUE « VAUT » un patron ? A
cette question qui a fait l’objet de
tant de polémiques en France,
Jean-Marie Messier, PDG du
groupe Vivendi, apporte sa ré-
ponse personnelle. Dans un livre
autobiographique à paraître chez
Hachette – dont Le Monde rendra
compte dans son édition du 15 sep-
tembre – ce patron très médiatisé,
surtout depuis le rachat récent des
studios Universal à Hollywood, ré-
vèle le montant de ses rémunéra-
tions et de ses stock-options. A
l’anglo-saxonne, il « revendique le
droit de gagner de l’argent », « et
même beaucoup d’argent » s’il fait
bien son travail de patron, et
épingle certaines pratiques, révé-
lées notamment par « l’affaire »
Jaffré.

Son salaire, explique M. Messier,
« comprend une partie fixe et une
partie variable », qui reflète les per-
formances de l’entreprise et « dé-
pend de trois critères : l’évolution du
résultat net du groupe, du résultat
d’exploitation et du bénéfice par ac-
tion ». La partie fixe s’élève à 7 mil-
lions de francs, tandis que la partie
variable peut atteindre 14 millions.
Dans la pratique, précise le patron
de Vivendi, « compte tenu des résul-
tats du groupe, j’ai touché environ
15 millions de francs bruts en 1998 et
20 millions bruts en 1999 ». Soit
l’équivalent de ce que gagnent
Claude Bébéar, président du
conseil de surveillance d’Axa, ou
Lindsay Owen-Jones, PDG de
L’Oréal, mais deux fois plus que les
salaires des patrons d’Air Liquide,
d’Alstom ou de la BNP.

Côté stock-options, M. Messier
avoue également être bien loti :
« la totalité des options que j’ai re-
çues depuis ma nomination repré-
sente aujourd’hui 0,33 % du capital
de Vivendi, soit sur cinq ans environ
2 millions d’options. » Le PDG est
loin d’être le seul à bénéficier de

cette possibilité : deux plans excep-
tionnels ont permis aux dirigeants
du groupe d’acquérir des options,
ce qui, selon L’Expansion, fait de Vi-
vendi le sixième plus gros distribu-
teur de ce type d’avantages en
France. De plus, Vivendi a annoncé
en janvier la distribution de dix op-
tions à chacun de ses 250 000 sala-
riés. Le patrimoine – « virtuel »
pour l’instant – que M. Messier a
pu se constituer représenterait
150 millions de francs au cours
moyen du mois de juillet (90 eu-
ros).

TRANSPARENCE INHABITUELLE
« Est-ce que je “vaux” cette

somme ? », s’interroge M. Messier
avec une feinte naïveté, pour
mieux décocher une flèche à son
ex-collègue d’Elf-Aquitaine, Phi-
lippe Jaffré. « Cet homme vaut-il
200 millions ? » avait titré Le Point
en évoquant les stocks-options et
la prime spéciale touchées par
M. Jaffré, à son éviction d’Elf après
l’OPA de Total sur sa société.
« J’aurais été administrateur d’Elf, je
n’aurais pas voté le golden para-
chute qui a été accordé à Philippe
Jaffré », écrit M. Messier qui précise
avec perfidie que le cas n’est pas
propre à la France. « Récemment, la
patronne de Mattel, le leader mon-
dial des jeux, est partie avec un
chèque de 50 millions de dollars,
après avoir mis à mal sa société ».
Or, estime M. Messier, « on ne peut
pas avoir le beurre et l’argent du
beurre. »

La transparence affichée par
M. Messier est inhabituelle en
France, malgré les « recommanda-
tions » des organisations patro-
nales. Il est vrai qu’en devenant pa-
tron à Hollywood, M. Messier doit
s’adapter aux habitudes améri-
caines. 

Anne-Marie Rocco

Novell va supprimer
1 400 emplois aux Etats-Unis
NOVELL, le fabricant américain de logiciels pour réseaux, de-
vrait annoncer, au cours de cette semaine, la suppression d’un
quart de ses effectifs, indique le Wall Street Journal, dans son
édition du lundi 4 septembre.
Sa ligne de produits vedettes, NetWare, étant de plus en plus
concurrencée par le logiciel Windows NT de Microsoft, le
groupe américain avait récemment annoncé qu’il cherchait à
réduire ses dépenses, de manière à pallier la diminution de la
croissance des ventes de ses logiciels.
Toujours selon le Wall Street Journal, Novell pourrait réduire
ses effectifs de 1 400 personnes sur les 5 500 salariés que
compte son site de Provo, dans l’Utah (Etats-Unis).
Une information que le fabricant américain de logiciels pour
réseaux n’a voulu ni confirmer ni infirmer.

PEUGEOT vient d’achever une
semaine agitée. Après avoir été
mis en cause par le quotidien Libé-
ration sur la tenue de route de ses
406 (Le Monde du 30 août), le
constructeur automobile français
a annoncé, samedi 2 septembre, le
rappel de 40 962 voitures, à la suite
d’un défaut sur les coussins gon-
flables (airbags) de certaines 206.

La mesure concerne les véhi-
cules produits entre juin 1999 et
mars 2000. Peugeot s’est résolu à
rappeler ces véhicules après avoir
constaté une défaillance du boîtier
de commande de l’airbag latéral,
susceptible d’en déclencher le

fonctionnement intempestif. Le
constructeur précise toutefois que
ce problème ne gêne pas le déclen-
chement du coussin gonflable en
cas de choc.

La procédure vient de débuter
en Allemagne, « pays où a été livré
le plus grand nombre de 206 avec
airbags », indique Peugeot dans un
communiqué. En France,
5 655 voitures sont concernées.
Les propriétaires devraient être
prévenus individuellement par
courrier dès la rentrée. Une procé-
dure similaire est en cours au Da-
nemark, en Suède et au Japon,
concernant plus 7 % de la produc-
tion totale de 206. Ce rappel est in-
tervenu alors que le magazine alle-

mand Focus s’apprêtait lundi
matin à révéler l’opération en Alle-
magne, portant sur 6 800 véhi-
cules. Peugeot a décidé de prendre
les devants. Une façon également
pour la marque française de mon-
trer que, lorsque c’est nécessaire,
elle n’hésite pas à prendre ses res-
ponsabilités. Alors que dans l’af-
faire de la 406, accusée d’avoir
tendance à tirer à droite, certaines
voix s’étaient élevées pour deman-
der à Peugeot de procéder à un
rappel, le constructeur était resté
intangible. « Dans le cas de la 406,
il s’agissait uniquement d’une ques-
tion d’agrément de conduite, ex-

plique Pierre Gausset, directeur de
la qualité de Peugeot. Nous avons
depuis apporté des modifications
qui rendent la voiture irrépro-
chable. En tout état de cause, un
phénomène de tire-à-droite ne peut
occasionner d’accident ». La direc-
tion de la communication de Peu-
geot souligne de son côté : « après
un examen de conscience collectif,
nous avons constaté que nous
n’avions rien à nous reprocher. Rap-
peler des véhicules aurait été un re-
mède disproportionné ».

Pourtant, les opérations de rap-
pel sont une pratique courante. En
1999, l’ensemble de l’industrie au-
tomobile a procédé à 360 opéra-
tions de ce type, qui n’ont pas pro-

voqué d’émois particulier. Renault
a par exemple rappelé avant l’été
70 000 Twingo, également pour un
défaut d’airbag. Tous les construc-
teurs sont concernés, y compris
ceux dont la réputation de solidité
et de qualité est considérée
comme irréprochable. Mercedes a
récemment rappelé une partie de
ses « class M », Audi, son modèle
« TT » ou plus récemment Volvo
des « S 80 ». Les groupes automo-
biles ont compris que la confiance
du consommateur n’avait pas de
prix. Mieux vaut une procédure de
rappel, même coûteuse, que de
prendre le risque d’entamer sa cré-
dibilité de façon durable. Aussi, de
façon générale, les clients ac-
cueillent plutôt favorablement les
opérations de rappel.

SAUVER SON IMAGE
Le problème pour Peugeot est

que cette campagne de rappel
concernant les 206 intervient dans
un contexte miné sur le plan mé-
diatique. Le fabricant de pneuma-
tiques japonais Bridgestone-Fires-
tone, a été obligé, le 9 août, de
procéder à une opération portant
sur le rappel de 6,55 millions de
pneus aux Etats-Unis (lire ci-
contre). Cette affaire est d’une tout
autre gravité : les défaillances des
pneus, qui équipent les 4x4 Ford
Explorer, sont soupçonnés d’avoir
provoqué près de 300 accidents
aux Etats-Unis, ayant coûté la vie à
62 personnes. Depuis, Bridgestone
et Ford, à coup de grandes cam-
pagnes de communication, tentent
avec difficulté de sauver leurs
images.

Le groupe japonais Mitsubishi
est également, depuis cet été, au
cœur d’une affaire de rappel mal
gérée. Le quatrième constructeur
japonais a admis avoir dissimulé
pendant vingt ans des défauts af-
fectant plusieurs modèles. Mitsu-
bishi, récemment passé sous le
contrôle de DaimlerChrysler, a été
obligé de rappeler plus de
610 000 véhicules. Ce scandale est
en train d’entammer le crédit de
Mitsubishi et pourrait, dans les

prochains jours, conduire à de
profonds changements à la tête du
constructeur japonais (lire aussi
page 24).

Même si ces affaires n’ont aucun
rapport ni dans l’ampleur, ni dans
la gravité, avec le rappel que vient
d’effectuer Peugeot, elles créent
un climat dont pâtit le construc-
teur français. Paradoxalement le
soupçon pèse sur deux de ses mo-
dèles-phare : la 406, reconnue
pour sa tenue de route par la plu-
part des spécialistes et la 206, l’un
des plus grands succès commer-
ciaux du moment. Peugeot semble
victime de la loi des séries. En
mars, le magazine Auto-Plus avait
révélé que la berline haut-de-
gamme 607 « montrait d’inquié-
tante prédispositions à partir en
tête-à-queue ». Le défaut a été rec-
tifié peu avant sa commercialisa-
tion en mai. Il est trop tôt pour sa-
voir si cette succession de
péripéties est susceptible d’écor-
ner la réputation du constructeur.
A la Bourse de Paris, le titre Peu-
geot, qui avait chuté de plus de
7 % la semaine dernière, résistait
bien, lundi matin, en affichant une
légère hausse de 0,34 %.

Stéphane Lauer
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Vers une logique de bouquet
La chaîne francophone multilatérale n’est plus considérée par

les Européens comme la panacée pour toucher une audience mon-
diale. En France, TV5 et France Télévision ont décidé la création
d’une filiale commune, détenue à 50-50, pour exploiter de nou-
velles chaînes françaises à l’international dans une logique de
bouquet opéré par TV5. Sous la houlette de Philippe Cayla, la hol-
ding France Télévision prépare pour 2001 « plusieurs projets de
chaînes à destination de plusieurs zones géographiques ». Ce seront
des programmes généralistes, adaptés aux bassins d’audience
convoités.

Des réflexions similaires sont menées en Belgique et en Suisse.
La Télévision suisse romande (TSR) exploite déjà une chaîne na-
tionale sur Eutelsat, mais ce programme est pour l’instant crypté à
l’usage exclusif des citoyens suisses de par le monde. La Radio-
Télévision belge francophone (RTBF) réfléchit pour sa part à une
chaîne satellitaire en clair nourrie par ses propres productions.

Corbis cherche
à rassurer 
les photographes

LE GROUPE AMÉRICAIN Cor-
bis, nouveau propriétaire de Syg-
ma, s’efforce de rassurer les pho-
tographes de l’agence photo,
choqués par les nouveaux
contrats de travail que leur direc-
tion leur a proposés il y a quel-
ques mois. Ces contrats, concoc-
tés aux Etats-Unis, pays où le
droit d’auteur n’existe pas, sont
« illégaux au regard de la loi fran-
çaise », affirme Brigitte Richard,
avocate de certains photographes.

Corbis se devait de réagir, d’au-
tant que le groupe est sponsor du
festival Visa pour l’image de Per-
pignan, rendez-vous mondial de
la profession, qui a commencé sa-
medi 2 septembre. Aussi, Fran-
çois Hébel, directeur de la photo-
graphie éditoriale pour l’Europe, a
tenté de rassurer les photo-
graphes, mercredi 30 août, en ex-
pliquant que l’agence allait faire
machine arrière. « Des erreurs ont
été commises. Nous allons modifier
la teneur des textes, déclare au
Monde François Hébel. Le droit
d’auteur et la convention collective
des journalistes seront respectés. »

Les photographes, réunis dans
l’Association des journalistes re-
porters photographes de Sygma,
restent sceptiques et attendent les
nouveaux textes, rappelant, non
sans raison, qu’ils sont refroidis
par « les doubles discours vertigi-
neux » de la direction de Corbis
depuis quelques mois. Beaucoup
pensent que le festival de Perpi-
gnan oblige la direction à « endor-
mir » les photographes avant de
revenir à « une ligne dure ». Bri-
gitte Richard se dit « sensible aux
efforts faits par la direction de Cor-
bis à Paris, mais très sceptique,
pour ne pas dire plus, sur la réelle
volonté de la direction américaine
de voir aboutir ces efforts ».

« DÉVELOPPER LA PRODUCTION »
François Hébel a également dé-

voilé, jeudi 31 août, les grandes
lignes du projet éditorial de Syg-
ma qu’il entend mettre en place
dans les deux ans et alors même
qu’un déménagement de l’agence
est prévu, à l’automne, dans le
quartier de Bercy. Ce plan vise à
« réinstaller le photographe au
centre de la machine, explique
François Hébel. Nous voulons dé-
velopper la production. Notre but
n’est pas de perdre les photo-
graphes, mais d’en attirer de nou-
veaux ».

Pour le département actualité
chaude, « nous avons une bonne
équipe, mais nous devons interna-
tionaliser la production », dit Fran-
çois Hébel. Ce dernier veut déve-
lopper le département magazine,
en créant des secteurs spécialisés
(société, sciences, économie...) :
« Nous sommes trop absents de
journaux spécialisés. » Ce plan ré-
dactionnel, qui coûtera « 20 % de
plus que le budget actuel des ré-
dactions de Corbis Europe », vise à
rétablir la santé économique de
l’agence. La réorganisation des ar-
chives, un point central, est « en
cours de réflexion ».

Michel Guerrin

Les difficultés de TV5 Amériques gênent la chaîne francophone
Le changement de responsable et les difficultés de la chaîne outre-Atlantique sont mis à profit par Jean Stock, président 

de TV5 Europe, pour poser le problème de la présidence unique, au risque de créer des tensions avec le partenaire canadien
JEAN STOCK ne sera pas,

comme il l’espérait, le président
commun de TV5 Europe et Amé-
riques. La candidature du patron de
Satellimages TV5 – la branche eu-
ropéenne de la chaîne franco-
phone – ne sera même pas exami-
née par le Comité de sélection du
Consortium Télévision Québec Ca-
nada (CTQC), l’opérateur de TV5-
USA et Amérique latine – réuni
mercredi 6 septembre à Montréal
pour choisir un successeur à Pierre
Lampron. Ce dernier avait créé la
surprise, fin juin, en démissionnant
de la présidence de CTQC, sept
mois seulement après avoir pris ses
fonctions, pour répondre aux si-
rènes privées de TVA, l’équivalent
canadien de TF1.

Pour Jean Stock, dont le mandat
à la tête de Satellimages TV5 venait
d’être reconduit pour trois ans,
l’occasion était belle de réunir sous
sa houlette l’ensemble du ré-
seau TV5 : outre le signal émis de-
puis Paris à destination de tous les
continents sauf les Amériques, il
aurait eu ainsi la responsabilité des
programmes envoyés depuis Mon-
tréal aux Etats-Unis et en Amérique
latine. La chaîne francophone au-
rait pu enfin « disposer d’un centre
d’impulsion unique », avait-il plaidé
dans sa lettre de candidature du
20 juillet. Habilement envoyée de-
puis sa résidence de Los Angeles,
cette proposition de services a tout
de même braqué les autorités cana-
diennes, qui y ont vu la menace
d’une « prise de contrôle par les Eu-
ropéens ». Dans leur réponse, par-
venue au bout d’un mois, il est seu-
lement rappelé que le président de
CTQC doit être de nationalité cana-
dienne.

TV5 devrait donc rester bicé-
phale et, regrette-t-on à Paris, « à

deux vitesses ». En effet, si chacun
s’accorde à penser que la grille des
programmes envoyés depuis Paris
s’est considérablement améliorée
ces deux dernières années, tous
soulignent la médiocrité de l’offre
francophone aux Etats-Unis et en
Amérique latine. En septembre
1999, Jacques Chirac, lors du som-
met francophone de Moncton (Ca-
nada), tout en se félicitant de la
« démarche résolument réforma-
trice » de TV5, avait estimé que la
chaîne devait « transformer l’essai
en adoptant une nouvelle approche
sur le continent américain ».

ÉCHEC TOTAL
Simultanément, le Conseil supé-

rieur des Français de l’étranger
s’étonnait que « la gestion du signal
Amériques n’ait pas participé au
plan d’entreprise de janvier 1999 » et
se demandait « comment une entre-
prise mondiale [...] s’offre le luxe
d’avoir deux présidences ». En dé-
cembre, lors du débat sur le budget
des Affaires étrangères, l’un des re-
présentants de ces Français de
l’étranger, le sénateur Robert-De-
nis Del Picchia (RPR), attirait l’at-
tention du ministre sur « la gravité
de la situation de TV5 Amériques.
Les commentaires sont clairs : très
mauvaise programmation, très mau-
vaise politique commerciale, très
mauvaise communication. Echec to-
tal ! ».

L’analyse des Français est parta-
gée par les autres actionnaires eu-
ropéens de TV5, les Suisses et les
Belges, lassés que l’Europe contri-
bue à hauteur de 70 % au budget de
TV5 Amériques (la France verse
50 % à elle seule) sans avoir accès
aux leviers de commandes. A Ma-
tignon comme au Quai d’Orsay, on
qualifie cette distinction entre

TV5 Europe et TV5 Amériques
d’« absurdité » qui conduit à « subir
les inconvénients du multilatéralisme
sans en avoir les avantages ». Toute-
fois, personne ne semble prêt dans
l’immédiat à une épreuve de force
politique avec les Canadiens pour
imposer la candidature de Jean
Stock. Même si elle est perçue avec
bienveillance dans les chancelleries
et les télévisions européennes, elle
demeure « une initiative person-
nelle ».

Les relations franco-canadiennes
sur ce dossier viennent à peine de
connaître un répit, après la visite à
Paris, au printemps, du premier mi-
nistre québécois Lucien Bouchard.
Le Canada s’est engagé à investir
pour renforcer le siège opération-
nel de CTQC et, sur le différend fi-
nancier, la France a obtenu une
modification des clés de réparti-
tion, ainsi que le paiement, par
Montréal, de certains arriérés.

Cependant, le refus des Cana-

diens d’examiner la candidature de
Jean Stock est interprété à Paris
comme « un signe supplémentaire
de la difficulté de faire vivre le multi-
latéralisme, dont il faudra à terme ti-
rer les conséquences ». Un début
d’harmonisation des stratégies
avait été mis en place ces derniers
mois grâce à la bonne entente entre
Jean Stock et son homologue cana-
dien Pierre Lampron. Une nouvelle
grille pour les Etats-Unis, calquée
sur le modèle européen, aurait dû

être présentée en septembre. Au-
jourd’hui, on cache mal, au siège
parisien de TV5, une certaine lassi-
tude à l’idée de devoir tout re-
prendre à zéro avec son successeur,
faisant remarquer qu’il s’agira du
quatrième patron de CTQC en un
an.

Face au blocage actuel, certains
militent pour que les Canadiens
sursoient à la désignation du nou-
veau président de CTQC. Au moins
jusqu’à la tenue, le 25 septembre,

de la réunion des hauts fonction-
naires des Etats bailleurs, destinée
à préparer celle des ministres
concernés un mois plus tard. Ce dé-
lai pourrait être mis à profit pour
dénouer les fils du pacte d’action-
naires qui fait de CTQC l’opérateur
des signaux envoyés aux Etats-Unis
et en Amérique du Sud. « Il n’est
pas impossible de faire preuve d’ima-
gination », espère l’un des acteurs
de TV5, partisan d’une direction
unifiée mais soucieux de « ménager
la susceptibilité des Canadiens ».

IMAGE DÉGRADÉE
TV5 est à un tournant sur le

continent américain. Comment res-
ter sur l’offre de base des câblopé-
rateurs et améliorer l’image forte-
ment dégradée de TV5 en
Amérique latine, comme en té-
moignent les commentaires
consternés des rares téléspecta-
teurs locaux. Comment redresser la
situation commerciale de TV5 aux
Etats-Unis où le nombre d’abonnés
n’a jamais atteint 5 000 ? A plu-
sieurs reprises, au cours de réu-
nions entre les hauts fonctionnaires
des Etats bailleurs de fonds, Jean
Stock a fait part de son pessimisme
pour l’avenir, sur le marché améri-
cain, d’une chaîne généraliste mul-
tilatérale francophone payante et
isolée. Il a proposé, à la place, la dé-
clinaison sur un même canal de
chaînes thématiques et/ou natio-
nales. Certains actionnaires (TVA,
Radio Canada, France Télévision,
etc.) encouragent en effet TV5 à
jouer le rôle d’ensemblier ou d’opé-
rateur de ces chaînes spécialement
formatées pour l’export (lire ci-des-
sus). Encore faudrait-il qu’il n’y ait
qu’un seul pilote dans l’avion.

Jean-Jacques Bozonnet

DÉPÊCHES
a MÉDIAS : le président de Suez-Lyonnaise des Eaux, Gérard Mes-
trallet, n’exclut pas une mise en Bourse du pôle communication.
« Cela peut être Noos, cela peut être l’activité UMTS, ou alors un ensemble
boucle locale radio, ou un ensemble large bande qui combinerait les trois,
ou, pourquoi pas ?, la totalité du pôle communication », a indiqué M. Mes-
trallet samedi 2 septembre sur Radio Classique. Il a par ailleurs précisé
qu’il ne souhaite pas être un « acteur global » dans les télécommunica-
tions.
a PRESSE : Le groupe de presse et de radio britannique EMAP ainsi
que les groupes américains Tribune, Primedia et Ziff Davis sont en
compétition pour l’acquisition de l’éditeur américain Times Mirror Ma-
gazines, selon le Financial Times de lundi 4 septembre.
a Le tour de table du Groupe Marie-Claire, fondé par Jean Prouvost,
devrait être prochainement modifié. L’une des filles du fondateur, Dona-
tienne Prouvost, a annoncé son intention de céder sa participation de
17 %. Trois sœurs, Evelyne – présidente du groupe –, Marie-Laure et Do-
natienne, qui détiennent ensemble 51 % (les 49 % restants sont aux mains
de L’Oréal), sont liées par un droit de préemption.
a Hachette pourrait racheter Bonnier France. Selon Le Figaro du lundi
4 septembre, Hachette Filipacchi Medias (HFM), qui a déjà racheté au
groupe suédois le Journal de la maison, Mon jardin Ma maison, et Cam-
pagne décoration, négocierait l’acquisition de toute la filiale française du
groupe.
a PHOTOGRAPHIE : Jean-Pierre Laffont quitte la direction générale
de l’agence Corbis-Sygma à New York pour rejoindre le groupe Ha-
chette Filipacchi Médias (HFM), a-t-on appris, vendredi 1er septembre.
Jean-Pierre Laffont, un ancien photographe de Sygma – agence acquise
par le groupe américain Corbis en 1999 – sera chargé d’installer et de diri-
ger le bureau new-yorkais de l’agence photographique Gamma, elle-
même achetée par HFM en novembre 1999 (Le Monde du 1er septembre).
Le départ de Jean-Pierre Laffont de Corbis fait suite à celui de Peter
Howe, vice-président chargé des relations avec les photographes, ainsi
que de trois photographes importants de Corbis-Sygma, Allan Tannen-
baum, Les Stone et Andrew Lichtenstein.

ANNECY
de notre correspondant

Le groupe suisse Edipresse a visé haut en bapti-
sant son nouveau journal Tribune Mont-Blanc. Il a
d’emblée annoncé la couleur, d’ailleurs omnipré-
sente dans ses pages : faire différent et durer. De-
puis samedi 2 septembre, 50 000 exemplaires de cet
hebdomadaire doublé d’un supplément télé sont
vendus en kiosques (9,50 francs) en Haute-Savoie et
dans le pays de Gex (Ain), soit un bassin de popula-
tion de 700 000 habitants. Très prospère, cette ré-
gion frontalière qui ceinture Genève gagne
10 000 habitants par an. Or, si la Suisse voisine af-
fiche un taux de pénétration de 45 % de la presse
quotidienne et hebdomadaire, qui la place au cin-
quième rang mondial, la France est à la traîne avec
un taux de 15 %. D’où la volonté d’Edipresse, égale-
ment propriétaire de La Tribune de Genève, de
combler ce fossé.

Tribune Mont-Blanc propose 48 pages de format
berlinois, regroupées en quatre cahiers. L’essentiel
est consacré à l’actualité d’un grand bassin léma-
nique élargi aux régions d’Annecy et de Chamonix.
Des articles courts et parfois incisifs, des photos in-
formatives et de qualité dans une maquette aérée
en quadrichromie font son originalité. Même si l’en-
semble manque encore d’unité.

Le ton voulu libre et indépendant est censé deve-
nir la griffe de l’hebdomadaire « dans un paysage
médiatique français décrié où la référence et la dé-
férence l’emportent souvent sur le sens critique »,
comme le déplore le rédacteur en chef José Carron

dans son premier éditorial. Pour relever ce pari, Tri-
bune Mont-Blanc a recruté huit journalistes français
expérimentés dont trois sont issus du Messager. Ils
ont fait jouer la clause de cession après le rachat de
leur propriétaire, La Voix du Nord, par le groupe
belge Rossel.

La principale garantie d’indépendance repose sur
la prospérité d’Edipresse qui a autofinancé ce nou-
veau journal. L’éditeur délégué, Antoine Exchaquet,
ne dément pas un investissement supérieur à
20 millions de francs. Les journaux en place feignent
la sérénité et saluent en chœur l’arrivée d’un nou-
veau confrère, gage de pluralisme et de démocratie.
Dans une région où le Dauphiné libéré et Le Progrès
(groupe Hersant) sont en situation de monopole et
où les hebdomadaires peinent à gagner de l’argent,
l’expérience d’Edipresse sera suivie à la loupe. Di-
recteur départemental du Dauphiné libéré sur la
même zone de diffusion, Jean-Pierre Palagi parle de
complémentarité plutôt que de concurrence. Mais il
se montre agacé par « un manque d’humilité et de
modestie » et finit par lâcher : « On n’a pas attendu
les Suisses pour apprendre à lire ou à écrire ».

Tribune Mont-Blanc se donne trois ans pour dé-
passer un seuil de rentabilité fixé entre 20 000 et
25 000 exemplaires. On prête au groupe l’intention
de transformer l’hebdomadaire en quotidien en cas
de succès. « On fait nos gammes. Mais nous ne
sommes pas là pour un coup d’essai », commente An-
toine Exchaquet. Le message est assez clair. 

Christophe Vincent
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York a gagné 0,21 %, à
11 238,78 points en clôture de
séance, vendredi 2 septembre, tan-
dis que l’indice composite de la
bourse électronique Nasdaq a pro-
gressé de 0,67 %, à 4 234,34 points.
Enfin, l’indice Standard and Poor’s
500 a affiché une hausse en clôture
de 0,20 %, à 1 520,77 points. Les in-
vestisseurs ont accueilli favorable-
ment la publication d’une série
d’indicateurs économiques témoi-
gnant d’un ralentissement de la
croissance, qui réduit les risques de
relèvement des taux d’intérêt à
court terme.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens étaient en légère hausse,
dans les premiers échanges, lundi
4 septembre. Evoluant en sens in-
verse du cours des titres, le taux de
rendement de l’emprunt d’Etat à
10 ans en France était en baisse à
5,34 % et à 5,18 % en Allemagne.
Aux Etats-Unis vendredi, le marché
obligataire s’est apprécié après la
publication des statistiques écono-
miques. Le taux de rendement des
bons du Trésor à 10 ans a reculé à
5,67 % contre 5,72 % et celui de
l’emprunt à 30 ans s’est détendu à
5,65 % contre 5,67 %.

MONNAIES
L’EURO restait stable contre le dol-
lar en début de séance, lundi, après
avoir refranchi vendredi la barre
des 0,90 dollar. La monnaie unique
se négociait à 0,9016 dollar. Le billet
vert s’échangeait à 105,76 yens.
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Action DaimlerChrysler
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en euros à Francfort

Source : Bloomberg
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58,39
le 4 sept.

PARIS
L’INDICE CAC 40 a affiché un nou-
veau plus-haut historique à
6 869,45 points (+ 0,82 % de
hausse), dans les premiers
échanges, lundi 4 septembre, après
avoir battu un record en clôture
vendredi. L’indice CAC 40 avait ter-
miné sur un gain de 2,84 % à
6 813,66 points, effaçant ainsi le
précédent niveau historique du
16 août à 6 684,08 points. Le mon-
tant des échanges sur le marché à
règlement mensuel avait atteint
5,53 milliards d’euros. L’indice du
Nouveau Marché avait grimpé de
2,05 % à 4 797,04 points.

FRANCFORT
À LA BOURSE de Francfort, l’indice
de référence DAX s’inscrivait en
hausse de 0,58 % à 7 387,42 points,
en début de séance lundi. Le DAX
avait clôturé en hausse de 1,78 %
vendredi, dans le sillage des gains
des Bourses américaines et après la
publication de statistiques écono-
miques aux Etats-Unis.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse de
Londres était en hausse de 0,06 % à
6 799,40 points, quelques minutes
après l’ouverture lundi. Vendredi,
l’indice des cent principales valeurs
avait terminé à 6 794 points, affi-
chant une progression de 1,82 % par
rapport à la veille.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a clôturé
lundi en baisse de 0,3 %, l’indice
Nikkei finissant à 16 688,21 points.

VALEUR DU JOUR

DaimlerChrysler
victime des déboires
de Mitsubishi
DAIMLERCHRYSLER cherche à
renégocier sa prise de participa-
tion dans Mitsubishi Motors
(MMC), qui s’effectuera cet au-
tomne, à la faveur d’une augmen-
tation de capital. L’accord conclu
entre les deux entreprises le
28 juillet prévoit une prise de
contrôle de 34 % de Mitsubishi
par DaimlerChrysler pour un coût
de 2,1 milliards d’euros (225 mil-
liards de yens à 450 yens l’action).
Or, depuis la révélation, fin juillet,
de l’affaire des défauts cachés
concernant quelque 700 000 véhi-
cules, le titre Mitsubishi a perdu
près du tiers de sa valeur. Il ne
vaut plus que 350 yens ce qui tire
l’action DaimlerChrysler à la
baisse. Sa chute atteint 30 % sur
neuf mois. Lundi 4 septembre,
lors des premiers échanges à la
Bourse de Francfort, elle se trai-
tait à 58,39 euros, en hausse de
0,4 %.
Le constructeur automobile ger-
mano-américain semble décidé à
revoir les modalités de l’acquisi-
tion de Mitsubishi. Alors que la
police japonaise menait dimanche
de nouvelles perquisitions dans
les bureaux de MMC, son pré-
sident, Katsuhiko Kawasoe, ren-
contrait à Tokyo les envoyés de
l’état-major de DaimlerChrysler.
Le géant germano-américain sou-
haiterait disposer désormais de
trois sièges au conseil d’adminis-
tration et non de deux comme
prévu initialement. Il pourrait

porter sa part de 34 à 40 % dans le
capital de MMC et, dans le même
temps, renégocier à la baisse le
prix à payer pour chaque action
Mitsubishi. Officiellement, le
constructeur nippon a simple-
ment déclaré dans un bref
communiqué « mener actuelle-
ment des discussions avec Daimler
concernant d’importants change-
ments dans l’organisation de la so-
ciété, dont des changements affec-
tant les départements liés au
contrôle de qualité, et affectant la
coopération entre les deux socié-
tés ». La démission de M. Kawasoe
semble acquise. C’est l’actuel vice-
président de MMC qui le rempla-
cerait. Au siège du constructeur
japonais, on continue pourtant de
dire que M. Kawasoe n’a pas l’in-
tention de démissionner.

Joël Morio et Brice Pédroletti 

ÉCONOMIE

Augmentation du taux
de chômage 
aux Etats-Unis
LE TAUX de chômage aux Etats-
Unis a augmenté de 0,1 point à
4,1 % en août contre 4 % le mois
précédent, et l’économie a accusé
une perte nette de 105 000 emplois,
a annoncé vendredi le département
du travail. Les analystes tablaient
généralement sur un taux de chô-
mage inchangé et sur 33 000 pertes
nettes d’emplois. Le salaire horaire
a augmenté de 0,3 % en août et de
3,8 % sur un an.
a L’Association nationale des di-
recteurs d’achats (NAPM) a an-
noncé, vendredi, une nette
baisse de son indice de l’activité in-
dustrielle (PMI) à 49,5 pour le mois
d’août contre 51,8 en juillet. Les
analystes avaient au contraire tablé
sur une hausse de cet indice à 51,9.
L’indice des prix industriels s’est lui
aussi contracté, à 56,2 contre 61,9
un mois plus tôt. L’activité dans le
secteur manufacturier s’est
contractée en août et ce pour la
première fois depuis 112 mois, a
souligné le NAPM.
a Les dépenses de construction
ont baissé de 1,6 % en juillet par
rapport au mois précédent, a an-
noncé vendredi le département du
commerce. Les analystes tablaient
généralement sur une hausse de
0,3 % des dépenses de construction
en juillet après un recul de 1,3 % en
juin.

a ZONE EURO : la production in-
dustrielle a diminué de 0,4 % au
mois de juin 2000 par rapport au
mois précédent, selon les estima-
tions publiées vendredi par Euros-
tat, l’Office statistique de l’Union
européenne. Cette baisse fait suite
à des hausses de 0,5 % en avril et de
0,6 % en mai. 
a La zone euro devrait connaître
une croissance de l’ordre de 3,5 %
en 2000 puis de 3 à 3,5 % en 2001, a
indiqué vendredi le président de la
Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, dans le
cadre d’un colloque à Cernobbio,
près de Côme (nord de l’Italie).
a Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) a revu à la hausse ses
prévisions de croissance pour la
zone euro avec une progression du
PIB de 3,4 % en 2000 et 2001, a af-
firmé vendredi l’agence italienne
Ansa. De même pour les Etats-
Unis, le FMI s’attend à une crois-
sance de 4,9 % en 2000. Les der-
niers chiffres publiés en avril pré-
voyaient une croissance de 3,2 %
pour la zone euro et de 4,4 % pour
les Etats-Unis.

a FRANCE : la baisse du marché
automobile s’est poursuivie en

août sous l’effet persistant de la
suppression du millésime automo-
bile au 1er juillet qui avait déjà
provoqué une forte baisse des
ventes de voitures neuves en juil-
let. Les ventes de voitures parti-
culières neuves en France ont
chuté de 12,5 % en août par rap-
port au même mois de 1999, à
156 738 immatriculations, a an-
noncé vendredi le Comité des
constructeurs français d’automo-
biles (CCFA).

a ALLEMAGNE : près de deux
tiers de la population (63 %)
préférerait garder le mark plu-
tôt que de voir introduit l’euro,
selon un sondage de l’Institut
Forsa réalisé jeudi et vendredi
auprès de 1 006 personnes.

a ITALIE : le déficit des
comptes publics s’est établi à
environ 15 milliards d’euros sur
les huit premiers mois de l’année
2000, contre un déficit de 13 mil-
liards d’euros à la même période
de 1999, a annoncé vendredi le
Trésor italien.
a L’excédent de la balance
commerciale en juin 2000 s’est
établi à 91,9 millions d’euros
(178 milliards de lires), a annoncé
lundi l’Istat, l’Institut national
des statistiques italien.

a ESPAGNE : le taux de chô-
mage au mois d’août a reculé à
8,86 % contre 8,90 % en juillet, a
annoncé lundi le ministère du
travail.

a GRÈCE : le premier ministre
grec Costas Simitis a souligné
que sa politique économique
sera désormais axée sur « l’objec-
tif central de la croissance » en
vue d’une « convergence réelle »
avec les partenaires européens,
dans son discours de rentrée
économique à Salonique.

a DANEMARK : les adversaires
et partisans de l’euro sont au
coude à coude à environ 3 se-
maines du référendum organisé
le 28 septembre à ce sujet, selon
un sondage Gallup publié lundi,
montrant 43 % de « non », 42 %
de « oui » et 14 % d’indécis. Cette
enquête parue dans Berlingske Ti-
dende a été réalisée du 24 au
31 août auprès de 1 078 per-
sonnes de plus de 18 ans.

a PÉTROLE : l’OPEP va interve-
nir « si les prix [du pétrole] restent
au niveau actuel », a annoncé le
secrétaire général de l’organisa-
tion, Rilwanu Lukman, dans une
interview paraissant lundi dans
l’hebdomadaire allemand Der
Spiegel, jugeant qu’« autour de
25 dollars le baril ou légèrement
au-dessus serait juste ».

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 04/09 01/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16688,21 ± 0,31 ± 11,86

HONGKONG HANG SENG 17726,17 2,26 4,50

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2187,91 1,26 ± 11,76

SÉOUL COMPOSITE INDEX 85,37 ± 1,79 ± 34,34

SYDNEY ALL ORDINARIES 3299,40 0,18 4,66

BANGKOK SET 21,87 0,14 ± 37,05

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4601,19 2,77 ± 8,08

WELLINGTON NZSE-40 2111,38 1,33 ± 4,32

17726,17

HONGKONG Hang Seng

17920

17479

17038

16597

16156

15715
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

16688,21

TOKYO Nikkei

17614

17225

16835

16446

16056

15667
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

95,40

EURO / YEN

102,9

101,3

99,7

98,1

96,5

94,9
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 01/09 31/08 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11238,78 0,21 ± 2,25

ÉTATS-UNIS S&P 500 1520,77 0,20 3,51

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4234,33 0,67 4,06

TORONTO TSE INDEX 11388,82 1,25 35,36

SAO PAULO BOVESPA 17577,42 1,33 2,84

MEXICO BOLSA 385,13 0,77 ± 4,10

BUENOS AIRES MERVAL 496,41 4,58 ± 9,82

SANTIAGO IPSA GENERAL 101,27 1,45 ± 29,18

CARACAS CAPITAL GENERAL 6753,68 0,93 24,65

0,901

EURO / DOLLAR

0,964

0,949

0,935

0,920

0,906

0,891
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

11238,78

NEW YORK Dow Jones

11252

11077

10902

10726

10551

10376
[ [ [

5 J. 20 J. 1er S.

4234,33

NEW YORK Nasdaq

4274

4151

4028

3904

3781

3658
[ [ [

5 J. 20 J. 1er S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 04/09 01/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5337,97 0,74 8,84

EUROPE STOXX 50 5153,29 0,65 8,66

EUROPE EURO STOXX 324 446,02 0,56 7,16

EUROPE STOXX 653 402,52 0,42 6,07

PARIS CAC 40 6902,50 1,30 15,85

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4676,65 1,17 15,40

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 699,84 0,67 4,23

BRUXELLES BEL 20 3140,40 0,48 ± 5,99

FRANCFORT DAX 30 7405,21 0,82 6,43

LONDRES FTSE 100 6794,40 ± 0,01 ± 1,96

MADRID STOCK EXCHANGE 11211,90 0,37 ± 3,69

MILAN MIBTEL 30 48604,00 0,59 13,06

ZURICH SPI 8201,80 ± 0,40 8,34

6794,40

LONDRES FT100

6795

6683

6572

6461

6350

6239
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6902,50

PARIS CAC 40

6902

6792

6683

6573

6464

6354
[ [ [
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7405,21

FRANCFORT DAX 30

7459

7339

7219

7099

6980

6860
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux01/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,70 4,62 5,33 5,46

ALLEMAGNE .. 4,59 4,78 5,18 5,33

GDE-BRETAG. 5,69 6,05 5,24 4,57

ITALIE ............ 4,59 4,72 5,61 5,84

JAPON............ 0,31 0,32 1,95 2,64

ÉTATS-UNIS... 6,53 6,27 5,70 5,67

SUISSE ........... 2,88 3,30 3,83 4,21

PAYS-BAS....... 4,56 4,72 5,34 5,46

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 01/09 31/08

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1927 ± 0,31

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1591,50 ± 0,09

PLOMB 3 MOIS .............. 479,50 ± 0,31

ETAIN 3 MOIS ................ 5420 ± 0,18

ZINC 3 MOIS.................. 1192,50 ± 0,21

NICKEL 3 MOIS .............. 8270 ± 0,84

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,01 + 0,60

PLATINE A TERME ......... 153383,50 + 0,84

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 250,25 ± 0,20

MAIS (CHICAGO)............ 182,50 + 689,19

SOJA TOURTEAU (CHG.). 169,30 ± 0,88

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 757 + 1,61

CAFÉ (LONDRES) ........... 925 + 2,21

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 01/09 31/08

OR FIN KILO BARRE ...... 9950 + 0,51

OR FIN LINGOT............. 9950 + 0,61

ONCE D’OR (LO) $ ......... 288,15 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 56,30 + 0,90

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 56,60 + 0,18

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 56,70 + 0,35

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 240 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 369,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 366 ....

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 04/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 15673 87,13 87,18

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 2000 NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 01/09 31/08

BRENT (LONDRES) ........ 31,85 ....

WTI (NEW YORK) ........... 0,33 + 0,85

LIGHT SWEET CRUDE .... 33,42 + 0,50

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/09 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,94460 0,90145 0,13742 1,46430 0,58028

YEN ....................... 105,86500 ..... 95,40000 14,54000 154,97000 61,41500

EURO..................... 1,10932 1,04822 ..... 0,15245 1,62490 0,64375

FRANC................... 7,27670 6,87640 6,55957 ..... 10,65855 4,22285

LIVRE ..................... 0,68292 0,64525 0,61540 0,09385 ..... 0,39625

FRANC SUISSE ....... 1,72330 1,62820 1,55350 0,23680 2,52385 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 01/09

COURONNE DANOISE. 7,4579

COUR. NORVÉGIENNE 8,0725

COUR. SUÉDOISE ........ 8,3795

COURONNE TCHÈQUE 35,3100

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5534

DOLLAR CANADIEN .... 1,3102

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0980

DRACHME GRECQUE..337,5500
FLORINT HONGROIS ..261,3400
ZLOTY POLONAIS........ 3,9150

AGENDA
MARDI 5 SEPTEMBRE

a FRANCE : rachat d’OAT.
a JAPON : dépenses de consom-
mation (juillet).
a UNION EUROPÉENNE : indice
des prix à la production. Taux de
chômage (juillet).
a BCE : appel d’offres à taux va-
riables. Réserves monétaires heb-
domadaires de l’Eurosystème

MERCREDI 6 SEPTEMBRE
a FRANCE : situation budgétaire
(juillet).
a ROYAUME-UNI : réunion de la
Banque d’Angleterre. Production
industrielle (juillet).
a ALLEMAGNE : taux de chô-
mage (août).
a ÉTATS-UNIS : productivité et
coût du travail du 2e trimestre (ré-
vision). Indice des prix (août).

JEUDI 7 SEPTEMBRE
a FRANCE : Insee : comptes na-
tionaux trimestriels de l’Insee
(2e trimestre).
a ROYAUME-UNI : résultats de la
réunion de la Banque d’Angle-
terre.
a ALLEMAGNE : production in-
dustrielle (juillet)
a NORVEGE : production indus-
trielle (juillet) 

VENDREDI 8 SEPTEMBRE
a PAYS BAS : inflation (août) 
a UNION EUROPÉENNE : début
de l’Euro 11, de l’Eurogroupe et du
Conseil Ecofin (jusqu’au 10 sep-
tembre).

SAMEDI 9 SEPTEMBRE
a UNION EUROPÉENNE : réu-
nion informelle des ministres de
l’économie et des finances, à Ver-
sailles.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b TOTAL : un incendie s’est
déclaré dimanche 3 septembre,
vers 21 h 15, à la raffinerie du
groupe français de Gonfreville
l’Orcher et se poursuivait lundi
matin, a indiqué à l’AFP la
direction de l’établissement.
L’accident, qui s’est produit pour
une cause encore indéterminée,
n’a pas fait de victimes.

b TOYOTA : le numéro un
japonais de l’automobile a fait
part lundi de son intention
d’accroître sa production de
voitures particulières de modèle
Corolla en Amérique latine, afin de
répondre à une forte demande au
Brésil, en Argentine et au
Venezuela.

b EUROFINS SCIENTIFIC : la
société française spécialisée
dans la traçabilité des aliments a
annoncé vendredi avoir acquis
51 % du capital de son homologue
néerlandais Analytico Food BV.

SERVICES
b DEUTSCHE TELECOM :
T-Online, filiale Internet du
géant allemand des télécoms, a
annoncé lundi dans un
communiqué boursier qu’elle va
acheter le portail Internet Ya.com,
numéro deux espagnol du secteur,
pour 100 millions d’euros en cash
et 450 millions d’euros en actions
T-Online.

b VIVENDI ENVIRONNEMENT :
Onyx, la filiale propreté du
groupe français, a annoncé avoir
signé dimanche un contrat de
500 millions d’euros pour assurer
la propreté de la ville d’Alexandrie
(Egypte) pour une durée de quinze
ans.

b BRITISH AIRWAYS : la
compagnie aérienne britannique
a annoncé samedi étudier une
prise de participation dans le
capital de la compagnie indienne
Air India, lorsque le gouvernement
indien vendra 26 % du
transporteur national à des
sociétés étrangères. La compagnie
française Air France, la britannique
Virgin Atlantic Airways et
Singapore Airlines se sont
également montrées intéressées. 

FINANCE
b DONALDSON, LUFKIN,
JENRETTE : la banque d’affaires
américaine a acquis 17 % du
capital de l’opérateur européen
LDCOM Networks, filiale du
groupe Louis Dreyfus, en
souscrivant à une augmentation
de capital de 250 millions d’euros,
ont annoncé les deux sociétés
vendredi dans un communiqué
commun.

b ABBEY NATIONAL : la
quatrième banque britannique
envisage d’acheter Scottish
Provident Institution pour environ
2 milliards de livres (3,25 milliards
d’euros) afin d’accroître sa
présence sur le marché de
l’assurance, rapporte dimanche
l’agence Bloomberg. 

b COBRA : le groupe
d’investisseurs envisage
d’acquérir avec d’autres
actionnaires une majorité dans la
quatrième banque privée
allemande, Commerzbank, dont il
est le principal actionnaire, selon
le quotidien allemand Die Welt de
lundi.
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b L’action de l’agence de presse et
d’informations Reuters a gagné
6 % à la Bourse de Londres, à
14,52 livres, vendredi 2 septembre
en clôture. La Deutsche Bank a re-
levé son objectif de cours à
16 livres, contre 15 précédemment,
tout en maintenant sa recomman-
dation à « achat ».
b Le cours de Bourse de la banque
allemande Commerzbank a re-
culé, vendredi en fin de séance, de
3,22 %, à 35,20 euros. La banque a
annoncé que l’assureur Generali
doublerait, à 10 %, sa participation
dans son capital, que Mediobanca
porterait la sienne à 2 % et que
BSCH (Banco Santander Central
Hispano) pourrait aussi participer
au renforcement du noyau dur des

actionnaires. Les analystes, qui ont
jugé ce renforcement positif pour
la banque, estiment que l’augmen-
tation de capital qu’il implique di-
luera le bénéfice par action et éloi-
gnera les spéculations d’OPA.
L’action BSCH, à la Bourse de Ma-
drid, a perdu 1,65 %, à 11,90 euros.
b Pirelli a vu son titre reculer,
vendredi en clôture, de 0,89 %, à
3 euros, malgré l’annonce d’un bé-
néfice net semestriel en forte
hausse en raison d’éléments ex-
ceptionnels. Le président du fabri-
cant de pneus et câbles a démenti,
vendredi, qu’une modification de
la structure du groupe soit à
l’étude, contrairement à ce que
suggéraient des rumeurs de
marché.

Chaque mardi avec

0123
DATÉ MERCREDI

retrouvez

LE MONDE INTERACTIF

Code Cours % Var.04/09 10 h 08 f pays en euros 01/09

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 25,84 + 0,46

BASF AG BE e 42,40 + 0,47

BMW DE e 36,05 ....

CONTINENTAL AG DE e 20,65 + 0,24

DAIMLERCHRYSLER DE e 58,20 ....

FIAT IT e 27,85 + 0,54

FIAT PRIV. IT e 17,34 + 0,52

MICHELIN /RM FR e 33,89 + 1,47

PEUGEOT FR e 211,80 + 1,92

PIRELLI SPA IT e 3,03 + 1

DR ING PORSCHE DE e 3975 + 1,40

RENAULT FR e 51,20 + 0,49

VALEO /RM FR e 60,70 + 0,17

VOLKSWAGEN DE e 50,50 ....

f DJ E STOXX AUTO P 234,72 + 0,44

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 13,20 ± 1,46

ABN AMRO HOLDIN NL e 27,31 + 0,40

ALL & LEICS GB 9,37 ± 2,54

ALLIED IRISH BA GB 15,40 + 0,21

ALPHA BANK GR 33,12 ± 3,45

B PINTO MAYOR R PT e 24,62 ± 1,52

BANK AUSTRIA AG AT e 62,14 + 1,70

BANK OF IRELAND GB 10,99 + 0,15

BANK OF PIRAEUS GR 17,49 ± 2,80

BK OF SCOTLAND GB 9,63 + 3,14

BANKINTER R ES e 48 ± 0,10

BARCLAYS PLC GB 27,42 ± 0,88

BAYR.HYPO-U.VER DE e 67,10 + 1,21

BCA AG.MANTOVAN IT e 10,18 + 0,30

BCA FIDEURAM IT e 17,06 + 0,35

BCA INTESA IT e 4,66 + 0,43

BCA LOMBARDA IT e 10,80 + 0,37

MONTE PASCHI SI IT e 4,92 ± 1,20

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,32 + 0,10

BCA P.MILANO IT e 7,91 ± 1,25

B.P.VERONA E S. IT e 12,89 ± 0,46

BCA ROMA IT e 1,38 ....

BBVA R ES e 16,79 ± 0,36

ESPIRITO SANTO PT e 18,29 ....

BCO POPULAR ESP ES e 33 ± 0,30

BCO PORT ATLANT PT e 4,20 ....

BCP R PT e 5,87 + 0,17

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 4,20 + 0,72

BNP PARIBAS /RM FR e 105,40 + 1,64

BSCH R ES e 11,90 ....

CHRISTIANIA BK NO 5,92 ....

COMIT IT e 5,92 ± 0,34

COMM.BANK OF GR GR 43,48 ± 5,32

COMMERZBANK DE e 34,25 ± 2,42

CREDIT LYONNAIS FR e 45,99 ± 0,02

DEN DANSKE BK DK 138,78 + 0,98

DNB HOLDING -A- NO 5,10 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 98,85 + 0,25

DEXIA BE e 158,60 + 0,38

DRESDNER BANK N DE e 50,70 ± 0,20

EFG EUROBANK GR 25,45 ± 1,26

ERGO BANK GR 18,22 ± 0,57

ERSTE BANK AT e 50,06 ± 0,28

FOERENINGSSB A SE 16,29 ± 1,09

HALIFAX GROUP GB 8,74 ± 0,19

HSBC HLDG GB 16,58 + 0,49

IKB DE e 16,95 + 0,30

KBC BANCASSURAN BE e 51,90 + 0,97

LLOYDS TSB GB 10,33 + 0,96

NAT BANK GREECE GR 39,19 + 0,23

NATEXIS BQ POP. FR e 84,55 ± 0,53

NORDIC BALTIC H SE 7,58 ± 0,78

ROLO BANCA 1473 IT e 22,30 ± 0,80

ROYAL BK SCOTL GB 20,20 + 0,32

SAN PAOLO IMI IT e 19,57 + 0,10

S-E-BANKEN -A- SE 13,43 ± 0,44

STANDARD CHARTE GB 15,73 + 0,21

STE GENERAL-A-/ FR e 69 ....

SV HANDBK -A- SE 18,62 + 0,65

SWEDISH MATCH SE 3,76 + 2,94

UBS N CH 165,48 + 0,20

UNICREDITO ITAL IT e 5,84 ....

UNIDANMARK -A- DK 85,82 ....

XIOSBANK GR 20,15 ....

f DJ E STOXX BANK P 356,42 + 0,11

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,42 + 0,64

ACERINOX R ES e 33,99 + 0,56

ALUMINIUM GREEC GR 40,91 + 1,69

ANGLO AMERICAN GB 64,79 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,71 ....

BEKAERT BE e 50,60 + 0,40

BILLITON GB 4,56 + 1,08

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,71 + 1,97

BUNZL PLC GB 6,32 ....

CORUS GROUP GB 1,14 + 1,45

ELVAL GR 4,33 + 5,04

ISPAT INTERNATI NL e 7,60 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,71 + 0,99

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,10 + 1,33

METSAE-SERLA -B FI e 8,22 ± 1,56

HOLMEN -B- SE 26,37 + 0,45

OUTOKUMPU FI e 11,40 ....

PECHINEY-A- FR e 52 ....

RAUTARUUKKI K FI e 4,48 ± 0,22

RIO TINTO GB 18,61 ....

SIDENOR GR 4,50 ± 5

SILVER & BARYTE GR 31,76 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,23 + 0,74

STORA ENSO -A- FI e 10,64 ± 1,02

STORA ENSO -R- FI e 10,60 ....

SVENSKA CELLULO SE 21,54 + 0,84

THYSSENKRUPP DE e 17,17 + 0,12

UNION MINIERE BE e 38,20 ± 2,05

UPM-KYMMENE COR FI e 29,50 + 0,17

USINOR FR e 12,33 + 2,15

VIOHALCO GR 11,44 ± 2,28

VOEST-ALPINE ST AT e 30,11 + 0,53

f DJ E STOXX BASI P 169,47 + 0,49

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 144,60 ....

AKZO NOBEL NV NL e 48,63 ± 0,96

BASF AG DE e 42,40 + 0,47

BAYER AG DE e 46,85 + 0,75

BOC GROUP PLC GB 16,58 + 1,70

CELANESE N DE e 19 ± 0,52

CIBA SPEC CHEM CH 66,13 + 0,74

CLARIANT N CH 385,81 + 0,50

DEGUSSA-HUELS DE e 31,75 ± 0,47

DSM NL e 34,63 ± 0,03

EMS-CHEM HOLD A CH 4861,29 ± 0,59

ICI GB 7,58 + 0,22

KEMIRA FI e 6 + 1,69

LAPORTE GB 7,55 + 0,22

LONZA GRP N CH 555,48 ± 0,23

NORSK HYDRO NO 47,88 ....

RHODIA FR e 16,40 + 0,61

SOLVAY BE e 72,65 ± 0,07

TESSENDERLO CHE BE e 41,45 + 1,54

f DJ E STOXX CHEM P 365,22 + 0,11

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 55 ± 1,96

D’IETEREN SA BE e 280 + 1,78

AZEO FR e 72,05 + 1,48

GBL BE e 293,80 + 0,27

GEVAERT BE e 48 ± 0,81

HAGEMEYER NV NL e 31,53 ± 0,69

INCHCAPE GB 4,66 + 0,35

INVESTOR -A- SE 16,23 ± 0,37

INVESTOR -B- SE 16,47 ....

MYTILINEOS GR 8,38 ....

UNAXIS HLDG N CH 296,77 + 2,34

ORKLA NO 20,44 ....

SONAE SGPS PT e 1,77 + 0,57

TOMKINS GB 3,54 ....

E.ON AG DE e 55,60 + 0,91

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,50 + 1,63

BRITISH TELECOM GB 14,47 + 0,91

CABLE & WIRELES GB 21,12 + 1,89

DEUTSCHE TELEKO DE e 48,20 + 4,35

E.BISCOM IT e 182,20 ± 0,98

ENERGIS GB 44,82 ....

EQUANT NV DE e 44,80 + 0,67

EUROPOLITAN HLD SE 12,71 + 4,41

FRANCE TELECOM FR e 146,50 + 3,46

HELLENIC TELE ( GR 20,44 ± 5,87

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,85 ± 0,30

MANNESMANN N DE e 235 ± 0,21

MOBILCOM DE e 119,60 + 4,90

PANAFON HELLENI GR 10,98 ± 0,40

PORTUGAL TELECO PT e 12,15 ....

SONERA FI e 41,30 + 3,64

SWISSCOM N CH 327,74 ± 0,20

TELE DANMARK -B DK 71,60 + 2,69

TELECEL PT e 15,41 + 0,33

TELECOM ITALIA IT e 14,62 + 2,52

TELECOM ITALIA IT e 6,83 + 1,94

TELEFONICA ES e 23,88 + 2,89

T.I.M. IT e 10,35 + 1,47

TISCALI IT e 47,75 + 0,53

VERSATEL TELECO NL e 37,65 + 5,76

VODAFONE GROUP GB 4,96 + 1,33

f DJ E STOXX TCOM P 1001,77 + 2,78

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 40,80 + 2,49

AKTOR SA GR 5,93 ± 1,48

UPONOR -A- FI e 20,30 ....

AUMAR R ES e 16,02 ....

ACESA R ES e 8,78 + 1,27

BLUE CIRCLE IND GB 6,55 + 0,50

BOUYGUES /RM FR e 75 + 0,94

BPB GB 5,02 ± 1,60

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,47 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,63 + 2,12

CRH PLC GB 31,46 ± 0,26

CIMPOR R PT e 23,80 + 0,59

COLAS /RM FR e 61,65 + 0,24

GRUPO DRAGADOS ES e 9,72 + 2,32

FCC ES e 18,05 + 0,56

GROUPE GTM FR e 132,90 ± 0,75

GRUPO FERROVIAL ES e 14,11 + 0,79

HANSON PLC GB 6,57 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 61,50 + 0,49

HELL.TECHNODO.R GR 21,33 + 5,88

HERACLES GENL R GR 16,15 ± 2,15

HOCHTIEF ESSEN DE e 27,90 + 3,33

HOLDERBANK FINA CH 1361,29 + 1,54

IMERYS /RM FR e 131,50 ± 0,23

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 86 + 1,71

MICHANIKI REG. GR 5,35 ± 3,99

PILKINGTON PLC GB 1,48 ± 1,09

RMC GROUP PLC GB 10,51 + 2,71

SAINT GOBAIN /R FR e 154,60 + 1,64

SKANSKA -B- SE 38,19 ± 1,69

TAYLOR WOODROW GB 2,69 + 1,85

TECHNIP /RM FR e 144,50 ± 1,37

TITAN CEMENT RE GR 38,96 ± 2,01

WIENERB BAUSTOF AT e 24,10 ± 0,08

WILLIAMS GB 6,28 ....

f DJ E STOXX CNST P 238,42 + 0,98

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 50,25 ± 1,47

ADIDAS-SALOMON DE e 64 ....

AGFA-GEVAERT BE e 27,65 ± 1,14

AIR FCE FR e 21,35 + 0,66

AIRTOURS PLC GB 4,48 ± 0,36

ALITALIA IT e 2,09 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 13,70 + 3,79

AUTOGRILL IT e 12,85 + 1,58

BANG & OLUFSEN DK 40,90 ± 3,17

BENETTON GROUP IT e 2,07 + 0,49

BRITISH AIRWAYS GB 5,48 ± 0,59

BULGARI IT e 12,53 + 1,38

CHRISTIAN DIOR FR e 65 ± 1,29

CLUB MED. /RM FR e 143,50 ± 1,71

DT.LUFTHANSA N DE e 24,40 ± 1,21

ELECTROLUX -B- SE 14,02 + 1,29

EM.TV & MERCHAN DE e 61,70 + 2,41

EMI GROUP GB 10,15 ± 3,56

ENDEMOL ENTER NL e 138 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,61 ....

GRANADA GROUP GB 9,86 ....

HERMES INTL FR e 159,20 + 0,13

HPI IT e 1,66 ± 1,19

KLM NL e 29,15 + 1,75

HILTON GROUP GB 3,57 + 0,92

LVMH / RM FR e 90,40 + 0,22

MEDION DE e 115 ....

MOULINEX /RM FR e 4,58 ....

PERSIMMON PLC GB 3,44 ± 0,94

PREUSSAG AG DE e 38,30 + 1,06

RANK GROUP GB 2,77 + 1,19

RYANAIR HLDGS IE 8,36 ....

SAIRGROUP N CH 174,19 + 1,12

SAS DANMARK A/S DK 9,39 + 2,19

SEB /RM FR e 66,60 + 0,91

SODEXHO ALLIANC FR e 181 ± 0,28

TELE PIZZA ES e 6,13 + 2,17

THE SWATCH GRP CH 1548,39 ± 0,04

THE SWATCH GRP CH 319,68 ± 0,30

THOMSON MULTIME PA 72,40 + 1,90

VOLVO -A- SE 18,20 ± 0,97

VOLVO -B- SE 18,74 ....

WW/WW UK UNITS IR e 1,28 ....

WILSON BOWDEN GB 10,14 ....

WM-DATA -B- SE 6,21 + 0,97

WOLFORD AG AT e 27,85 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 203,58 + 0,42

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 109 ....

ASTRAZENECA GB 51,48 ± 0,85

AVENTIS /RM FR e 84,75 + 1,13

BB BIOTECH CH 1380,65 ± 1,74

GLAXO WELLCOME GB 32,09 ....

NOVARTIS N CH 1706,45 ....

NOVO NORDISK B DK 229,29 + 1,79

ORION B FI e 21 ± 0,47

QIAGEN NV NL e 51,80 ± 3

ROCHE HOLDING CH 11580,65 + 2,51

ROCHE HOLDING G CH 10032,26 + 0,03

SANOFI SYNTHELA FR e 57,45 ± 0,17

SCHERING AG DE e 60,30 + 1,86

SMITHKLINE BEEC GB 14,51 ....

UCB BE e 42,60 + 0,24

f DJ E STOXX HEAL 554,13 + 0,31

ÉNERGIE
BG GROUP GB 6,05 ....

BP AMOCO GB 10,50 ± 0,46

CEPSA ES e 9,64 + 0,42

COFLEXIP /RM FR e 135 + 1,50

DORDTSCHE PETRO NL e 57 ....

ENI IT e 6,40 ± 0,47

ENTERPRISE OIL GB 9,13 + 0,72

HELLENIC PETROL GR 11,26 ± 3,55

LASMO GB 2,41 + 1,37

OMV AG AT e 83,89 + 1,06

PETROLEUM GEO-S NO 21,55 ....

REPSOL ES e 22,71 ± 0,13

ROYAL DUTCH CO NL e 69,16 + 0,07

SAIPEM IT e 6,45 ± 0,77

SHELL TRANSP GB 9,81 ± 0,33

TOTAL FINA ELF/ FR e 173,10 + 0,93

f DJ E STOXX ENGY P 371,38 + 0,27

SERVICES FINANCIERS
3I GB 28,26 ± 0,06

ALMANIJ BE e 48,39 + 0,60

ALPHA FINANCE GR 47,40 ....

AMVESCAP GB 24,45 ....

BHW HOLDING AG DE e 24,40 ± 0,81

BPI R PT e 4 ± 0,25

BRITISH LAND CO GB 6,80 ± 0,24

CANARY WHARF GR GB 8,10 ± 0,40

CAPITAL SHOPPIN GB 6,78 ....

CLOSE BROS GRP GB 20,54 + 2,02

COMPART IT e 1,84 ....

COBEPA BE e 72,15 ± 0,82

CONSORS DISC-BR DE e 129,10 ± 2,93

CORP FIN ALBA ES e 28,78 ± 0,76

CS GROUP N CH 238,06 + 1,10

DEPFA-BANK DE e 97 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 56,75 ± 3,81

EURAFRANCE /RM FR e 600 ....

FORTIS (B) BE e 34,06 + 0,18

FORTIS (NL) NL e 34,15 ± 0,06

GECINA /RM FR e 104,90 ± 0,10

GIMV BE e 74,50 + 2,26

HAMMERSON GB 7,09 ....

ING GROEP NL e 74,33 ± 0,09

REALDANMARK DK 31,38 + 0,86

LAND SECURITIES GB 13,07 ± 1,72

LIBERTY INTL GB 8,59 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 155 + 0,91

MEDIOBANCA IT e 12,09 ± 0,08

MEPC PLC GB 8,72 ....

METROVACESA ES e 17,85 ....

PROVIDENT FIN GB 14,34 ± 1,12

RODAMCO CONT. E NL e 43,70 + 0,23

RODAMCO NORTH A NL e 47,20 ....

SCHRODERS GB 16,50 ....

SIMCO N /RM FR e 76,50 ± 1,23

SLOUGH ESTATES GB 6,41 + 0,51

UNIBAIL /RM FR e 169,60 ± 0,76

VALLEHERMOSO ES e 7,27 ± 0,68

WCM BETEILIGUNG DE e 27,70 ± 0,72

WOOLWICH PLC GB 5,77 ± 0,56

f DJ E STOXX FINS P 302,38 ± 0,12

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,23 + 0,63

ASSOCIAT BRIT F GB 5,95 ± 1,35

BASS GB 10,84 ± 2,78

BBAG OE BRAU-BE AT e 50,15 + 0,54

BRAU-UNION AT e 49,44 + 0,90

CADBURY SCHWEPP GB 6,60 ± 0,25

CARLSBERG -B- DK 40,23 ....

CARLSBERG AS -A DK 35,53 ± 2,21

COCA-COLA BEVER GB 1,60 ....

DANISCO DK 37,81 ± 0,70

DANONE /RM FR e 154,60 ± 0,45

DELTA HOLDINGS GR 15,11 ± 1,92

DIAGEO GB 9,39 ± 0,17

ELAIS OLEAGINOU GR 21,33 ± 0,14

ERID.BEGH.SAY / FR e 101 ± 1,27

HEINEKEN HOLD.N NL e 36,60 + 0,14

HELLENIC BOTTLI GR 12,35 ± 2,46

HELLENIC SUGAR GR 12,46 ± 0,83

KAMPS DE e 24,30 ± 2,02

KERRY GRP-A- GB 24,61 ....

MONTEDISON IT e 2,31 ....

NESTLE N CH 2423,23 ± 0,29

KONINKLIJKE NUM NL e 56,85 ± 0,09

PARMALAT IT e 1,57 + 1,29

PERNOD RICARD / FR e 60,20 + 0,33

RAISIO GRP -V- FI e 1,94 + 2,11

SCOTT & NEWCAST GB 7,16 ± 0,23

SOUTH AFRICAN B GB 8,02 ± 0,61

TATE & LYLE GB 4,17 + 0,39

UNIGATE PLC GB 4,91 ....

UNILEVER NL e 51,60 ± 0,77

UNILEVER GB 7,01 ± 0,92

WHITBREAD GB 7,92 + 0,41

f DJ E STOXX F & BV P 232,73 ± 0,27

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 126,45 + 0,51

ADECCO N CH 863,23 ± 0,15

ALSTOM FR e 25,17 + 0,68

ALUSUISSE GRP N CH 742,58 ± 0,95

ASSA ABLOY-B- SE 21,60 + 0,56

ASSOC BR PORTS GB 5,33 ....

ATLAS COPCO -A- SE 23,39 + 0,26

ATLAS COPCO -B- SE 22,02 ± 1,34

ATTICA ENTR SA GR 7,70 ....

BAA GB 8,96 ....

BBA GROUP PLC GB 7,79 ± 0,42

CIR IT e 4,20 + 0,24

CAPITA GRP GB 8,83 ± 0,91

CDB WEB TECH IN IT e 13,16 ± 0,68

CMG GB 64,22 ....

COOKSON GROUP P GB 3,36 ....

DAMPSKIBS -A- DK 12067,74 ....

DAMPSKIBS -B- DK 13408,60 ....

DAMSKIBS SVEND DK 18772,04 + 1,82

DRESDNER TIGER SE .... ....

ELECTROCOMPONEN GB 13,48 ± 0,36

EUROTUNNEL /RM FR e 1,01 ....

GROUP 4 FALCK DK 175,65 + 0,77

FINNLINES FI e 21,40 ....

FKI GB 3,67 ± 2,60

FLS IND.B DK 17,43 + 4

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,35 ± 0,10

GKN GB 14,10 ± 2,59

HALKOR GR 4,89 ± 2,94

HAYS GB 6,68 + 0,99

HEIDELBERGER DR DE e 62,50 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,40 ....

IFIL IT e 9,21 + 0,99

IMI PLC GB 3,75 ± 0,86

INDRA SISTEMAS ES e 27,09 + 2,34

IND.VAERDEN -A- SE 30,07 ± 0,79

ISS DK 73,75 ± 1,79

KINNEVIK -B- SE 29,83 ± 0,40

KOEBENHAVN LUFT DK 88,50 ± 2,22

KONE B FI e 71 + 0,71

LEGRAND /RM FR e 249 + 0,73

LINDE AG DE e 48,15 + 0,94

MAN AG DE e 31,95 + 0,95

MG TECHNOLOGIES DE e 13,40 + 2,06

METRA A FI e 21 + 0,48

METSO FI e 13,55 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,91 ....

NETCOM -B- SE 62,06 + 1,56

EXEL GB 5,62 ....

NKT HOLDING DK 300,35 + 2,05

EXEL GB 18,50 ± 1,30

PARTEK FI e 13,75 ....

PENINS.ORIENT.S GB 9,73 + 0,67

PREMIER FARNELL GB 8,74 + 0,19

RAILTRACK GB 16,04 + 0,61

RANDSTAD HOLDIN NL e 30,50 + 0,49

RATIN -A- DK 79,92 ....

RATIN -B- DK 84,47 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,56 ....

REXAM GB 4,09 + 0,40

REXEL /RM FR e 92,10 + 0,33

RHI AG AT e 24,39 ± 0,04

RIETER HLDG N CH 379,35 ± 0,17

SAURER ARBON N CH 696,77 + 0,47

SCHNEIDER ELECT FR e 84,90 + 1,68

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,33 ± 0,69

SECURITAS -B- SE 24,94 ± 0,48

SGL CARBON DE e 78,30 + 0,38

SHANKS GROUP GB 3,75 + 3,14

SIDEL /RM FR e 76,50 + 1,06

INVENSYS GB 4,27 ....

SINGULUS TECHNO DE e 66,40 + 2

SKF -B- SE 16,17 + 0,74

SOPHUS BEREND - DK 22,79 + 1,19

SULZER FRAT.SA1 CH 827,74 + 0,23

T.I.GROUP PLC GB 5,97 + 7,65

TOMRA SYSTEMS NO 33,45 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 55,35 + 0,64

VEDIOR NV NL e 14,60 ± 0,34

f DJ E STOXX IND GO P 578,05 + 0,80

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 3,06 ....

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 55,80 ± 0,71

ALLEANZA ASS IT e 14,35 ± 0,35

ALLIANZ N DE e 385,50 + 0,13

ALLIED ZURICH GB 13,79 + 0,36

ASR VERZEKERING NL e 62,10 ....

AXA /RM FR e 160 + 1,14

BALOISE HLDG N CH 1136,77 + 0,17

BRITANNIC GB 14,91 ....

CGNU GB 17,69 ....

CNP ASSURANCES FR e 34,55 ....

CORP MAPFRE R ES e 18,10 + 0,22

ERGO VERSICHERU DE e 140,80 ± 0,49

ETHNIKI GEN INS GR 23,97 + 0,81

EULER FR e 52,10 + 1,96

CODAN DK 70,40 ....

FORTIS (B) BE e 34,06 + 0,18

GENERALI ASS IT e 35 + 0,86

GENERALI HLD VI AT e 186,85 + 3,20

INTERAM HELLEN GR 22,81 ± 2,90

IRISH LIFE & PE GB 9,45 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,87 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,80 + 0,58

MEDIOLANUM IT e 18,80 + 0,75

MUENCH RUECKVER DE e 313,30 ± 0,22

NORWICH UNION GB 8,08 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 43,20 + 0,47

PRUDENTIAL GB 15,14 + 0,98

RAS IT e 13,60 + 0,82

ROYAL SUN ALLIA GB 7,47 ± 1,51

SAMPO -A- FI e 45,30 ± 2,58

SWISS RE N CH 2306,45 ± 0,06

SEGUROS MUNDIAL PT e 54 ....

SKANDIA INSURAN SE 24,52 + 3,79

STOREBRAND NO 8,18 ....

SUN LF & PROV H GB 8,22 ....

SWISS LIFE REG CH 867,10 + 0,07

TOPDANMARK DK 21,19 ± 0,97

ZURICH ALLIED N CH 572,26 + 0,34

f DJ E STOXX INSU P 433,33 + 0,40

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 19,79 + 1,85

CANAL PLUS /RM FR e 192,40 + 1,21

CARLTON COMMUNI GB 13,40 + 2,11

DAILY MAIL & GE GB 35,86 ....

ELSEVIER NL e 14,15 ± 0,28

EMAP PLC GB 19,45 + 0,76

GRUPPO L’ESPRES IT e 16,20 + 1,50

HAVAS ADVERTISI FR e 26,85 ± 0,19

INDP NEWS AND M IR e 3,95 + 0,25

LAGARDERE SCA N FR e 83,60 ± 0,95

MEDIASET IT e 20,18 + 0,10

NRJ GROUP FR e 54 + 0,84

PEARSON GB 33,27 ± 1,50

REED INTERNATIO GB 10,06 ....

REUTERS GROUP GB 23,63 ± 0,14

TELEWEST COMM. GB 3,15 + 1,05

TF1 FR e 85,35 + 1,01

UNITED NEWS & M GB 14,30 + 0,57

UNITED PAN-EURO NL e 31 + 2,65

VNU NL e 61,95 ± 0,16

WOLTERS KLUWER NL e 23,16 ± 0,17

WPP GROUP GB 16,53 ± 0,20

f DJ E STOXX MEDIA P 576,77 + 0,57

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,99 + 0,28

ALTADIS -A- ES e 15,68 ± 4,51

ATHENS MEDICAL GR 12,12 ± 0,73

AVIS EUROPE GB 3,59 + 0,92

AUSTRIA TABAK A AT e 43,50 ± 0,34

BEIERSDORF AG DE e 109,50 + 3,30

BIC /RM FR e 52,40 ± 0,38

BRIT AMER TOBAC GB 7,19 ± 0,23

CASINO GP /RM FR e 112,60 ± 0,79

CFR UNITS -A- CH 3106,45 + 0,21

DELHAIZE BE e 62,85 ± 0,24

ESSILOR INTL /R FR e 315 + 1,71

COLRUYT BE e 44,95 + 0,33

FREESERVE GB 7,40 ....

FRESENIUS MED C DE e 98 ± 0,41

GALLAHER GRP GB 6,08 ....

GIB BE e 45,20 ± 0,66

GIVAUDAN N CH 303,87 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,11 ....

JERONIMO MARTIN PT e 16,11 ....

KESKO -B- FI e 10,60 + 0,09

L’OREAL /RM FR e 83,50 + 0,91

MORRISON SUPERM GB 2,49 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 71,25 ± 1,04

RECKITT BENCKIS GB 13,15 ± 0,37

SAFEWAY GB 4,34 ± 0,37

SAINSBURY J. PL GB 5,88 ± 0,28

SMITH & NEPHEW GB 4,04 ....

STAGECOACH HLDG GB 1,16 ± 1,39

TERRA NETWORKS ES e 56,45 ± 0,18

TESCO PLC GB 3,50 ± 0,92

TNT POST GROEP NL e 27,65 + 4,58

T-ONLINE INT DE e 33,10 + 4,25

WORLD ONLINE IN NL e 16,50 + 0,61

f DJ E STOXX N CY G P 504,52 + 1,48

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 475 ....

BOOTS CO PLC GB 8,15 ± 2,15

BUHRMANN NV NL e 32,20 + 1,26

CARREFOUR /RM FR e 83,85 + 1,02

CASTO.DUBOIS /R FR e 245,40 + 0,99

CENTROS COMER P ES e 14,65 ± 2,33

CONTINENTE ES e 19,36 ± 1,22

DIXONS GROUP GB 4,01 + 1,65

GEHE AG DE e 41,80 + 1,46

GREAT UNIV STOR GB 7,97 ± 1,41

GUCCI GROUP NL e 115,25 ± 0,77

HENNES & MAURIT SE 20,17 + 0,60

KARSTADT QUELLE DE e 34,50 ....

KINGFISHER GB 8,28 + 1,80

MARKS & SPENCER GB 3,39 ± 1,42

METRO DE e 43 ± 0,35

NEXT PLC GB 9,96 ± 4,38

PINAULT PRINT./ FR e 218 ± 0,27

VALORA HLDG N CH 285,81 ± 0,34

VENDEX KBB NV NL e 14,64 + 0,41

W.H SMITH GB 5,88 + 0,56

WOLSELEY PLC GB 5,70 ± 1,69

f DJ E STOXX RETL P 403,77 + 0,47

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 95,70 + 2,08

ALTEC SA REG. GR 9,97 ± 2,75

ASM LITHOGRAPHY NL e 46,59 + 2,40

BAAN COMPANY NL e 2,83 + 1,07

BARCO BE e 150 + 4,09

BOOKHAM TECHNOL GB 60,31 ....

SPIRENT GB 17,52 ....

BAE SYSTEMS GB 6,85 + 0,24

BULL FR e 7,95 + 1,53

CAB & WIRE COMM GB 14,31 ....

CAP GEMINI /RM FR e 241,20 + 0,46

COLT TELECOM NE GB 40,42 + 1,85

COMPTEL FI e 18,80 ....

DASSAULT SYST./ FR e 99,65 + 0,05

DIALOG SEMICOND GB 89,65 ....

EADS SICO. FR e 17,99 ....

ERICSSON -B- SE 23,51 + 1,03

F-SECURE FI e 9,30 ± 2

FINMATICA IT e 74,20 + 2,77

GAMBRO -A- SE 9,55 + 1,91

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 163,85 + 2,26

INFINEON TECHNO DE e 73,40 ± 1,74

INTRACOM R GR 34,97 ± 0,71

LOGICA GB 38,71 + 1,54

MISYS GB 12,65 ± 1,65

NOKIA FI e 53,10 + 1,49

NYCOMED AMERSHA GB 10,02 ± 0,97

OCE NL e 17,65 ....

OLIVETTI IT e 3,71 + 1,92

ROY.PHILIPS ELE NL e 48,88 ....

ROLLS ROYCE GB 3,08 ....

SAGE GRP GB 10,97 ± 1,03

SAGEM FR e 349,40 + 4,74

SAP AG DE e 232,50 + 0,87

SAP VZ DE e 300 ± 0,17

SEMA GROUP GB 21,78 + 0,07

SIEMENS AG N DE e 187 + 0,65

SMITHS IND PLC GB 14,23 ± 1,91

MB SOFTWARE DE e 15,70 + 1,95

STMICROELEC SIC FR e 69,50 ± 0,64

TECNOST IT e 4,04 + 1,76

TELE 1 EUROPE SE 14,44 + 3,42

THOMSON CSF /RM FR e 49,30 + 0,82

TIETOENATOR FI e 38,40 ± 1,29

WILLIAM DEMANT DK 52,96 + 1,28

f DJ E STOXX TECH P 1110,68 + 1,03

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,84 + 0,62

ANGLIAN WATER GB 9,16 + 0,90

BRITISH ENERGY GB 3,67 + 1,81

CENTRICA GB 3,70 + 3,65

EDISON IT e 11,50 + 1,68

ELECTRABEL BE e 244,20 + 1,50

ELECTRIC PORTUG PT e 3,66 ....

ENDESA ES e 21,74 ± 0,14

ENEL IT e 4,50 + 0,22

EVN AT e 34,70 ± 0,14

FORTUM FI e 3,98 ± 0,50

GAS NATURAL SDG ES e 18,05 ± 0,61

IBERDROLA ES e 12,77 + 0,16

ITALGAS IT e 5,15 + 0,78

NATIONAL GRID G GB 9,18 ± 1,75

NATIONAL POWER GB 7,69 + 0,64

OESTERR ELEKTR AT e 105,01 ± 0,83

POWERGEN GB 9,27 ....

SCOTTISH POWER GB 8,25 ± 1,17

SEVERN TRENT GB 10,82 ± 0,15

SUEZ LYON EAUX/ FR e 174 + 1,52

SYDKRAFT -A- SE 17,90 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,02 ....

THAMES WATER GB 13,40 ± 0,96

FENOSA ES e 20,79 ± 1

UNITED UTILITIE GB 10,50 + 1,26

VIVENDI/RM FR e 96,35 + 1,26

f DJ E STOXX PO SUP P 343,56 + 0,54

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.04/09 10 h 08 f en euros 01/09

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,40 ± 0,51

ANTONOV 0,85 ....

C/TAC 6,20 ± 0,80

CARDIO CONTROL 5 + 2,04

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,80 + 2,26

INNOCONCEPTS NV 21,30 ....

NEDGRAPHICS HOLD 22,60 + 0,44

SOPHEON 10,45 + 8,29

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,65 ± 1,35

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 13,30 + 2,70

BRUXELLES
ARTHUR 10,99 ....

ENVIPCO HLD CT 0,84 ....

FARDEM BELGIUM B 22,50 ....

INTERNOC HLD 1,45 ....

INTL BRACHYTHER B 10,90 ....

LINK SOFTWARE B 7,45 ....

PAYTON PLANAR 1,34 ....

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 143,81 ± 0,82

AUGUSTA TECHNOLOGIE 135 + 3,05

BB BIOTECH ZT-D 138,09 ± 0,65

BB MEDTECH ZT-D 16,45 ± 0,30

BERTRANDT AG 10,10 + 1

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,21 ....

CE COMPUTER EQUIPME 165 + 1,54

CE CONSUMER ELECTRO 147,50 + 2,44

CENIT SYSTEMHAUS 27 ± 0,74

DRILLISCH 8,80 + 0,34

EDEL MUSIC 19,70 ± 0,51

ELSA 16,35 + 2,19

EM.TV & MERCHANDI 61,60 + 2,24

EUROMICRON 27,40 + 1,48

GRAPHISOFT NV 17,20 + 4,24

HOEFT & WESSEL 16,65 + 1,46

HUNZINGER INFORMAT 6,88 ± 0,29

INFOMATEC 5,39 + 0,75

INTERSHOP COMMUNICA 100,30 ± 1,15

KINOWELT MEDIEN 56,50 + 0,89

LHS GROUP 40 ....

LINTEC COMPUTER 40,50 + 1,20

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 19,55 + 0,77

MOBILCOM 119,68 + 4,97

MUEHL PRODUCT & SERV 41,50 ± 1,19

MUEHLBAUER HOLDING 103,50 + 2,24

402,52
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en euros en francs veille (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 140,50 .... .... .... ± 1,74

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 149 148,50 974,10 ± 0,34 + 4,57

RENAULT (T.P.)............... 334,70 334 2190,90 ± 0,21 + 0,39

SAINT GOBAIN(T.P......... 161 161 1056,09 .... ± 5,29

THOMSON S.A (T.P) ....... 156,90 .... .... .... + 4,60

ACCOR ............................ 51 50,30 329,95 ± 1,37 + 4,85

AGF ................................. 56,20 55,80 366,02 ± 0,71 + 3,71

AIR FRANCE GPE NO ..... 21,21 21,41 140,44 + 0,94 + 12,68

AIR LIQUIDE ................... 144,60 144,10 945,23 ± 0,35 ± 4,62

ALCATEL ......................... 93,75 96 629,72 + 2,40 + 110,52

ALSTOM.......................... 25 25,20 165,30 + 0,80 ± 23,86

ALTRAN TECHNO. #....... 264 260,10 1706,14 ± 1,48 + 30,05

ATOS CA.......................... 114 117,50 770,75 + 3,07 ± 28,61

AVENTIS.......................... 83,80 84,85 556,58 + 1,25 + 47,05

AXA.................................. 158,20 160 1049,53 + 1,14 + 17,36

BAIL INVESTIS................. 115 117 767,47 + 1,74 ± 8,73

AZEO(EXG.ET EAUX)....... 71 71,55 469,34 + 0,77 + 29,54

BAZAR HOT. VILLE ......... 127 .... .... .... + 1,19

BIC................................... 52,60 52,35 343,39 ± 0,48 + 15,86

BIS................................... 100 100 655,96 .... + 12,17

BNPPARIBAS .................. 103,70 105,60 692,69 + 1,83 + 15,28

BOLLORE ........................ 189 188 1233,20 ± 0,53 ± 4,08

BONGRAIN ..................... 37,05 36,27 237,92 ± 2,11 ± 11,88

BOUYGUES ..................... 74,30 74,70 490 + 0,54 + 19,52

BOUYGUES OFFS............ 61,50 61,15 401,12 ± 0,57 + 63,94

BULL#.............................. 7,83 7,97 52,28 + 1,79 ± 0,25

BUSINESS OBJECTS........ 123 124,70 817,98 + 1,38 + 82,04

CANAL + ......................... 190,10 193,30 1267,96 + 1,68 + 33,77

CAP GEMINI ................... 240,10 239 1567,74 ± 0,46 ± 5,15

CARBONE-LORRAINE .... 49,63 51,70 339,13 + 4,17 + 10,47

CARREFOUR ................... 83 83,90 550,35 + 1,08 ± 8,35

CASINO GUICHARD ....... 113,50 113,10 741,89 ± 0,35 ± 0,52

CASINO GUICH.ADP ...... 72,35 72,60 476,22 + 0,35 ± 5,16

CASTORAMA DUB.(LI..... 243 249,90 1639,24 + 2,84 ± 17,25

CEGID (LY) ...................... 139,60 138 905,22 ± 1,15 ± 27,44

CGIP ................................ 56,10 55,20 362,09 ± 1,60 ± 15,07

CHARGEURS................... 65,05 65,50 429,65 + 0,69 + 17,17

CHRISTIAN DALLOZ ...... 74,60 75 491,97 + 0,54 + 29,75

CHRISTIAN DIOR ........... 65,85 65,40 429 ± 0,68 + 6,34

CIC -ACTIONS A.............. 113,50 115 754,35 + 1,32 + 25

CIMENTS FRANCAIS ...... 58,50 57,10 374,55 ± 2,39 ± 15,34

CLARINS ......................... 100,90 101,80 667,76 + 0,89 ± 7,78

CLUB MEDITERRANEE .. 146 145,80 956,39 ± 0,14 + 27

CNP ASSURANCES ......... 34,55 34,55 226,63 .... ± 5,49

COFACE........................... 110,30 111 728,11 + 0,63 ....

COFLEXIP........................ 133 134,80 884,23 + 1,35 + 86,83

COLAS ............................. 61,50 61,65 404,40 + 0,24 + 15,77

CPR ................................. 44,15 43,60 286 ± 1,25 + 10,43

CRED.FON.FRANCE ....... 13,73 13,60 89,21 ± 0,95 ± 23,85

CFF.RECYCLING ............. 47 46,40 304,36 ± 1,28 + 26,18

CREDIT LYONNAIS......... 46 45,75 300,10 ± 0,54 + 0,77

CS SIGNAUX(CSEE)......... 62,60 64,90 425,72 + 3,67 + 40,17

DAMART ......................... 76,45 76,35 500,82 ± 0,13 + 2,48

DANONE......................... 155,30 154,30 1012,14 ± 0,64 + 31,88

DASSAULT-AVIATION..... 202,10 202,30 1327 + 0,10 + 4,27

DASSAULT SYSTEMES.... 99,60 99,40 652,02 ± 0,20 + 53,63

DE DIETRICH.................. 69 68,65 450,31 ± 0,51 + 15,57

DEVEAUX(LY)# ................ 74 74,40 488,03 + 0,54 + 1,91

DMC (DOLLFUS MI) ....... 4,96 5 32,80 + 0,81 ± 13,79

DYNACTION ................... 28,55 28,55 187,28 .... + 2,36

EIFFAGE .......................... 69,50 69,50 455,89 .... ± 0,99

ELIOR .............................. 12,03 12,03 78,91 .... ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 33,32 33,32 218,56 .... ± 14,67

ERAMET CA EX DTDI...... 46,70 47,60 312,24 + 1,93 ± 16,49

ERIDANIA BEGHIN......... 102,30 101 662,52 ± 1,27 ± 5,43

ESSILOR INTL ................. 309,70 314,90 2065,61 + 1,68 + 2,24

ESSO................................ 75,30 74,10 486,06 ± 1,59 ± 1,85

EULER ............................. 51,10 52,20 342,41 + 2,15 ....

EURAFRANCE................. 600 600 3935,74 .... + 5,35

EURO DISNEY................. 0,61 0,62 4,07 + 1,64 ± 31,11

EUROTUNNEL................ 1,01 1 6,56 ± 0,99 ± 14,52

FAURECIA ....................... 41,52 41,87 274,65 + 0,84 ± 22,46

FIMALAC SA CA .............. 32,10 32,10 210,56 .... + 33,75

FIVES-LILLE..................... 78 75,80 497,22 ± 2,82 ± 10,29

FONC.LYON.# ................. 107,80 107,50 705,15 ± 0,28 ± 17,24

FRANCE TELECOM......... 141,60 147,10 964,91 + 3,88 + 12,03

FROMAGERIES BEL........ 538,50 536 3515,93 ± 0,46 ± 24,50

GALERIES LAFAYETT ...... 235 233,40 1531 ± 0,68 + 41,62

GAUMONT #................... 64,15 64,10 420,47 ± 0,08 + 16,54

GECINA........................... 105 104,90 688,10 ± 0,10 ± 6,33

GEOPHYSIQUE ............... 80,65 82,10 538,54 + 1,80 + 67,55

GFI INFORMATIQUE...... 45,70 45,40 297,80 ± 0,66 + 42

GRANDVISION ............... 26,40 27,65 181,37 + 4,73 ± 6,87

GROUPE ANDRE S.A....... 132 133,90 878,33 + 1,44 ± 25,61

GROUPE GASCOGNE ..... 77 74,80 490,66 ± 2,86 ± 7,65

GR.ZANNIER (LY) #......... 56 56 367,34 .... + 28,88

GROUPE GTM ................ 133,90 132,90 871,77 ± 0,75 + 37,72

GROUPE PARTOUCHE ... 66,95 67 439,49 + 0,07 ± 20,61

GUYENNE GASCOGNE... 96,50 96,40 632,34 ± 0,10 + 2,55

HAVAS ADVERTISING..... 26,90 26,80 175,80 ± 0,37 + 26,71

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 131,80 131,50 862,58 ± 0,23 ± 11,14

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,12 19,71 129,29 ± 2,04 + 8,71

INFOGRAMES ENTER. ... 31,70 32,69 214,43 + 3,12 ± 0,33

INGENICO ...................... 51,75 52,50 344,38 + 1,45 + 144,86

ISIS .................................. 82 83,20 545,76 + 1,46 + 40,06

KAUFMAN ET BROAD .... 20,98 21 137,75 + 0,10 ....

KLEPIERRE...................... 102,50 100,80 661,20 ± 1,66 + 5

LABINAL.......................... 131,70 131,70 863,90 .... + 21,04

LAFARGE......................... 84,55 86,20 565,43 + 1,95 ± 24,18

LAGARDERE.................... 84,40 83,50 547,72 ± 1,07 + 54,62

LAPEYRE ......................... 60,50 59,30 388,98 ± 1,98 ± 8,76

LEBON (CIE).................... 52 53,60 351,59 + 3,08 + 1,22

LEGRAND ....................... 247,20 248 1626,77 + 0,32 + 4,95

LEGRAND ADP ............... 135,30 135,30 887,51 .... ± 4,04

LEGRIS INDUST.............. 45 44,15 289,61 ± 1,89 + 10,51

LIBERTY SURF ................ 32,01 31,90 209,25 ± 0,34 ....

LOCINDUS...................... 110 109,90 720,90 ± 0,09 ± 3

L’OREAL .......................... 82,75 83,05 544,77 + 0,36 + 4,26

LVMH MOET HEN. ......... 90,20 91,10 597,58 + 1 + 2,42

MARINE WENDEL .......... 89 89,70 588,39 + 0,79 ± 7,13

METALEUROP ................ 7,55 7,67 50,31 + 1,59 + 3,64

MICHELIN....................... 33,40 33,80 221,71 + 1,20 ± 13,33

MONTUPET SA............... 24,62 25,10 164,65 + 1,95 ± 27,66

MOULINEX ..................... 4,58 4,58 30,04 .... ± 40,90

NATEXIS BQ POP. ........... 85 84,95 557,24 ± 0,06 + 16,85

NEOPOST........................ 34,40 34,70 227,62 + 0,87 ± 16,88

NORBERT DENTRES.# ... 17,25 17,10 112,17 ± 0,87 ± 18,61

NORD-EST...................... 26,17 26,29 172,45 + 0,46 ± 3,02

NRJ GROUP .................... 53,55 53,95 353,89 + 0,75 ....

OBERTHUR CARD SYS ... 27,50 27,90 183,01 + 1,45 ....

OLIPAR............................ 7,53 7,60 49,85 + 0,93 ± 17,65

PECHINEY ACT ORD ...... 52 51,75 339,46 ± 0,48 ± 27,06

PENAUILLE POLY.CB...... 620 617 4047,25 ± 0,48 + 55,02

PERNOD-RICARD........... 60 60,10 394,23 + 0,17 + 5,80

PEUGEOT........................ 207,80 211,90 1389,97 + 1,97 ± 5,98

PINAULT-PRINT.RED..... 218,60 220 1443,11 + 0,64 ± 16,03

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118 118,60 777,97 + 0,51 ± 2,54

PUBLICIS #...................... 447,80 449 2945,25 + 0,27 + 19,73

REMY COINTREAU......... 35,35 35,60 233,52 + 0,71 + 59,49

RENAULT ........................ 50,95 51,25 336,18 + 0,59 + 7,08

REXEL.............................. 91,80 92,20 604,79 + 0,44 + 4,18

RHODIA .......................... 16,30 16,40 107,58 + 0,61 ± 26,91

ROCHETTE (LA) .............. 6,87 6,93 45,46 + 0,87 + 8,28

ROYAL CANIN................. 107,50 110 721,55 + 2,33 + 57,25

RUE IMPERIALE (LY........ 2240 2202 14444,17 ± 1,70 + 20

SADE (NY) ....................... 47,60 .... .... .... + 25,26

SAGEM S.A. ..................... 333,60 347 2276,17 + 4,02 + 81,04

SAINT-GOBAIN............... 152,10 154,90 1016,08 + 1,84 ± 17,03

SALVEPAR (NY) ............... 65,85 66,10 433,59 + 0,38 ± 11,63

SANOFI SYNTHELABO ... 57,55 57,30 375,86 ± 0,43 + 38,60

SCHNEIDER ELECTRI..... 83,50 84,55 554,61 + 1,26 + 8,46

SCOR............................... 49,71 48,80 320,11 ± 1,83 + 11,41

S.E.B. ............................... 66 67,20 440,80 + 1,82 ± 4

SEITA............................... 46,50 46,18 302,92 ± 0,69 + 2,62

SELECTIBAIL(EXSEL........ 15,22 15,30 100,36 + 0,53 + 10,07

SIDEL............................... 75,70 76 498,53 + 0,40 ± 25,85

SILIC CA .......................... 157,20 157,20 1031,16 .... ± 1,19

SIMCO............................. 77,45 76,50 501,81 ± 1,23 ± 4,79

SKIS ROSSIGNOL............ 15,94 15,93 104,49 ± 0,06 ± 0,43

SOCIETE GENERALE....... 69 69,45 455,56 + 0,65 + 20,25

SODEXHO ALLIANCE...... 181,50 181,40 1189,91 ± 0,06 + 3,24

SOGEPARC (FIN) ............ 81,45 81,45 534,28 .... ± 4,28

SOMMER ALLIBERT ....... 42,79 42,59 279,37 ± 0,47 + 58,74

SOPHIA ........................... 28,97 28,95 189,90 ± 0,07 + 3,39

SOPRA # .......................... 95,40 97,10 636,93 + 1,78 ± 1,42

SPIR COMMUNIC. # ....... 96,15 97,60 640,21 + 1,51 + 25,12

SR TELEPERFORMANC.. 43,99 44 288,62 + 0,02 + 89,24

STUDIOCANAL (M)......... 13,95 14 91,83 + 0,36 + 38,06

SUEZ LYON.DES EAU ..... 171,40 174,80 1146,61 + 1,98 + 9,86

TF1 .................................. 84,50 85,45 560,52 + 1,12 + 64,32

TECHNIP......................... 146,50 144 944,58 ± 1,71 + 41,45

THOMSON-CSF.............. 48,90 49,49 324,63 + 1,21 + 50,93

THOMSON MULTIMEDI 71,05 72,75 477,21 + 2,39 + 171,96

TOTAL FINA ELF............. 171,50 173,20 1136,12 + 0,99 + 30,71

TRANSICIEL # ................. 81,20 84,20 552,32 + 3,69 + 40,45

UBI SOFT ENTERTAI ...... 57,80 58,40 383,08 + 1,04 + 46,73

UNIBAIL .......................... 170,90 169,50 1111,85 ± 0,82 + 35,27

UNILOG .......................... 137 137 898,66 .... + 26,50

USINOR........................... 12,07 12,33 80,88 + 2,15 ± 33,88

VALEO ............................. 60,60 60,70 398,17 + 0,17 ± 20,75

VALLOUREC.................... 47,50 47,50 311,58 .... + 11,76

VIA BANQUE ................... 34,38 34,07 223,48 ± 0,90 + 21,67

VINCI............................... 59 58,90 386,36 ± 0,17 + 26,66

VIVENDI .......................... 95,15 96,50 633 + 1,42 + 7,64

VIVENDI ENVIRON. ........ 40,20 40,40 265,01 + 0,50 ....

WANADOO...................... 21,06 21,77 142,80 + 3,37 ....

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16,75 16,79 110,14 + 0,24 + 3,64

ZODIAC........................... 237 237,50 1557,90 + 0,21 + 13,14

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 66,15 64,50 423,09 ± 2,49 + 16,57

A.T.T. #............................. 35,20 35,54 233,13 + 0,97 ± 30,45

BARRICK GOLD #............ 17,81 18 118,07 + 1,07 ± 2,06

CROWN CORK ORD. #.... 14,75 .... .... .... ± 32,18

DE BEERS # ..................... 31,20 31,10 204 ± 0,32 + 7,42

DU PONT NEMOURS # .. 51,35 50,90 333,88 ± 0,88 ± 21,81

ERICSSON # .................... 23,25 23,56 154,54 + 1,33 + 44,71

GENERAL ELECTR. #....... 64,80 64,95 426,04 + 0,23 + 24,66

GENERAL MOTORS # ..... 82,20 81,30 533,29 ± 1,09 + 14,26

HITACHI # ....................... 13,25 13,47 88,36 + 1,66 ± 17,31

I.B.M................................ 149 147,50 967,54 ± 1,01 + 34,70

ITO YOKADO #................ 52,95 52,50 344,38 ± 0,85 ± 51,38

MATSUSHITA.................. 29,76 29,70 194,82 ± 0,20 + 9,59

MC DONALD’S ............... 33,23 33 216,47 ± 0,69 ± 16,89

MERK AND CO ............... a 77,55 77,10 505,74 ± 0,58 + 12,63

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,30 8,20 53,79 ± 1,20 + 3,01

MORGAN J.P.# ................ 180 179,60 1178,10 ± 0,22 + 40,53

NIPP. MEATPACKER#..... 15,70 14,18 93,01 ± 9,68 + 5,89

PHILIP MORRIS# ............ 32,93 32,12 210,69 ± 2,46 + 36,33

PROCTER GAMBLE ........ 68,70 68,60 449,99 ± 0,15 ± 35,88

SEGA ENTERPRISES ....... 13,04 12,40 81,34 ± 4,91 ± 60,06

SCHLUMBERGER# ......... 95,60 95,50 626,44 ± 0,10 + 81,59

SONY CORP.#RGA .......... 129,30 126,20 827,82 ± 2,40 ± 12,84

SUMITOMO BANK #....... 13,75 14,25 93,47 + 3,64 ± 1,72

T.D.K.#............................. 162,30 .... .... .... + 19,33

VALEURS FRANÇAISES
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LUNDI 4 SEPTEMBRE Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 22 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 1er SEPTEMBRE

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 17,50 114,79 + 6,06

AB SOFT............... 10,50 68,88 + 29,63

ACCESS COMME .. 56,70 371,93 + 21,15

ADL PARTNER...... 24 157,43 + 2,13

ALGORIEL #.......... 28,80 188,92 + 4,73

ALPHAMEDIA ....... 10,50 68,88 + 0,96

ALPHA MOS #....... 7,60 49,85 + 15,15

ALTAMIR & CI ...... 200 1311,91 ....

ALTAMIR BS 9 ......d 15,80 103,64 ....

ALDETA ................ 8,75 57,40 + 6,71

ALTI #................... 35,50 232,86 + 5,03

A NOVO # ............. 229 1502,14 + 0,88

ARTPRICE COM.... 23,80 156,12 + 1,28

ASTRA .................. 2,19 14,37 ± 0,45

AUFEMININ.CO.... 11 72,16 ± 0,81

AUTOMA TECH .... 22,29 146,21 + 8,73

AVENIR TELEC...... 15,10 99,05 ± 0,66

AVENIR TELEC...... 6,90 45,26 + 26,37

BAC MAJESTIC ..... 14,75 96,75 + 0,34

BARBARA BUI....... 12,68 83,18 ± 1,71

BCI NAVIGATI ...... 35,90 235,49 + 5,59

BELVEDERE .......... 60 393,57 + 5,26

BOURSE DIREC .... 11,50 75,44 + 0,88

BRIME TECHNO... 61,50 403,41 + 0,82

BUSINESS INT...... 10 65,60 + 1,01

BVRP ACT.DIV ...... 60 393,57 ± 1,15

CAC SYSTEMES .... 8,82 57,86 + 0,23

CAST .................... 47,75 313,22 ± 0,93

CEREP .................. 92,80 608,73 ± 4,08

CHEMUNEX # ....... 2,10 13,78 + 20,69

CMT MEDICAL...... 18 118,07 ± 2,70

COALA #................ 55 360,78 + 4,17

COHERIS ATIX ...... 66,50 436,21 + 6,40

COIL ..................... 25 163,99 ....

CONSODATA #...... 53,20 348,97 + 0,38

CONSORS FRAN ... 20,55 134,80 + 0,83

CROSS SYSTEM .... 42 275,50 + 3,96

CRYO # ................. 25 163,99 + 11,11

CYBERDECK #....... 5,68 37,26 + 3,27

CYBER PRES.P ...... 48 314,86 + 6,38

CYBERSEARCH...... 7,30 47,88 + 2,10

CYRANO #............. 7,05 46,24 + 2,17

DALET #................ 24,99 163,92 + 9,61

DATATRONIC ....... 27,50 180,39 + 0,36

DESK #.................. 4 26,24 ± 4,76

DESK BS 98 ...........d 0,33 2,16 ....

DEVOTEAM # ........ 123,50 810,11 ± 1,98

DMS #................... 12,88 84,49 + 8,24

D INTERACTIV...... 130,20 854,06 ± 2,84

DIOSOS #.............. 42,90 281,41 + 2,14

DURAND ALLIZ .... 4,09 26,83 ± 4,88

DURAN DUBOI ..... 88 577,24 + 6,15

DURAN BS 00 .......d 4,30 28,21 ....

EFFIK # ................. 16,91 110,92 ± 5,53

EGIDE # ................ 350 2295,85 + 2,58

EMME(JCE 1/1 ....... 15,50 101,67 + 16,54

ESI GROUP ........... 47,10 308,96 ± 0,32

ESKER................... 24,12 158,22 ± 1,51

EUROFINS SCI ...... 21,80 143 + 14,74

EURO.CARGO S..... 9,50 62,32 + 1,06

EUROPSTAT #....... 39,30 257,79 + 5,65

FIMATEX # ............ 18,54 121,61 + 0,22

FI SYSTEM # ......... 62,10 407,35 ± 8

FI SYSTEM BS ....... 20 131,19 + 4,17

FLOREANE MED ... 10 65,60 + 3,63

GAMELOFT COM .. 9,01 59,10 ± 5,16

GAUDRIOT #......... 22,06 144,70 ± 3,03

GENERIX #............ 47,40 310,92 ± 0,84

GENESYS #............ 56,50 370,62 + 0,89

GENESYS BS00...... 9,80 64,28 + 15,43

GENSET ................ 97,05 636,61 + 2,75

GL TRADE #.......... 56,50 370,62 + 3,67

GUILLEMOT # ...... 59,40 389,64 + 1,02

GUYANOR ACTI ... 0,49 3,21 + 4,26

HF COMPANY ...... 102 669,08 + 3,24

HIGH CO.# ........... 127 833,07 ± 0,39

HIGHWAVE OPT... 181,50 1190,56 + 0,83

HIMALAYA ........... 35,10 230,24 ....

HI MEDIA............. 11,12 72,94 + 7,96

HOLOGRAM IND . 157,60 1033,79 + 1,29

IB GROUP.COM ... 24,80 162,68 + 3,38

IDP....................... 7 45,92 + 7,69

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 20 131,19 + 6,95

ILOG # .................. 67,50 442,77 + 6,47

IMECOM GROUP.. 5,70 37,39 + 14,69

INFOSOURCES ..... 16,27 106,72 + 0,43

INFOSOURCE B .... 72 472,29 + 10,77

INFOTEL #............ 94 616,60 + 7,74

INFO VISTA .......... 38,75 254,18 + 1,97

INTEGRA NET ...... 18 118,07 ± 2,17

INTEGRA ACT. ...... .... .... ....

INTERCALL # ........ 45 295,18 + 2,39

IPSOS #................. 147,90 970,16 ± 1,79

IPSOS BS00........... 15 98,39 + 15,38

IT LINK................. 42,50 278,78 + 16,44

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 20 131,19 + 2,04

KEYRUS PROGI .... 10,03 65,79 ± 4,11

KAZIBAO .............. 6,74 44,21 + 3,69

LACIE GROUP ...... 4,80 31,49 ± 7,51

LEXIBOOK # ......... 18,45 121,02 + 2,56

LINADATA SER..... 22,75 149,23 + 2,48

MEDCOST # ......... 8,70 57,07 + 1,16

MEDIDEP # .......... 46,35 304,04 + 0,02

METROLOGIC G... 80 524,77 + 8,33

MONDIAL PECH .. 6,69 43,88 + 1,36

MULTIMANIA #.... 26,20 171,86 + 3,97

NATUREX............. 11,26 73,86 ± 4,50

NET2S # ............... 35,80 234,83 + 9,78

NETGEM.............. 55 360,78 + 9,34

NETVALUE # ........ 23,95 157,10 + 2,39

NEURONES # ....... 8,56 56,15 ± 2,17

NICOX # ............... 69,70 457,20 + 4,03

OLITEC ................ 51,40 337,16 + 2,80

OPTIMA DIREC .... 11,50 75,44 + 0,88

OPTIMS #............. 7,90 51,82 + 2,60

OXIS INTL RG ...... 1,50 9,84 ....

PERFECT TECH .... 88 577,24 + 1,73

PHONE SYS.NE .... 10,65 69,86 ± 1,39

PICOGIGA ............ 125 819,95 + 6,84

PROSODIE #......... 67,50 442,77 ± 3,57

PROSODIE BS ......d 39,90 261,73 ....

PROLOGUE SOF... 18,60 122,01 + 4,44

PROXIDIS............. 1,88 12,33 + 4,44

QUANTEL............. 5,41 35,49 + 0,93

QUANTUM APPL.. 3,55 23,29 + 1,14

R2I SANTE ........... 22,57 148,05 + 1,12

RECIF # ................ 49,78 326,54 ± 0,02

REPONSE # .......... 45 295,18 + 2,27

REGINA RUBEN ... 10,14 66,51 + 0,40

RIBER #................ 32,20 211,22 + 4,55

RIGIFLEX INT....... 90 590,36 + 0,22

SAVEURS DE F ..... 15,05 98,72 + 0,33

GUILLEMOT BS.... 27,50 180,39 ± 8,33

SELF TRADE # ...... 12,40 81,34 + 5,08

SILICOMP #.......... 80,45 527,72 + 9,31

SITICOM GROU ...d 38 249,26 ....

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 4 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEDIA............... 29,30 192,20 ....

ARKOPHARMA #... 100 655,96 ....

CNIM CA# ............ 58,05 380,78 ....

FINACOR.............. 12,25 80,35 ....

GFI INDUSTRI...... 23,80 156,12 ± 3,17

LAURENT-PERR.... 31,48 206,50 ....

M6-METR.TV A ..... 72,40 474,91 ± 2,16

HERMES INTL ...... 159 1042,97 ....

RALLYE (LY).......... 64,05 420,14 ± 1,08

MANITOU #.......... 108,20 709,75 ± 1,37

ALTEN (SVN) ........ 169 1108,57 + 2,42

APRIL S.A.#(.......... 203,80 1336,84 ± 2,49

BENETEAU CA# .... 106,60 699,25 ± 0,37

STERIA GROUP..... 162 1062,65 + 0,62

PINGUELY HAU.... 24,98 163,86 ± 1,07

UNION FIN.FR ..... 192,50 1262,72 + 0,68

CEGEDIM # .......... 73 478,85 + 4,29

FINATIS(EX.L ........d 112,10 735,33 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 138 905,22 ....

AB GROUPE.......... 33 216,47 + 0,67

MARIONNAUD P.. 102 669,08 ± 2,86

RODRIGUEZ GR ... 245 1607,09 ± 0,73

PIERRE VACAN ..... 66 432,93 + 6,80

EXPAND S.A .........d 94,35 618,90 ....

C.A. PARIS I .......... 211 1384,07 + 0,09

JET MULTIMED .... 64,20 421,12 + 3,55

FININFO............... 38,85 254,84 + 2,24

MANUTAN INTE... 69,15 453,59 ± 0,14

LECTRA SYST........ 17,30 113,48 + 0,29

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.Cours de clôture le 1er septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,98 203,22 01/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 34,57 226,76 01/09

3615 BNP

BNP MONÉ COURT TERME . 2373,42 15568,61 01/09
BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13055,11 85635,91 01/09
BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11701,24 76755,10 01/09

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 148169,32 971927,03 01/09
BNP OBLIG. CT .................... 162,20 1063,96 01/09

BNP OBLIG. LT..................... 33,27 218,24 01/09
BNP OBLIG. MT C................ 142,81 936,77 01/09
BNP OBLIG. MT D................ 133,58 876,23 01/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,17 1122,80 01/09
BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1846,19 12110,21 01/09

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1742,45 11429,72 01/09

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT

BP OBLI CONVERTIBLES...... 359,49 2358,10 31/08

BP OBLI HAUT REND. .......... 114,62 751,86 31/08
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 123,56 810,50 31/08
BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 348,38 2285,22 31/08

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,83 320,30 01/09
BP SÉCURITÉ ....................... 97712,32 640950,80 01/09

EUROACTION MIDCAP ........ 239,36 1570,10 01/09
FRUCTI EURO 50.................. 147,18 965,44 01/09
FRUCTIFRANCE C ................ 118,82 779,41 31/08

FRUCTIFONDS FRANCE NM 562,77 3691,53 30/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 256,77 1684,30 30/08

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 487,83 3199,96 28/08
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 396,41 2600,28 29/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 66,15 433,92 03/09

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 92,92 609,52 03/09
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 23,88 156,64 03/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,66 266,71 03/09
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 60,60 397,51 03/09
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 56,79 372,52 03/09

ÉCUR. EXPANSION C............ 13993,44 91790,95 03/09
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40,14 263,30 03/09
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 71,99 472,22 03/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98...... 214,25 1405,39 03/09
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98 ..... 188,38 1235,69 03/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 171,46 1124,70 03/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 265,89 1744,12 03/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,48 180,26 03/09

GÉOPTIM C .......................... 2118,16 13894,22 03/09

HORIZON C.......................... 647,09 4244,63 03/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,45 94,79 03/09

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 39,28 257,66 03/09

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,98 216,33 03/09

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 50,05 328,31 03/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 685,08 4493,83 01/09

ATOUT FONCIER .................. 350,48 2299 01/09

ATOUT FRANCE ASIE D........ 108,71 713,09 01/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 268,82 1763,34 01/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 67,06 439,88 01/09

ATOUT FUTUR C .................. 288,98 1895,58 01/09

ATOUT FUTUR D.................. 267,62 1755,47 01/09

ATOUT SÉLECTION .............. 147,80 969,50 01/09

COEXIS ................................. 322,53 2115,66 01/09

DIÈZE ................................... 506,43 3321,96 01/09

EURODYN............................. 745,90 4892,78 01/09

INDICIA EUROLAND............. 160,62 1053,60 31/08

INDICIA FRANCE.................. 580,13 3805,40 31/08

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 63,42 416,01 01/09

INDOCAM ASIE .................... 28,42 186,42 01/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 166,98 1095,32 01/09

INDOCAM ORIENT C............ 46,20 303,05 31/08

INDOCAM ORIENT D ........... 41,15 269,93 31/08

INDOCAM JAPON................. 233,85 1533,96 01/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 320,48 2102,21 01/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,78 1382,63 01/09

OBLIFUTUR C....................... 92,75 608,40 01/09

OBLIFUTUR D ...................... 79,83 523,65 01/09

REVENU-VERT ...................... 168,14 1102,93 01/09

UNIVERS ACTIONS ............... 79,23 519,71 01/09

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,78 260,94 01/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 399,36 2619,63 31/08

MASTER ACTIONS................ 61,77 405,18 30/08

MASTER OBLIGATIONS........ 29,72 194,95 30/08

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,83 156,31 31/08

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,86 149,95 31/08

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 21,20 139,06 31/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,83 130,08 31/08

OPTALIS EXPANSION C ........ 21,02 137,88 31/08

OPTALIS EXPANSION D........ 20,87 136,90 31/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,93 117,61 31/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,20 106,27 31/08

PACTE SOL. LOGEM. ............ 75,60 495,90 29/08

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 80,60 528,70 29/08

UNIVAR C ............................. 183,89 1206,24 05/09

UNIVAR D............................. 183,89 1206,24 05/09

CIC FRANCIC........................ 47,20 309,61 31/08

CIC FINUNION ..................... 163,91 1075,18 31/08

CICAMONDE ........................ 41,67 273,34 31/08

CONVERTICIC....................... 96,72 634,44 31/08

EPARCIC ............................... 818,64 5369,93 31/08

EUROCIC LEADERS .............. 574,22 3766,64 31/08

EUROPE RÉGIONS ............... 83,17 545,56 31/08

FRANCIC PIERRE ................. 35,53 233,06 31/08

MENSUELCIC....................... 1414,49 9278,45 31/08

OBLICIC MONDIAL.............. 698,65 4582,84 31/08

OBLICIC RÉGIONS ............... 170,55 1118,73 28/08

RENTACIC............................ 23,95 157,10 31/08

UNION AMÉRIQUE .............. 848,15 5563,50 31/08

EURCO SOLIDARITÉ ............ 215,05 1410,64 01/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 939,93 6165,54 01/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 838,60 5500,86 01/09

SICAV 5000 ........................... 233,61 1532,38 01/09

SLIVAFRANCE ...................... 421,28 2763,42 01/09

SLIVARENTE ........................ 38,96 255,56 01/09

SLIVINTER ........................... 218,55 1433,59 01/09

TRILION............................... 742,05 4867,53 01/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 243,85 1599,55 01/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 234,98 1541,37 01/09

ACTILION PEA DYNAMIQUE 102,10 669,73 01/09

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 206,99 1357,77 01/09

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 197,87 1297,94 01/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 180,22 1182,17 01/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,95 1127,92 01/09

INTERLION.......................... 216,45 1419,82 01/09

LION ACTION EURO ............ 128,39 842,18 01/09

LION PEA EURO................... 131,30 861,27 01/09

CM EURO PEA ..................... 31,53 206,82 01/09

CM EUROPE TECHNOL........ 10,75 70,52 01/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 51,36 336,90 01/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 44,99 295,12 01/09

CM MONDE ACTIONS ......... 458,34 3006,51 01/09

CM OBLIG. LONG TERME.... 101,66 666,85 01/09

CM OPTION DYNAM. .......... 40,20 263,69 01/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 56,11 368,06 01/09

CM OBLIG. COURT TERME.. 154,46 1013,19 01/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 312,89 2052,42 01/09

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,58 1053,34 01/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,86 123,71 01/09

AMÉRIQUE 2000................... 182,42 1196,60 01/09

ASIE 2000 ............................. 104,38 684,69 01/09

NOUVELLE EUROPE............. 301,40 1977,05 01/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3329,18 21837,99 31/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3187,54 20908,89 31/08

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 345,51 2266,40 31/08

ST-HONORÉ FRANCE .......... 74,31 487,44 01/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 71,92 471,76 01/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 162,13 1063,50 01/09

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 270,87 1776,79 01/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 402,14 2637,87 01/09

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 129,97 852,55 01/09

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 277,74 1821,85 31/08

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8640,85 56680,26 31/08

STRATÉGIE INDICE USA....... 12479,85 81862,45 31/08

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 102,04 669,34 03/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 36,81 241,46 03/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 36,10 236,80 03/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 47,49 311,51 03/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 46,10 302,40 03/09

AMPLITUDE MONDE C........ 338,62 2221,20 03/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 306,47 2010,31 03/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,99 177,04 03/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,18 171,73 03/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 61,21 401,51 03/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 143,29 939,92 03/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 48,16 315,91 03/09

GÉOBILYS C ......................... 109,92 721,03 03/09

GÉOBILYS D......................... 101,11 663,24 03/09

INTENSYS C ......................... 19,55 128,24 03/09

INTENSYS D......................... 16,97 111,32 03/09

KALEIS DYNAMISME C......... 269,70 1769,12 03/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 264,28 1733,56 03/09

KALEIS DYNAMISME FR C ... 100,81 661,27 03/09

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 216,54 1420,41 03/09

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 211,23 1385,58 03/09

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 192,50 1262,72 03/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 187,34 1228,87 03/09

KALEIS TONUS C.................. 101,02 662,65 03/09

LATITUDE C ......................... 24,53 160,91 03/09

LATITUDE D......................... 20,97 137,55 03/09

OBLITYS D ........................... 104,29 684,10 03/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 54,70 358,81 03/09

POSTE GESTION C ............... 2488,60 16324,15 03/09

POSTE GESTION D............... 2280,55 14959,43 03/09

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6768,74 44400,02 03/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39946,02 262028,71 03/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8467,66 55544,21 03/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 765,98 5024,50 03/09

THÉSORA C.......................... 173,86 1140,45 03/09

THÉSORA D.......................... 147,23 965,77 03/09

TRÉSORYS C......................... 44978,15 295037,32 03/09

SOLSTICE D ......................... 356,04 2335,47 03/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,56 554,68 03/09

POSTE EUROPE D ................ 81,15 532,31 03/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 181,49 1190,50 03/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 170,17 1116,24 03/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 153,86 1009,26 01/09

CADENCE 2 D ...................... 151,87 996,20 01/09

CADENCE 3 D ...................... 152 997,05 01/09

CONVERTIS C....................... 268,48 1761,11 01/09

INTEROBLIG C ..................... 55,42 363,53 01/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 100,53 659,43 01/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 195,46 1282,13 01/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 315,16 2067,31 01/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 194,87 1278,26 01/09

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 202,81 1330,35 01/09

SÉLECT PEA 1 ....................... 277,52 1820,41 01/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 603,32 3957,52 01/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 564,90 3705,50 01/09

SOGENFRANCE C................. 669,85 4393,93 01/09

SOGENFRANCE D................. 603,64 3959,62 01/09

SOGEOBLIG C....................... 103,28 677,47 01/09

SOGÉPARGNE D................... 44,94 294,79 01/09

SOGEPEA EUROPE................ 314,95 2065,94 01/09

SOGINTER C......................... 108,36 710,80 01/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 23,13 151,72 31/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 73,44 481,73 31/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 58,58 384,26 31/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 66,31 434,97 31/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 19,36 126,99 31/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,95 111,18 31/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 33,65 220,73 31/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 87,48 573,83 31/08

SOGINDEX FRANCE C .......... 744,10 4880,98 31/08
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Air France gagnait 1,13 %, à 21,45 euros, au
début de la séance, lundi 4 septembre, après la publi-
cation de son résultat net, en progression de 84,9 %, à
267 millions d’euros au cours du 1er trimestre de l’exer-
cice 2000-2001.
b Le titre Ciments français reculait de 2,56 %, à
57 euros, lundi en début de matinée, après une hausse
de 3,8 % en données pro-forma de son résultat net
part du groupe au premier semestre, à 75,10 millions
d’euros.
b Le cours de Vivendi était en hausse de 1,42 %, à
96,5 euros, lundi matin. La société serait en pourpar-
lers pour racheter l’annuaire en ligne britannique
Scoot.com, selon le journal britannique Sunday Tele-
graph. L’opération valoriserait le site à 1,7 milliard de
livres (2,74 milliards d’euros). Le titre Scoot.com bon-
dissait, en début de matinée, de 43 %, à la Bourse de
Londres.
b L’action Peugeot gagnait 1,83 %, à 211,5 euros, lundi
matin, malgré le rappel de 40 962 modèles de 206,
dont 11 710 en Allemagne, présentant un défaut sur un
boîtier de commande d’Airbag latéral.
b Le titre Thomson-CSF gagnait 1,12 %, à 49,45 euros,
lundi matin. Thomson-CSF, EADS et Alenia « ont en-
gagé des discussions pour créer une entreprise conjointe
dans les radars aéroportés », rapporte La Tribune.
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Nouméa, poste avancé de sept équipes de France dans le Pacifique
NOUMÉA

de notre correspondante
Des athlètes français ont déjà mis le cap sur

le Pacifique sud. Ils se sont arrêtés en Nou-
velle-Calédonie, à 2 000 kilomètres de l’Aus-
tralie. Depuis le 24 août et jusqu’au 13 sep-
tembre, 120 athlètes et dirigeants de la
sélection olympique tricolore vont transiter
par le Caillou. « Le choix de la Nouvelle-Calé-
donie, de par sa situation géographique, s’est
rapidement imposé. Le but est de permettre aux
athlètes de récupérer un décalage horaire de
10 heures et de s’adapter au climat du Paci-
fique, tout en restant dans un environnement
français », souligne Dominique Charré, res-
ponsable de la direction de la jeunesse et des
sports, qui pilote l’opération avec le comité
territorial olympique et sportif (CTOS).

Compte tenu de l’ampleur de l’opération, la
Nouvelle-Calédonie, avec le soutien du minis-
tère de la jeunesse et des sports, a investi plus
de 3,5 millions de francs. « On a construit une
salle de boxe et un parquet qui servira pour
l’escrime. La piscine, le dojo, les courts de ten-
nis ont été rénovés et du matériel d’escrime et
de gymnastique a été acheté », résume Jean-
Bernard Fukui, directeur administratif du
CTOS.

Depuis trois ans, plusieurs fédérations
viennent régulièrement s’entraîner dans l’île.
Sept d’entre elles – gymnastique, boxe, es-
crime, triathlon, tir à l’arc, tennis et pentath-
lon moderne – ont choisi d’achever leur pré-
paration à Nouméa, où les responsables
sportifs locaux ne boudent pas leur plaisir.
« On a reçu 1 million de francs pour l’achat
d’équipement et, grâce à cette opération, qui a
relancé la discipline dans l’île, nous allons ob-
tenir la construction d’une nouvelle salle d’ici à
deux ans », se réjouit Serge Huguon, pré-
sident du comité régional de gymnastique,
dont le nombre de licenciés a triplé au cours
des dernières années, permettant la création
de deux nouveaux clubs.

UNE FLAMME POUR LE CAILLOU
La Ligue calédonienne de tennis ne cache

pas non plus sa satisfaction. « Notre grande
salle est juste terminée pour accueillir l’équipe
de France, qui vient s’entraîner tous les ans. Ja-
mais on ne l’aurait eue dans les délais et aussi
facilement sans l’opération des JO », assure Sa-
bine Oestereich, conseillère en développe-
ment à la Ligue.

A partir du 5 octobre, quatre sélections pa-
ralympiques – tennis de table, natation, judo

et athlétisme, parmi lesquelles figurent d’ail-
leurs quatre athlètes calédoniens – viendront
à leur tour achever leur préparation dans l’île.
« La moitié de l’équipe de France, soit 107 per-
sonnes, est attendues, dont 35 seront en fau-
teuil », indique Christian Bracq, président de
la ligue handisport locale, qui, il y a quelques
années, a négocié avec un hôtelier pour qu’il
modifie une cinquantaine de chambres de
son nouveau bâtiment en vue de cette opéra-
tion. « Notre but sera d’offrir aux athlètes le
plus de tranquillité possible et de leur simplifier
la vie pour les détails du quotidien : déplace-
ments, achats, nourriture. Jamais une prépara-
tion aussi importante n’avait été organisée hors
de France », confie Dominique Charré.

Pour que l’ambiance soit totalement olym-
pique, le CTOS, qui, faute d’être directement
affilié au CIO, n’a pu obtenir le passage de la
flamme lors de son relais dans le Pacifique
sud, a décidé d’organiser son propre relais.
Depuis le 31 août et jusqu’au 9 septembre, un
flambeau calédonien va sillonner l’île, avant
d’être remis à un athlète olympique français.
A Nouméa, on espère persuader l’escrimeuse
Laura Flessel. 

Claudine Wéry

INSTALLÉS à Sydney, au village
olympique, depuis près de dix
jours, Hervé Madoré et ses
hommes mettent la dernière main
à une mission qui aura duré quatre
ans. Le directeur du groupement
d’intérêt public sport d’élite et pré-
paration olympique (GIP SEPO),
mieux connu sous le nom de pré-
paration olympique (PO), et sa pe-
tite troupe ont pour rôle de favori-
ser les résultats olympiques des
sportifs français en assistant leur
encadrement fédéral.

« Hiérarchiquement, nous ne
sommes pas au-dessus des direc-
teurs techniques nationaux, ex-
plique Hervé Madoré. Dans le pri-
vé, nous serions l’équivalent d’un
cabinet d’audit ou de conseil. » A
Sydney, le « staff » de la PO est un
observateur privilégié des
épreuves. Il soutient moralement
les directeurs techniques natio-
naux des différentes fédérations,
soigne l’accueil d’athlètes, spécia-
lement ceux des disciplines nou-
vellement introduites, dont l’enca-
drement n’est pas encore sur place
en réglant les problèmes de trans-
port, de matériel ou de créneaux
d’entraînement.

D’ordinaire installée à l’Insep, à

Vincennes, la PO n’est pas née à
l’aube de l’olympiade. La volonté
de mise en place réelle d’une struc-
ture remonte à 1960, quand le co-
lonel Marceau Crespin avait reçu
du général de Gaulle la mission de
remettre de l’ordre dans le sport
français après la débandade des
Jeux olympiques de Rome (la
France figurait alors au 25e rang
par nombre de médailles).

« Cela correspond aussi, après
quinze années de reconstruction
consécutives à la deuxième guerre
mondiale, au moment où la France
se sentait prête à s’intéresser à autre
chose », explique Hervé Madoré.
Créée sous cette dénomination en

1986, la PO a presque toujours été
aux mains d’anciens directeurs
techniques nationaux. « Cela ga-
rantit à la fois la compétence et la
légitimité, puisque notre rôle, essen-
tiellement consultatif, est d’apporter
un soutien aux DTN », explique
Hervé Madoré.

L’expérience requise limite donc
la liste des prétendants potentiels
nommés par le ministère de la jeu-
nesse et des sports et le président
du Comité national olympique
(CNOSF) à une trentaine de per-
sonnes. La préférence va évidem-
ment à ceux dont les athlètes ont
accédé au « firmament olym-
pique ». Ainsi Hervé Madoré, an-

cien athlète et cadre pendant dix-
huit ans à la Fédération française
de canoë-kayak (FFCK), a été aidé
par le titre en canoë biplace de
Frank Adisson et Wilfrid Forgues à
Atlanta. Ses deux adjoints, Patrick
Monier et François Juillard,
étaient, respectivement, son colla-
borateur à la FFCK, après avoir of-
ficié neuf ans comme directeur
technique national du tir à l’arc, et
directeur technique national à la
Fédération française d’athlétisme
(FFA) de 1992 à 1996 au moment
des sacres olympiques de Marie-
José Pérec (200 m et 400 m) et de
Jean Galfione (perche).

« La PO est un carrefour dont on
doit ressortir enrichi, dit Hervé Ma-
doré. Nous aidons les directeurs
techniques nationaux à réfléchir à
leurs problèmes et à définir une
stratégie, et si nous ne leur évitons
pas toutes les étapes pénibles, nous
leur permettons de les franchir plus
vite. »

Trois chargés de mission les as-
sistent. Ancien DTN du basket,
Gérard Bosc tente de pallier la
faible présence des sports collec-
tifs français au niveau olympique.
Philippe Gouard, fort de ses cam-
pagnes sur la Coupe de l’America

ou l’Admiral’s Cup en voile pen-
dant vingt ans, engage les fédéra-
tions à définir leur propre stratégie
de la performance avant de recher-
cher avec elles des moyens « scien-
tifiques » de faire progresser leurs
résultats. Jean-Jacques Krief, spé-
cialiste de la « technologie mo-
derne », donne aux fédérations
des conseils en informatique et
dans la mise en place de leur site
Internet.

AMÉLIORER LA FORMATION
Les problèmes abordés varient.

Il peut s’agir de favoriser la créati-
vité en natation synchronisée
grâce à un outil informatique et
des supports numériques pour la
mise au point des chorégraphies,
auparavant pensées sur papier. Ou
de transférer au hockey sur gazon
français, non représenté aux JO,
des méthodes appliquées aux
heures noires du basket. Dans des
situations de crise comme la quasi-
faillite de la Fédération d’haltéro-
philie au milieu de la décennie, la
PO peut aussi être appelée à exer-
cer une tutelle directe. Elle veille
également à un certain équilibre
entre les budgets des fédérations
de « grands sports olympiques » et

des « jeunes fédérations », comme
le triathlon ou le taekwondo.

Après la cérémonie de clôture
du 1er octobre à Sydney, l’heure se-
ra au bilan pour la PO. Selon la tra-
dition, Hervé Madoré et son
équipe devraient céder la place. Si
un avenir de conseiller technique
chargé du sport au cabinet du pre-
mier ministre lui semble promis,
Hervé Madoré gardera de son
mandat un léger goût d’inachevé.
Pour lui, toute nouvelle progres-
sion des résultats olympiques fran-
çais passe désormais par une opti-
misation de la formation de
l’encadrement sportif : « L’enca-
drement ne se limite pas à l’entraî-
neur, qui dispose d’une bonne for-
mation initiale. Il y a aussi le
médecin, le kinésithérapeute, le pré-
parateur mental... »

La synthèse réussie de leurs
compétences exige, selon lui, la
mise en place d’une « école natio-
nale spécifique de formation inten-
sive et continue, réservée aux meil-
leurs cadres, adaptée à chaque
individu et hors du modèle tradi-
tionnel universitaire ». Un gros
chantier pour ses successeurs.

Patricia Jolly

C’est au meeting de Nice que Pérec s’est qualifiée pour les JO.
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En se faisant rare, Marie-José Pérec gère son avantage psychologique
POUR SON GRAND RETOUR

sur les pistes, au meeting de Lau-
sanne, le 5 juillet, Marie-José Pé-
rec était apparue changée. Dé-
contractée, affable, elle semblait
revivre enfin en renouant avec le
feu des projecteurs. Elle qui n’a ja-
mais goûté l’exercice des confé-
rences de presse avait pris tout
son temps pour satisfaire la curio-
sité de ceux qui feignaient encore
de ne pas connaître tous les détails
de sa nouvelle vie à Rostock, en
ex-Allemagne de l’Est. Marie-Jo
venait de courir un 200 m. Plutôt
bien, avec une deuxième place en
22 s 71. Trois jours plus tard, elle
réalisait à Nice comme une forma-
lité les minima réclamés par la Fé-
dération française d’athlétisme
(FFA) sur 400 m (50 s 32) pour par-
ticiper aux Jeux de Sydney.

Depuis, elle n’a plus effectué de
sorties officielles et elle inquiète.
La triple championne olympique
sera-t-elle vraiment prête pour les
JO ? A-t-elle une chance de
conserver son titre ou même sim-
plement de figurer sur le podium ?

Depuis le début de la saison,
l’Australienne Cathy Freeman, sa
principale rivale, vice-championne
olympique du 400 m, n’a pas
connu le repos. Elle a enchaîné
vingt-sept courses en compétition
depuis le 15 janvier, dont treize
200 m et onze 400 m. Son tour de
piste du meeting de Monaco, le
18 août, bouclé en 49 s 48, la meil-
leure performance mondiale de

l’année, semblait même un mau-
vais présage pour Marie-José Pé-
rec.

Mais s’alarmer reviendrait à ou-
blier que la Guadeloupéenne pos-
sède un record personnel à 48 s 25
datant de 1996 et qu’elle n’a ja-
mais rien fait comme tout le
monde. Elle doit en partie son pal-
marès et sa longévité d’athlète à
un sens aigu de l’économie de l’ef-
fort. Avant son premier titre olym-
pique du 5 août 1992, elle n’avait
disputé que quatre 400 m entre le
31 mai et le 15 juillet. Avant son
doublé olympique d’Atlanta en
1996, elle ne s’était alignée que sur
trois 400 m, cinq 200 m et un
100 m.

En évitant tout duel
avec Cathy Freeman,
la Guadeloupéenne 
laisse l’Australienne,
sa principale rivale,
dans l’inconnu

Les diverses blessures invoquées
pour ne pas se montrer ne sont
pas nécessairement diploma-
tiques. Elles relèvent davantage du
bobo que tout athlète sensé évite
d’aggraver à l’approche de

grandes échéances. Depuis début
juillet, Marie-José Pérec est sim-
plement redevenue elle-même,
avec ses manies de championne et
ses caprices de diva.

Ignorant la requête de la FFA
qui lui demandait d’être au moins
présente en tant que spectatrice
aux championnats de France, elle
ne s’est rendue à Nice le dernier
jour que pour soutenir son
compagnon et « lièvre » à l’entraî-
nement : l’Américain Anthuan
Maybank, engagé sur 200 m et de-
mandeur finalement éconduit
d’un passeport français.

Toujours aussi peu concernée
par les contingences de la vie
d’équipe, elle n’a pas rempli son
dossier d’accréditation olympique,
au risque de se mettre elle-même
dans l’embarras à son arrivée à
Sydney. Elle n’a pas non plus dai-
gné se rendre à Vittel pour le der-
nier regroupement de l’équipe de
France (31 août-2 septembre) qui y
recevait son paquetage olym-
pique.

Son forfait au meeting de
Bruxelles et le désaccord financier
évoqué par l’organisateur at-
testent encore de sa « bonne san-
té ». Il prouve que l’orgueil de la
triple championne olympique est
intact, puisqu’elle a réclamé en
vain – après pratiquement quatre
ans d’absence au plus haut niveau
dus à une forme de mononucléose
doublé d’une myocardite – un
traitement financier égal à celui

des stars américaines du sprint. La
véritable raison de son absence en
Belgique n’était pas financière.
D’une part, elle a rappelé à son
entraîneur, l’Allemand Wolfgang
Meier, qui s’était mêlé de l’enga-
ger sans la consulter, que nul n’a
jamais disposé de Marie-José Pé-
rec ni de son emploi du temps.
D’autre part, en évitant tout duel
avec Cathy Freeman avant les Jeux
olympiques, Marie-José Pérec, qui
laissait jusque-là la douce Austra-
lienne dans le doute, l’a plongée
dans l’inconnu total.

Si sa forme physique n’est pas
optimale, la championne possède
donc une bonne longueur
d’avance psychologique sur Cathy
Freeman. Le départ, dès la fin
avril, de l’Australienne vers l’Eu-
rope via Los Angeles pour un
stage sous la houlette de John
Smith, l’ancien entraîneur de la
Française, en est une preuve sup-
plémentaire.

Marie-José Pérec jouera à Syd-
ney de l’effet de surprise. Il pour-
rait lui suffire pour s’imposer. Le
400 m a peu évolué en quatre ans
et elle dispose d’une confortable
expérience pour gérer tranquille-
ment les trois tours préliminaires
prévus les 22, 23 et 24 septembre.
La seule véritable course sera la fi-
nale, lundi 25 septembre, et elle
saura ce jour-là aller jusqu’au
bout d’elle-même.

P. Jo.

Les judokas sont de revue ministérielle
Laurent Fabius, ministre de l’économie et des finances, a rendu vi-

site aux judokas retenus pour les Jeux olympiques de Sydney, liés
par convention avec son ministère, lundi 4 septembre, à l’Institut
national des sports (Insep) du bois de Vincennes. Les équipes de
France, qui ont terminé vendredi 1er septembre l’essentiel de leur
préparation, sont encore au dojo de l’Insep durant quelques jours
avant de partir pour l’Australie. Les sportifs plus particulièrement
concernés par la visite du ministre sont les trois champions qui bé-
néficient d’une convention avec l’administration des douanes : Larbi
Benboudaoud, champion du monde (66 kg), Celine Lebrun, double
championne d’Europe (moins de 78 kg) et Ferrid Kheder (73 kg).

SPORTS Pour la Préparation
olympique (PO), l’ouverture des
Jeux de Sydney, le 15 septembre,
marquera l’ultime étape d’une mis-
sion longue de quatre ans : per-

mettre aux athlètes français d’évo-
luer dans les meilleures conditions.
b IMAGINÉE après les JO de Rome,
en 1960, dont les résultats avaient
été désastreux, la structure est

confiée à d’anciens directeurs tech-
niques nationaux. b SON DIREC-
TEUR actuel, Hervé Madoré, issu de
la Fédération française de canoë-
kayak, explique ainsi son rôle :

« Nous aidons les directeurs tech-
niques nationaux à réfléchir à leurs
problèmes et à définir une stratégie,
et si nous ne leur évitons pas toutes
les étapes pénibles, nous leur per-

mettons de les franchir plus vite. »
b À SYDNEY, la PO soigne l’accueil
des athlètes, règle des problèmes de
transports, de matériels ou de cré-
neaux d’entraînement.

La Préparation olympique veille sur les chances françaises de médailles
Cette structure a été mise en place dans les années 60 à la suite du fiasco des Jeux de Rome. Elle a pour mission d’aider les fédérations

à préparer du mieux possible l’échéance des JO et de faciliter le quotidien des athlètes pendant les deux semaines d’épreuves
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L’équipe
de France
Espoirs
a dominé
Israël (3-0)

L’ÉQUIPE de France Espoirs a
commencé les éliminatoires du
championnat d’Europe 2002 par
un succès (3-0) devant Israël, di-
manche 3 septembre à Brest. Les
buts ont été marqués par l’atta-
quant strasbourgeois Pegguy
Luyindula (3e et 50e minutes) et le
milieu de terrain lyonnais Steed
Malbranque (73e). Les « Bleuets »
ont largement dominé la ren-
contre face à un adversaire extrê-
mement limité. « Ce fut un match
spectaculaire, je suis satisfait mais il
reste encore pas mal de choses à
corriger », a commenté le sélec-
tionneur Raymond Domenech. La
France prend la tête du groupe 7
grâce à un meilleure différence de
buts par rapport à l’Espagne qui
l’a emporté en Bosnie-Herzégo-
vine sur le score de 2-0. Le pro-
chain match des Espoirs aura lieu
le 6 octobre face à l’Autriche. « Il
faudra enchaîner avec une nouvelle
victoire, a prévenu Raymond Do-
menech. La première place de la
poule se jouera entre nous et l’Es-
pagne, ce qui interdit tout faux pas
face aux autres sélections. »

Les Bleus amorçent un tournant crucial
Pour leur dernière apparition internationale face à l’Angleterre (1-1), Didier Deschamps et Laurent Blanc ont été fêtés

par le public du Stade de France. Les Bleus devront désormais vivre sans ces deux leaders, ce qui ne sera pas simple
Après onze années internationales, Laurent
Blanc et Didier Deschamps ont disputé, sa-
medi 2 septembre, leur dernier match avec
l’équipe de France face à l’Angleterre (1-1).
Avec respectivement 103 et 97 sélections,

ces deux joueurs ont largement contribué
aux triomphes des Bleus depuis le Mondial
1998. Bernard Lama a été associé contraint
et forcé aux festivités, ce qui n’a pas nui à sa
performance. Le gardien de but du Stade

rennais fut particulièrement brillant en sau-
vant son équipe à cinq reprises. Emmanuel
Petit avait ouvert le score à la 64e minute,
mais Michael Owen a rétabli l’équilibre à
trois minutes de la fin. Le score de parité re-

flète fidèlement la physionomie d’une ren-
contre engagée. Le sélectionneur Roger Le-
merre va désormais engager son équipe
dans une évolution tactique pour conserver
le titre mondial en 2002.

MÊME un champion du monde
doublé d’un champion d’Europe
n’est donc pas éternel. Triste
constat partagé par les 77 000
spectateurs du Stade de France qui

ont accom-
pagné, samedi
2 septembre,
l’ultime sortie
internationale
de Laurent
Blanc et de
Didier Des-
champs.

L’émotion annoncée était bien
réelle et le florilège de banderoles
à la gloire des deux jeunes prére-
traités témoignait du courant de
sympathie qui unit le duo à leurs
supporteurs. Seuls les Anglais,
pressés d’engager leur opération
réhabilitation après un Euro 2000
calamiteux (élimination dès le pre-
mier tour), sont restés insensibles
au climat festif qui sied si bien en
ces lieux depuis l’inauguration du
vaisseau lunaire en janvier 1998.

Peu importe puisque le résultat
(1-1) relevait de l’anecdote. On
n’en dira pas autant des gestes de

mauvaise humeur (coup de coude
volontaire de Dennis Wise sur la
tempe de Zinedine Zidane, bous-
culades dans le tunnel menant aux
vestiaires) si peu en rapport avec
le fair-play britannique. Malgré le
contexte guère propice à une
concentration de tous les instants,
les deux partants se sont montrés
à la hauteur de leur réputation, ce
qui ne fera qu’aviver un peu plus
les regrets. A trente-quatre ans,
Laurent Blanc a trôné en expert au
centre de sa défense. Une dernière
fois, il a illustré sa science du pla-
cement, s’interposant de la tête
sur les centres avant d’amorcer
avec sobriété et précision les at-
taques tricolores. Une belle leçon
de football pour son collègue ad-
verse, Tony Adams.

Si, à bientôt trente-deux ans, Di-
dier Deschamps ne manifeste plus
la même efficacité dans la récupé-
ration du ballon, il demeure un
précieux catalyseur d’énergie, le
pôle qui rassure les partenaires.
Quant à Bernard Lama, convié
contre son gré aux réjouissances
d’avant-match, il fut tout simple-

ment impérial en sauvant les siens
à cinq reprises sur des essais de
Nick Barmby et d’Andy Cole. Le
gardien de but du Stade rennais
reste, pour sa part, sélectionnable
en cas de besoin impérieux en dé-
pit de ses trente-sept ans.

AVERTISSEMENT
A en juger par l’insistance ma-

nifestée par Roger Lemerre pour
faire revenir ses « généraux » sur
leur décision, le sélectionneur au-
rait préféré poursuivre sa pro-
chaine mission – la conservation
du titre mondial en 2002 – avec ces
précieux relais. Le voilà placé de-
vant ses responsabilités. En succé-
dant à Aimé Jacquet, qui avait bâti
une équipe de conquérants sur un
champ de ruines, l’ancien entraî-
neur du bataillon de Joinville a si-
tué son action dans la continuité.
L’éclosion d’une génération d’at-
taquants talentueux lui a même
permis de poursuivre l’œuvre de
son prédécesseur dans des condi-
tions idéales.

Désormais, il lui incombera de
préserver l’esprit qui anime la

troupe depuis le début de l’aven-
ture en 1994. « Les joueurs ne de-
vront pas oublier de mettre leurs
qualités au service de la collectivi-
té », a prévenu Laurent Blanc. « Je
ne suis pas inquiet pour l’avenir de
l’équipe de France, le talent est tou-
jours là et la relève ne manque pas
d’atouts », a commenté Didier
Deschamps – qui aurait réglé des
comptes personnels avec trois
joueurs durant le stage de pré-
paration.

L’égalisation anglaise signée
Michael Owen à trois minutes de

la fin prend, pourtant, valeur
d’avertissement. Alors que les
deux jubilaires avaient déjà rega-
gné les vestiaires, Frank Lebœuf,
appelé à remplacer Laurent Blanc,
a été pris de vitesse par le jeune
prodige de Liverpool. « Quand on
a l’opportunité de gagner un
match, on doit aller au bout de sa
mission », a réprimandé Roger
Lemerre.

Avec son intransigeante bonho-
mie, le sélectionneur compte rap-
peler dès la prochaine rencontre
face au Cameroun, le 4 octobre,
les fondements du succès. Il pour-
rait également profiter de la
période de deux ans de matches
amicaux pour revoir le concept
tactique de sa formation. « L’ave-
nir ne se situe plus dans la profon-
deur du jeu mais dans l’occupation
de la largeur », a-t-il découvert en
citant comme référence l’organi-
sation du club italien de Parme où
évoluent trois Bleus : Alain Bog-
hossian, Johan Micoud et Lilian
Thuram.

Roger Lemerre imprimerait ain-
si sa marque personnelle en ju-
geant le moment venu d’innover
pour ne pas régresser. Il songerait
à aligner une défense à trois élé-
ments en lieu et place du quatuor
qui a fondé la montée en puis-
sance de l’équipe de France. Il fau-
dra commencer par convaincre le
nouveau capitaine, Marcel Desail-
ly, qui a toujours affiché ses réti-
cences pour un dispositif resserré.
En évoquant cette évolution, le
sélectionneur va au moins susciter
un débat et éviter que ne s’installe
à l’aube de deux années de mat-
ches amicaux un climat émollient.
Ce que craignaient par dessus tout
Laurent Blanc et Didier Des-
champs.

Elie Barth

Le programme revu
de matches amicaux
Qualifiée d’office pour la Coupe
du monde 2002, organisée par le
Japon et la Corée du Sud,
l’équipe de France va disputer
une série de matches amicaux.
La tournée en Amérique du Sud,
prévue en mars 2001, a été
annulée, les adversaires
pressentis n’étant pas libres.
b 4 octobre 2000 :
France-Cameroun au Stade de
France.
b 7 octobre 2000 : Afrique du
Sud - France, à Johannesburg.
b 15 novembre 2000 :
Turquie-France, à Istanbul
b 27 ou 28 février 2001 :
France-Allemagne, au Stade de
France ou en province.
b 24 mars 2001 : France contre
un adversaire européen à
désigner au Stade de France.
b 25 avril 2001 :
France-Portugal, au Stade de
France.
b 28 mai au 10 juin : tournée en
Corée du Sud et au Japon avec
participation à la Coupe des
confédérations.

Le Brésil renoue avec la confiance
dans la course au Mondial 2002
L’ÉQUIPE nationale du Brésil a

rassuré ses supporteurs. Dimanche
3 septembre à Rio de Janeiro, la Se-
leçao a infligé un sévère 5 à 0 à la
Bolivie lors de la huitième journée
du tournoi qualificatif d’Amérique
du Sud pour la Coupe du monde
2002. Trois des cinq buts brésiliens,
dont un sur penalty, ont été mar-
qués par l’attaquant Romario qui ef-
fectuait à trente-quatre ans son
grand retour sous le maillot auri-
verde.

Le joueur de Vasco de Gama avait
été rappelé à contre-cœur par le sé-
lectionneur Wanderley Luxembour-
go, après les déconvenues vécues
par l’équipe nationale. Le Brésil qui,
de toute son histoire, n’avait jamais
connu la défaite en éliminatoire de
Coupe du monde, s’était incliné au
Paraguay (2-1) et avait connu un re-
vers cinglant au Chili (3-0) lors de
ces derniers mois. Pris dans la tour-
mente médiatique, Wanderley
Luxembourgo n’avait eu d’autre
choix que de convoquer Romario.

Cette victoire, cependant, ne
permet pas au Brésil de décoller
de la quatrième et dernière place
qualificative du groupe sud-amé-
ricain. La sélection aux quatre
titres de champion du monde est
à égalité de points avec l’Uru-
guay qui a pris le dessus sur
l’Equateur (4-0 ) et le Paraguay
qui s’est imposé face au Vene-
zuela (3-0). Le leader, l’Argen-
tine, l’a emporté au Pérou (2-1),
grâce à des buts d’Hernan Crespo
et de Juan Sebastian Veron, alors
que la Colombie a conforté sa
place de deuxième en gagnant au
Chili (1-0).

En Europe, les éliminatoires à la
Coupe du monde 2002 connais-
saient leur première journée. Si
aucune surprise de taille n’a été
enregistrée durant le le week-end,
certaines des équipes tradition-
nellement qualifiées de favorites
ont connu des difficultés. Menés 2
à 0 à domicile après un peu plus
d’une heure de jeu par l’Irlande,
les Pays-Bas ont arraché le match
nul (2-2) grâce à une frappe loin-
taine de Giovanni Van Bronck-
horst à six minutes du coup de sif-

flet final. « Je ne suis pas heureux
de ce résultat », a commenté l’en-
traîneur batave Louis Van Gaal,
dont c’était le premier match à ce
poste depuis son départ de Barce-
lone.

Giovanni Trapattoni étrennait
également ses galons de sélec-
tionneur pour la première fois de
sa carrière. En déplacement en
Hongrie, l’Italie n’a pu ramener
mieux qu’un match nul (2-2), alors
qu’elle mena longtemps au score
grâce à un doublé de Filipo Inzag-
hi. L’Allemagne faisait également
ses premiers pas dans la compéti-
tion avec un nouveau sélection-
neur, en la personne de Rudi Völ-
ler. L’ancien attaquant du Werder
Brême et de l’Olympique de Mar-
seille peut être satisfait : à Ham-
bourg, un mois et demi après leur
traumatisante élimination au pre-
mier tour de l’Euro 2000, les Alle-
mands ont logiquement battu la
Grèce (2-0).

PERFORMANCES INSOLITES 
L’Ukraine, dans le même temps,

s’est fait surprendre, à domicile,
par la Pologne (1-3). La Finlande a
gagné dans la douleur face à l’Al-
banie (2-1). La Suède, qui se dé-
plaçait en Azerbaïdjan, l’a empor-
té par le plus petit écart (0-1). Le
match au sommet du groupe 6
entre la Belgique et la Croatie
s’est terminé sur un score vierge
(0-0). L’Espagne, qui figure dans le
groupe le plus facile (en compa-
gnie d’Israël, de la Bosnie-Herzé-
govine, de l’Autriche et du Liech-
tenstein), a parfaitement négocié
son voyage à Sarajevo (1-2).

Les performances les plus inso-
lites du week-end sont, en fait, ve-
nues de deux « petites » équipes.
L’Arménie a obtenu un très hono-
rable 0-0 en Norvège face à une
sélection qui a participé aux deux
dernières éditions de la Coupe du
monde. Les îles Féroé – petit ar-
chipel danois de l’Atlantique Nord
peuplé de 47 000 habitants – a te-
nu en échec (2-2) la Slovénie, l’un
des seize qualifiés de l’Euro 2000.

F. P.
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Moto : Olivier Jacque file
vers le titre mondial des 250 cc
LE FRANÇAIS OLIVIER JACQUE (Yamaha) a fait un nouveau pas
vers son premier titre mondial (250 cc) en prenant, dimanche
3 septembre, sur le circuit d’Estoril, la 2e place du Grand Prix du
Portugal, derrière le Japonais Daijiro Katoh (Honda). A quatre
courses du terme de la saison, le Lorrain a augmenté de 7 à
27 points son avance sur son partenaire d’écurie, le Japonais Shi-
nya Nakano. Le Français Arnaud Vincent (Aprilia) a terminé 3e en
125 cc et son compatriote Régis Laconi (Yamaha) a obtenu son
meilleur résultat de la saison, en enlevant la 5e place de l’épreuve
des demi-litre. En 500 cc, l’Américain Kenny Roberts s’est rappro-
ché du titre en prenant la 2e place de la course, derrière l’Austra-
lien Garry McCoy. Il compte 46 points (194 contre 148) d’avance
sur l’Italien Valentino Rossi, 3e.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Manuela Montebrun a établi un nouveau re-
cord de France du lancer du marteau avec un jet de 71,18 m, same-
di 2 septembre à Vittel.
a CYCLISME : le Russe Dimitri Konychev (Fassa Bortolo) a ga-
gné la 75e édition du Tour de Romagne, dimanche 3 septembre.
a Le Français Miguel Martinez a gagné la Coupe du monde de
VTT cross-country, à l’issue de la 8e et dernière manche, enlevée
par le Belge Filip Meirhaeghe, dimanche 3 septembre, à Lausanne.
Miguel Martinez, 4e de la dernière manche, devance au classement
final le Néerlandais Bas Van Dooren et son compatriote Chris-
tophe Dupouey.
a HANDBALL : la Russie s’est adjugé l’Eurotournoi, en battant
la France (26-23), lors de la 3e et dernière journée, disputée, same-
di 2 septembre, à Schiltigheim (Bas-Rhin). Les Tricolores ont pris
la 3e place, derrière l’Allemagne et devant le Portugal.
a TIR À L’ARC : Bastien Larpenteur et Laure Barczynski ont
été sacrés champions de France de l’arc classique, dimanche
3 septembre.
a VOILE : le skipper français Franck Cammas a gagné, di-
manche 3 septembre, au Cap-d’Agde (Hérault), le 11e Trophée
Clairefontaine, devant ses compatriotes Michel Desjoyaux et Ber-
trand Pacé.
a Le voilier français Cavale-Bleue, skippé par Thierry Péponnet,
a dominé la 78e édition de la One Ton Cup, samedi 2 septembre, à
Marseille, devançant le voilier grec Atalanti-X, barré par Ken
Read, au terme de onze régates, dont neuf qualificatives.

A 32 ans, Nathalie Tauziat
s’offre une nouvelle jeunesse

La Française s’est qualifiée pour les quarts de finale de l’US Open
Pour la première fois de sa longue carrière, la
Française Nathalie Tauziat, tête de série no 8,
s’est qualifiée pour les quarts de finale des In-

ternationaux des Etats-Unis, dimanche 2 sep-
tembre, en battant l’Espagnole Arantxa San-
chez-Vicario (no 9) (6-3, 6-2). Lors d’une journée

ponctuée par des orages, le Français Sébastien
Grosjean s’est incliné face au Russe Marat Safin
(no 6) (6-4, 7-6 [7-3], 1-6, 3-6, 7-6 [8/6]).

IL Y A de la gourmandise dans l’air.
Match après match, Nathalie Tauziat
joue avec sérieux, précision et un bel
appétit pour ses trente-deux ans. Di-
manche 3 septembre, la Française,

tête de série
no 8, s’est quali-
fiée pour les
quarts de finale
des Internatio-
naux des Etats-
Unis, pour la
première fois en
quinze partici-

pations. Pour ce faire, elle a éliminé
(6-3, 6-2) l’Espagnole Arantxa San-
chez-Vicario (no 9)... qu’elle n’avait ja-
mais battue lors de leurs onze pré-
cédentes confrontations : « J’ai fait un
match parfait », a-t-elle simplement
commenté.

Pour elle comme pour les observa-
teurs, la performance a valeur de
symbole. Bien que huitième joueuse
mondiale aujourd’hui, elle n’a pas été
sélectionnée pour les Jeux olym-
piques de Sydney (15 septembre au
1er octobre). Elle avait bien tenté de
faire appel auprès de la commission
de conciliation du Comité national
olympique et sportif français au dé-
but du mois d’août, mais en vain. La

Fédération française de tennis lui
avait signifié qu’elle n’avait pas en-
grangé suffisamment de résultats en
plen air et sur des surfaces proches du
rebound ace sur lequel se disputera le
tournoi olympique (Le Monde du
25 juillet).

Déboutée, Nathalie Tauziat est ar-
rivée aux Internationaux des Etats-
Unis avec détermination. Forte d’une
amitié nouvelle avec la numéro un
mondiale, Martina Hingis, avec qui
elle a remporté le tournoi de double
de l’Open du Canada en août, elle af-
fiche une belle sérénité. Elle s’entraîne
parfois avec Martina Hingis et peut
également profiter, en prime, des
conseils de Melanie Molitor, la mère-
entraîneur de la Suissesse. De plus,
après avoir annoncé dans un premier
temps qu’elle jouait sa dernière saison
sur le circuit, elle a laissé entendre
qu’elle ne décrocherait pas tout à fait
en 2001, sans doute pour remettre
quelques points sur des « i ».

A l’US Open, après un premier
match un peu flou, Nathalie Tauziat a
su affûter son jeu de service-volée et
a malicieusement annoncé au fil des
tours qu’elle s’estimait ravie de si bien
jouer en plein air et sur une surface
aussi voisine de celle du tournoi

olympique. Dimanche, face à Arantxa
Sanchez-Vicario, qui a semblé fébrile
mais toujours aussi combative, la
Française n’a eu de cesse de filer vers
la volée pour abréger les échanges,
privant ainsi son adversaire
d’échanges laborieux au cours des-
quels l’Espagnole sait si bien user ses
adversaires.

« JE N’AI PLUS RIEN À PERDRE »
En quarts de finale, Nathalie Tau-

ziat rencontrera Venus Williams (tête
de série no 3), l’une des grandes favo-
rites du tournoi, qui a disposé de l’Es-
pagnole Magui Serna, dimanche (6-2,
6-2) : « Contre Venus, je n’ai plus rien à
perdre, a expliqué Nathalie Tauziat. Je
vais essayer de jouer comme je l’ai fait
contre sa sœur Serena lorsque je l’avais
battue en finale de l’Open de Paris en
février. En tout cas, je vais essayer de
m’éclater et de continuer à me faire
plaisir. »

Lors d’une journée fortement per-
turbée par les orages,l’Américaine
Monica Seles (no 6) a par ailleurs bat-
tu sa compatriote Jennifer Capriati
(no 15) (6-3, 6-4). Elle devait attendre
lundi pour connaître son adversaire :
le match entre Martina Hingis et la

Française Sandrine Testud (no 11) n’a
pu aller à son terme. La Suissesse me-
nait 6-2, 1-0.

L’autre performance du week-end
revient à Justine Hénin. La joueuse
belge de dix-huit ans a éliminé la
Russe Anna Kournikova, tête de série
no 12 (6-4, 7-6 [7/5]), samedi 2 sep-
tembre au troisième tour, confirmant
toutes les promesses amoncelées sur
elle depuis son arrivée sur le circuit,
en 1999. Dotée d’un jeu opiniâtre et
d’un revers protéiforme, Justine Hé-
nin a su contenir les attaques de la
Russe et a surtout montré qu’elle
avait des nerfs plus solides que ceux
de son adversaire. Malgré l’aura mé-
diatique qui l’accompagne, Anna
Kournikova ne parvient pas à briller.
Depuis une demi-finale à Wimble-
don, en 1997, elle ne s’est plus distin-
guée dans les rendez-vous du grand
chelem et n’a toujours pas gagné de
tournoi. Justine Hénin, elle, ren-
contrera Lindsay Davenport (no 2) en
huitième de finale. Accrochée par la
jeune Belge, l’Américaine est cepen-
dant sortie victorieuse de leurs deux
précédentes rencontres.

Bénédicte Mathieu

Sébastien Grosjean échoue d’un rien
Au changement de côté, ses yeux disaient tout de sa détermina-

tion. Même distancé de deux sets par Marat Safin, tête de série no 6,
Sébastien Grosjean n’a pas voulu se déclarer battu. Fidèle à son ha-
bitude, le Français a résisté, attaqué et gagné les deux sets suivants
contre le Russe agacé, décontenancé et désuni... les caprices de son
jeu sont chez lui une mauvaise habitude. Les deux hommes se sont
emmenés dans une belle cinquième manche deux fois interrompue
par de violentes averses la deuxième s’est déversée sur le central
alors que Marat Safin menait 5 points à 4 dans le tie-break. Une
heure et demie après, le Russe s’est montré le plus prompt à repartir
et s’est qualifié pour les quarts de finale (6-4 7-6 [7-3] 1-6 3-6 7-6
[7-5]). Cédric Pioline était mené deux manches à zéro contre Todd
Martin quand la partie a été interrompue par la pluie. Samedi, Ar-
naud Clément s’était qualifié en huitième de finale à la grâce de
l’abandon de Hicham Arazi (4-6, 6-2, 6-3, 4-6, 1-0).

La Vuelta se lance à l’assaut
des Pyrénées avec un nouveau leader

EN ABORDANT les cols pyré-
néens,la Vuelta Cyclista d’Espana
devait entrer lundi 4 septembre
dans sa deuxième partie. C’est sur
les hauteurs de La Molina que le

peloton devait
se hisser pour
la première ar-
rivée en mon-
tagne de cette
55e édition.
Avant d’enta-
mer les pre-
mières ascen-

sions inscrites au programme de
cette épreuve, l’Espagnol Abraham
Olano (Once) avait revêtu le maillot
oro de leader au terme du contre la
montre individuel distant de
37,6 kilomètres, disputé dimanche
3 septembre autour du port de Tar-
ragone.

« Je suis content. Je dédie cette vic-
toire à Manolo Saiz et à mon équipe
qui ont gardé leur confiance en moi
après le Tour de France, mais rien
n’est fait », a-t-il déclaré. Auteur
d’un Tour de France désastreux, le
coureur basque a préféré rester
prudent quant à la suite des débats.
« Je suis un mauvais grimpeur et le
moindre petit sprint en montagne
peut me coûter trente secondes par le
jeu des bonifications, a-t-il analysé.
Mais je me défendrai quand
même. »

Avec sa surprenante victoire de-
vant ses compatriotes Santos Gon-
zalez (Once) et Angel Casero (Festi-
na), sur un circuit accidenté,
Abraham Olano, vainqueur de
l’épreuve en 1998 , a détrôné le
Suisse Alex Zülle (Banesto), de la

place de leader que celui-ci oc-
cupait depuis le départ de l’épreuve
le 24 août, à Malaga. Relégué à cin-
quante-six secondes et à la troi-
sième place du classement général,
Alex Zülle a concédé plus de deux
minutes sur ce parcours balisé par
de nombreux virages à angles
droits et coupé de voies ferrés, et
n’a pu s’adjugé qu’une décevante
14e place. « Je n’avais pas de force.
Dès le matin je me suis senti tout bi-
zarre », a-t-il commenté.

La contre-performance d’Alex
Zülle masque l’autre grande décep-
tion de cette fin de première se-
maine de course. L’Allemand Jan
Ullrich (Telekom), vainqueur de la
précédente édition, est une fois de
plus déçu dans une spécialité dont
il est pourtant l’actuel champion du
monde. Sixième à plus d’une mi-
nute d’Olano à l’issue du contre-la-
montre, retardé par une crevaison,
Jan Ullrich occupe la quatrième
place du classement général à
soixante-cinq secondes du leader.

« Sans cette crevaison, je suis sûr
que je rentrais dans les trois pre-
miers, a indiqué l’Allemand. J’ai eu
un peu de mal à retrouver mon ryth-
me. Mais à l’inverse de Malaga, le
premier jour, j’avais de bonnes
jambes et de la force pour le bra-
quet. » Deuxième du Tour de
France 2000 derrière l’Américain
Lance Armstrong, Jan Ullrich a en-
core près de deux semaines avant
l’arrivée dimanche 17 septembre à
Madrid pour espérer un doublé es-
pagnol.

Y. B. (avec AFP) 

a LOTO : résultats des tirages no 71 effectués samedi 2 septembre.
Premier tirage : 3, 6, 15, 20, 26, 41 ; numéro complémentaire : 44. Rap-
ports pour 6 numéros : 4 582 520 F (698 600 ¤) ; pour 5 numéros et le
complémentaire : 105 660 F (16 107 ¤) ; 5 numéros : 7 200 F (1 097 ¤) ;
4 numéros et le complémentaire : 294 F (44,82 ¤) ; 4 numéros : 147 F
(22,41 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 30 F (4,57 ¤) ; 3 numéros :
15 F (2,28 ¤). Second tirage : 11, 19, 23, 40, 41, 44 ; numéro complémen-
taire : 6 . Rapports pour 6 numéros : 48 877 820 F (7 451 375 ¤) ; pour
5 numéros et le complémentaire : 56 360 F (8 592 ¤) ; 5 numéros :
7 370 F : (1 123 ¤) ; 4 numéros et le complémentaire : 316 F (48,17 ¤) ;
4 numéros : 158 F (24,08 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 30 F
(4,57 ¤) ; 3 numéros : 15 F (2,28 ¤).
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 00 - 212
Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Situation le 4 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 6 septembre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Monte pour satisfaire ses
désirs. – II. Désagréable à l’oreille
sensible. Rectifia la chandelle. –
III. Préparai la volaille pour la
cuisson. Le plus petit dans les
airs. – IV. Cri du corps. Prouve
son attachement. Musique de la
rue. – V. Sur les plaques bataves.
Blanc cassis. Prise rapide. –
VI. Où même les plus grosses
restent fines. Sur le terrain. –
VII . Expr imera . Pour cacher
l ’ i d e n t i t é . – V I I I . A f f a i b l i t .
M a r q u e d ’ a f f e c t i o n . –

IX. Contourner les obstacles.
Ragoût peu ragoûtant. – X. Pour
suspendre. Chez les capucins. 

VERTICALEMENT

1. Ouverture qui attire l’œil. –
2. Ils ont donné à la France des
matériaux, un cardinal et même
un beau-frère à La Fayette. –
3. Dé. Peuple de la région de Dji-
bouti. – 4. Détesté. Aussi popu-
laire que le litron. Au bout de
l’avenue. – 5. Mises en valeur à la
tombée du jour. – 6. Faites de
bouts de chiffons. – 7. Chef reli-

gieux. Donna un tour de vis. –
8. Poils de lombrics. Ile. – 9. Vient
de savoir. Ira de pis en pis. –
10. Nettoyer en profondeur.
Compartiment retourné au tric-
trac. – 11. Lancier qui ne vient pas
du Bengale. L’automobiliste lui
doit beaucoup. – 12. Sale coup de
l’aubergiste.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 211

HORIZONTALEMENT
I. Chiromancien. – II. Rémiges.

Acte. – III. Iritis. Dring. – IV. Sot.
Némée. Al (la). – V. Pianos. BNP.
– VI. Ante. Touareg. – VII. Ter-
roirs. Ite. – VIII. If. Maqué. –
IX. Onc. Relu. Rot. – X. Nièces.
Ebène.

VERTICALEMENT
1. Crispation. – 2. Héroïne. Ni.

– 3. Imitatrice. – 4. Rit. Nerf. –
5. Ogino. Ré. – 6. Mésestimes. –
7. As. Oral. – 8. Débusqué. –
9. Caréna. – 10. Ici. Prière. –
11. Etna. Et. On. – 12. Négligente.

Lever Coucher

Le 9/9
Lever Coucher

7 h 19 20 h 17

17 h 50 2 h 27

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 8 septembre 2000 (à Paris) •
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CIEL DU 15 SEPTEMBRE À 22 HEURES 
(HEURE DE PARIS)

Dernières nuits d’été, premières nuits d’automne
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Infographie : Le Monde

POUR LIRE CETTE CARTE,
IL FAUT SE TOURNER 
VERS LE SUD ET 
LA METTRE AU-DESSUS DE SA TÊTE. ROTATION DU CIEL EN 1 HEURE : 15°
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME NO 187

La roue des différences

LES NOMBRES entiers inscrits
dans cette roue ont une bien
curieuse propriété : lorsqu’on par-
court la roue dans le sens des ai-
guilles d’une montre, le nombre
inscrit dans une case est la diffé-
rence (en valeur absolue) des
nombres qui se trouvent dans les
deux cases qui la précèdent.

La somme de tous les nombres
inscrits est 20, et le nombre 1 est
déjà inscrit.

Reconstituez cette roue. Combien
compte-t-elle de cases ? 

Elisabeth Busser et Gilles
Cohen

© POLE 2000

ASTRONOMIE

Ciel de septembre
PETITE RENTRÉE... Annoncée

comme la comète de l’été (Le Monde
du 11 juillet), Linear-S4 a déçu, et
rares sont ceux qui ont pu la détecter
à l’œil nu avant qu’elle n’éclate en
plusieurs morceaux. Ce n’est guère
mieux du côté des planètes qui, hor-
mis Jupiter et Saturne, prolongent
leurs vacances. Mardi 19 septembre
au soir, les deux géantes de notre
système solaire s’aligneront avec la
Lune. Samedi 23 sonnera l’heure de
l’automne. Désormais, nos nuits se-
ront plus longues que nos jours. Le
Soleil déserte petit à petit nos lati-
tudes pour aller réchauffer les mers
du Sud.

Arrêtons-nous cependant sur un
phénomène solaire imperceptible

mais bien réel. D’ici la fin de l’année,
notre étoile devrait atteindre son
maximum d’activité. En effet, le So-
leil, ce « roi des ombres fait de
flamme » comme l’écrivait Paul Valé-
ry, n’est pas un impassible flambeau.
Il suit un cycle d’activité de onze ans
– dit undécennal – qui se traduit, au
moment du maximum, par un grand
nombre de taches noires maculant
sa surface. Signes de perturbations
du champ magnétique solaire, ces
taches tiennent leur coloration fon-
cée du fait que la température en
leur cœur est nettement moins éle-
vée – 3 500 à 4 000 °C tout de
même... – que les 5 500 °C régnant
d’ordinaire sur la photosphère.

AURORES POLAIRES
Hormis une recrudescence des au-

rores polaires, les simples Terriens ne
perçoivent pas de changement dans
leur environnement. Cependant, les
astronomes, qui exploitent des satel-
lites d’observation de plus en plus
perfectionnés, ont mis en évidence
une légère augmentation du rayon-
nement que nous recevons du Soleil
lors des maxima. Bien que les taches
noires réduisent le flux lumineux, un
autre type de phénomène, les fa-
cules, petits points brillants dus eux
aussi à l’activité magnétique, font

plus que contrebalancer cette
« perte ».

Pour ce qui concerne le cycle d’ac-
tivité actuel, le cycle 23, l’augmenta-
tion du rayonnement par rapport au
minimum s’élève ainsi à un modeste
0,06 %. Ce chiffre est plus parlant si
on le rapproche du 0,09 % obtenu
lors du virulent cycle 22. Cette
comparaison semble indiquer que le
maximum de l’an 2000 sera moins
important que les deux précédents.
Ceux-ci avaient laissé croire à cer-
tains qu’une hausse du flux solaire
pouvait être une cause du réchauffe-
ment de notre planète. Les chiffres
de cette année suggèrent, comme la
plupart des scientifiques le pensaient
déjà, qu’il faut plutôt se tourner vers
d’autres « coupables » que notre
étoile. Nous par exemple.

Pierre Barthélémy

. Deux livres pratiques destinés aux
astronomes amateurs viennent de
paraître dans la collection « Multi-
guides Astronomie » des éditions
Bordas : Découvrir la Lune, de Jean
Lacroux et Christian Legrand (144 p.,
98 F, 14,94 ¤) et Observer et photo-
graphier le système solaire, d’Hervé
Burillier et Christophe Lehénaff
(128 p., même prix).

Solution du problème
n° 186 paru dans Le Monde du
29 août

1. L va chercher A (en passant
par X) et le pousse en Z.

2. L pousse B sur la voie Y.
3. L va chercher B (en passant

par Z puis X), le tire vers la voie
X, puis le pousse sur la voie Z où
B est accroché à A.

4. L tire les deux wagons B et A
vers la voie X, puis les pousse
vers la voie Y, où A peut être dé-
taché.

5. L tire B vers la voie X puis le
pousse vers la voie Z.

6. La locomotive va chercher
A, qu’elle laisse entre Z et Y.

7. Il ne lui reste plus qu’à aller
chercher B qu’elle tire et laisse
entre Z et X avant d’aller re-
prendre sa place.

Solution du problème dans Le
Monde du 12 septembre

Les jeux du « Monde »
Dans cinq de ses numéros de

la semaine, Le Monde publie, en
plus des mots croisés, un jeu. Le
lundi, dans le journal daté mar-
di, un problème mathématique.
Le mardi, dans le journal daté
mercredi, une grille de scrabble.
Le mercredi, dans le journal da-
té jeudi, une chronique de brid-
ge. Le jeudi, dans le journal daté
vendredi, une question sur l’art.
Le samedi, dans le journal daté
dimanche-lundi, les échecs. 

(Publicité)

Globalement ensoleillé
MARDI. Un vaste anticyclone

s’étend de l’Atlantique à la Suisse. Il
dirige sur le pays un flux de nord à
nord-ouest. Une perturbation cir-
cule sur les îles Britanniques. Elle
donnera un ciel chargé parfois ac-
compagné de quelques gouttes
près des côtes de la Manche. Sur les
autres régions la journée sera large-
ment ensoleillée.

Bretagne, Pays de la Loire,
Basse-Normandie. – Sur la Bre-
tagne et la Normandie, le ciel de-
viendra progressivement très nua-
geux et l’après-midi de faibles
pluies tomberont sur les côtes. Sur
les Pays de la Loire, le ciel se voilera
mais le temps restera agréable. Les
températures atteindront 18 à
22 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur le Nord-Pas-de-Ca-
lais, les nuages envahiront le ciel
dans l’après-midi. Sur les autres ré-
gions, des nuages d’altitude circule-
ront mais le temps restera ensoleil-
lé. Les températures seront
comprises entre 19 et 21 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Les
bancs de brume ou de brouillard
présents au lever du jour se dissipe-
ront rapidement et il y aura dans le
ciel de belles éclaircies. Les tempé-
ratures atteindront 18 à 20 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les bancs de
brouillard formés en cours de nuit
laisseront place à un ciel dégagé.
Les températures maximales seront
comprises entre 24 et 26 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages bas ou bancs
de brouillard présents au petit ma-
tin se désagrégeront rapidement et
malgré quelques passages nuageux,
la journée sera largement ensoleil-
lée. Les températures atteindront 19
à 23 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le soleil brillera tout au long de la
journée. Le mistral et la tramon-
tane souffleront jusqu’à 60 ou
70 km/h en rafales. Les tempéra-
tures de l’après-midi atteindront 25
à 27 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  15/26  S
  13/21  S
  11/25  S
   9/20  S

  13/20  P
  9/21  N

  11/19  P
   8/20  S

  10/20  N
   7/21  S

  10/20  S
   7/19  S

  12/22  S
  16/26  S

  11/21  S
   8/19  S

  17/25  S
   9/20  S
   8/22  S

  15/26  S
   10/19  N

   8/20  S
  10/18  N
   11/24  S

   8/21  S

  23/31  S
  25/31  S
  16/20  S

  16/24  S
  24/30  S
  12/18  S

  19/25  S

  23/29  S
  25/31  S

  12/18  N
  12/16  P
   9/16  C
   8/16  N
  11/19  S
  10/17  P
  11/17  C
   7/15  N

  11/19  N
   9/18  N
  11/19  S
   6/15  S

  20/29  S

  13/25  S
  10/28  S
   9/18  S

  13/18  C
  14/20  C

  12/20  N
  18/31  S

  13/18  C
   8/15  N
  17/24  S
   6/16  N
  15/28  S
   7/17  N
  12/24  S
  21/34  S
   8/17  P
   9/16  N
   5/15  N
  17/24  S
   9/15  P

  14/20  S
  26/29  P
   7/15  S

  17/21  C

  15/24  S
  11/16  N

  14/18  C
  17/23  S
  13/22  S
   7/15  S

  15/20  S
  12/19  S
   2/20  S

  11/15  S
  15/20  S

  17/27  S
  27/30  S
  20/32  S

  21/29  S

  15/20  P
  19/27  S

  25/35  S
  14/28  S

  25/32  P

  25/29  P
  25/30  S

  27/31  S
  27/37  S
  27/29  P
  26/29  P
  24/31  S
  27/33  P
  16/23  S
  21/26  S
  25/28  P
  12/22  S
  22/24  P
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Du free jazz à la musique libre
Né en 1937 dans l’Iowa, Charlie Haden a joué un rôle décisif dans

les formes les plus créatives du jazz. Sa participation au quartet his-
torique d’Ornette Coleman (entre 1959 et 1962, avec Don Cherry et
Billy Higgins) est couronnée par le double quartet de celui-ci, avec
deux contrebassistes : Scott LaFaro et Charlie Haden. Une sorte de
gravité légère, son sens de la musique et sa drôlerie insaisissable le
rendent indispensable à toutes les séances importantes du demi-
siècle. Avec Carla Bley, il se lance à la tête d’un des big bands les
plus lyriques de la musique « free » : le Liberation Music Orchestra.
Lequel vit toujours avec succès. Parallèlement, Haden conduit son
Quartet West (avec Ernie Watts) et est l’auteur de projets originaux
(Beyond the Missouri Sky avec Pat Metheny, Verve 537130, ou Night
and the City avec Kenny Barron, Verve 539961). D’une famille de mu-
siciens très traditionnels, Haden compositeur est aussi l’auteur de
quelques-unes des plus belles mélodies de ce temps.

Gonzalo Rubalcaba, pianiste

« Retrouver cet art du mélange, de la jonction contradictoire »
DEPUIS sa rencontre à La Ha-

vane avec Dizzy Gillespie et Char-
lie Haden, en 1986 (Le Monde du
18 juillet), Gonzalo Rubalcaba,
trente-sept ans, est devenu pour le
monde ce qu’il est à Cuba : un mu-
sicien de tout premier plan. Des-
cendant d’une importante dynas-
tie, Gonzalito a une formation de
percussionniste, le bagage complet
d’un classique, une âme de musi-
cien cubain, plus sa passion du
jazz.

« Pourquoi ce retour au boléro
et aux chansons cubaines ? 

– Ce n’est pas neuf. J’essaie de
propager l’idée de Cuba et des mu-
siques latino-américaines. Mon
but, c’est de les lier au jazz, à l’har-
monie contemporaine. C’est une
esthétique à maintenir vive.

– Pour lui donner une nouvelle
impulsion ? 

– Pour rejoindre toutes les mu-
siques des Amériques, l’Uruguay,
la République dominicaine, le bo-
léro de Mexico, chacune avec son
sentiment propre.

– Charlie Haden n’a pas la
même histoire que vous. 

– Charlie et moi avons une
même ambition spirituelle. Lui

aussi a toujours privilégié les mu-
siques traditionnelles. C’est une
autre aventure que de jouer ce ré-
pertoire avec des Cubains qui le
connaissent sur le bout des doigts.
Avec Charlie, nous avons à travail-
ler les points communs et les
contradictions. Le disque que nous
faisons n’est pas un disque de jazz.
Son équilibre harmonique, sa dou-
ceur mélodique doivent aller vers
un public plus large.

– Ce sont les mêmes principes
d’improvisation ? 

– Les interprètes de jazz savent
de façon incomparable recomposer
dans l’instant. Les Cubains, eux, im-
provisent sur la base d’autres codes
mélodiques. Nous visons à une uni-
versalité nouvelle. A Cuba, le lien
avec le jazz n’est pas une nouveau-
té. Mais ce lien, qui a marqué une
étape, qui a culminé avec les
formes les plus sophistiquées de la
musique afro-américaine, a connu
aussi sa défaite. Le public me voit
comme un jazzman. Ce n’est pas
faux, mais j’ai fait beaucoup
d’autres musiques. L’an prochain,
je me prépare à tourner avec Igna-
cio Berroa, notre batteur, et Joa~o
Bosco, le chanteur brésilien.

– Charlie Haden dit en plai-
santant que le violon rappelle un
peu le temps de Batista, le dicta-
teur de l’île entre 1952 et 1960.

– Les instruments ont leur person-
nalité. C’est vrai que chaque étape
historique se développe sur fond
d’une structure. A tort ou à raison,
le violon, son usage, son expression
connotent les années 50. Violon,
piano et guitare ont joué des rôles
décisifs pendant l’âge d’or de la mu-
sique cubaine. Comme un orchestre
de chambre qui s’attaquerait à la
musique populaire. Les rivalités
entre cordes et vents (la formation
classique des big bands) étaient ter-
ribles. Ajoutez à cela les conjuntos
(quatre trompettes, piano, contre-
basse, percussion), vous n’avez
qu’une faible idée de l’extraordinaire
vitalité d’une musique qui dessinait
la société dans ses moindres détails.
Tous les classiques jouaient du po-
pulaire. On cherche à retrouver cet
esprit, cet art du mélange, de la
jonction contradictoire. Et sur ce
point, Charlie et moi sommes par-
faitement au diapason. »

Propos recueillis par
Francis Marmande

Histoire du jeu allègre des musiques cubaines
L’ICONOGRAPHIE de Fiesta Havana, l’âge d’or de

la musique cubaine (éd. Vade Retro, avec 1 CD), est
remarquable. Avec le même rythme, la même clarté
que le texte. Historique joyeux et mélancolique, ar-
rêt sur image des figures, Fiesta Havana dit les fian-
çailles d’une des plus belles musiques du monde, la
cubaine, avec l’histoire dramatique qui l’a fait naître
et ses formes proches, en particulier le jazz. Quatre
auteurs, Leonardo Acosta, Olivier Cossard, Helio
Orivio, René Espi, qui ont l’avantage de cumuler des
rôles : universitaires, surdiplômés, poètes, per-
cussionnistes... 

Au début et à la fin de cette musique est la danse.
On sait tout du danzon, des charangas... En sous-
main, une analyse aiguë. L’intelligence des formes
(pourquoi le mambo de Pérez Prado et l’invention
du cha-cha-cha par Enrique Jorrin dans les an-
nées 50 ?) ; intelligence des événements (le rôle de la
télévision vers l’Amérique latine), des faits patents
(le nombre unique au monde de stations et récep-
teurs de radio). Mais aussi l’élucidation des diverses
censures : le danzon, jugé trop sensuel, les tam-
bours, tabous pour cause de vaudou, le son, rejeté
avant de faire un triomphe mondial, l’introduction
tardive des tumbaloras et des congas — ou du bata
par Bebo Valdès et de la santeria d’origine yorouba.
Curiosité : la guerre à mort entre les musiciens et les
machines (les traganiqueles, autrement dit les juke-
box). Toutes les figures majeures (Antonio Maria
Romeu, le trio Matamoros, Ignacio Piñero, Chano
Pozo, Mario Bauza...), et les autres, sont en place
exacte.

Hasards objectifs de l’histoire, le plus célèbre des
orchestres familiaux dans les années 20 est celui des

frères Castro, fidèles tous les six à leur leader Mano-
lo (saxophone). Bien plus tard, l’Eden Concert est
rebaptisé le Zombie Club... Dans le premier quart de
siècle, La Havane est une capitale artistique et cultu-
relle comparable à Paris. En 1926, Ernesto Lecuona
présente la Rhapsody in Blue au Théâtre Payret, quel-
ques semaines à peine après sa création à l’Acolian
Hall de New York. Les big bands de jazz sont, à la fin
des années 50, plus nombreux qu’aux Etats-Unis.

UN DÉFILÉ DE TÊTES EXTRAORDINAIRES
Ce livre d’images est un défilé de têtes extraordi-

naires : le très charismatique Miguelito Valdès (Mis-
ter Babalu), le sous-estimé Oréfiche, l’immense Ca-
chao, le Catalan Xavier Cugat, ou ce Julio Cueva
dont Alejo Carpentier fait Gaspar Blanco dans Le
Sacre du printemps. Mention spéciale, évidemment,
à Arsenio Rodriguez et son tres (guitare à trois
cordes), à la base des conjuntos ; au meilleur pianiste
devant l’éternel, Ignacio Villa (dit Boule-de-Neige),
et à Benny Moré, troubadour social et buveur illimi-
té, dont les funérailles, en 1963 (il a quarante-trois
ans), rassemblent 200 000 personnes.

Dans le genre surhumain, les femmes sont imbat-
tables : la Lupe et ses râles de rage, ou Freddy Gar-
cia, morte en 1961, à l’âge de vingt-six ans. Tous les
jazzmen de poids ont défilé dans l’île, qui ne dor-
mait pas. En 1946, une conférence au sommet réunit
à La Havane MM. Meyer Lawsky, Santos Traficante,
Lucky Luciano, deux cousins d’Al Capone, sous l’ai-
mable direction de Frank Sinatra. Dans la presse, on
les appelait des « hommes d’affaires ».

F. M.

MUSIQUE Une séance en studio
de Charlie Haden (contrebassiste
compositeur) est toujours un événe-
ment sonore. Et dadaïste. A Miami,
avec Gonzalo Rubalcaba (piano), il

grave un disque de chansons
cubaines. Invités spéciaux, les saxo-
phonistes David Sanchez et Joe Lo-
vano. b DANS UN ENTRETIEN au
Monde, Rubalcaba explique com-

ment il « essaie de propager l’idée
de Cuba et des musiques latino-
américaines ». « Mon but, dit-il,
c’est de les lier au jazz, à l’esthé-
tique contemporaine. » b POUR

COMPRENDRE les fiançailles d’une
des plus belles musiques du monde,
la cubaine, avec l’histoire drama-
tique qui l’a fait naître et aussi avec
ses formes proches, en particulier le

jazz, il faut se référer à Fiesta Hava-
na, l’âge d’or de la musique
cubaine, un livre et un CD remar-
quables ; un historique joyeux et
mélancolique.

A Miami, une séance en studio avec Charlie Haden et Gonzalo Rubalcaba
Entre les murs du studio Hit Factory, le contrebassiste et le pianiste enregistrent un disque de musique cubaine. Avec Federico Brito (violon),

Ignacio Berroa (batterie), David Sanchez (saxophone) et Joe Lovano (saxophone), ils enchaînent boléros, ballades, confidences... 
MIAMI

de notre envoyé spécial
Une séance de Charlie Haden est

tout un poème. Il en a fait mille.
Est-ce un disque de jazz ? « No,
man... » Il ponctue tout d’un
« man ! » sonore. Comme les mu-
siciens noirs autrefois. « J’adore le
jazz, man, mais c’est un disque dans
la mélodie. Gonzalo m’a envoyé une
bande : ce sont des boléros, man !
des vieilles chansons cubaines, il
faut les jouer droit, avec très peu
d’improvisation, man ! Il faut aller
au fond de leur beauté, c’est tout. »
Il appuie tous les mots. Psalmodie
des vérités secondes. Fait rire les
ordinateurs. North Miami, stu-
dio E, cinq jours d’internement.
Première étape, l’enregistrement,
avec toute la troupe. Le CD dans
six mois.

Le premier jour, personne ne
court. Normal. C’est difficile. Cha-
cun se crée des histoires. Haden,
ébahi, vient de débarquer d’une li-
mousine Lincoln Navigator qui fait
ses 18 mètres, ivoire vernis. Dans la
vie des musiciens, le studio est un
moment spécial. Le temps n’y
passe plus comme ailleurs. On s’y
enferme sans fenêtre, sans bruit.
Seul le chuchotement de la stan-
dardiste. Celui-ci est refait à neuf,
belles boiseries, architecture pré-
cieuse. Les musiciens sont entre
musiciens. Il flotte une peur dont
personne ne parle. Daniel Richard,
producteur pour Universal, facilite
les choses plus qu’il ne les dirige.
L’ingénieur du son, Jay, est aux
manettes et aux petits soins. Son
assistant, Chris, tel un « compa-
gnon » d’autrefois, veille aux syn-
thés, aux cafés... Patience égale
sans faille. C’est la règle. 

Les temps moribonds sont lé-
gion. Parfois très morts. Plus per-
sonne ne sait ce qui se passe. L’ac-
cordeur lit un ouvrage de
théologie dans son coin. C’est
comme habiter une navette spa-
tiale, à huit, pendant cinq jours. On
mange, on somnole, on jette un

œil sur Tiger Woods à la télé, per-
sonne ne fume ni ne boit. Chaque
minute apporte son lot de pépins.
Un ouragan chasse l’autre et re-
tarde les avions. Le temps est
beaucoup d’argent. Soudain, sans
se presser, ils y vont. Rubalcaba
enfourche le Yamaha accordé de
frais, Haden sa Jean-Baptiste Vuil-
laume millésimée XVIIIe siècle. Il
ne la prend qu’en Amérique. Elle
voyage en première à ses côtés. Ils
attaquent En la orilla del mundo,
miracle de délicatesse et de mélan-
colie, signé Martin Rojaz : le guita-

riste aveugle viendra plus tard.
Gonzalo montre une pièce à Ha-
den, Tres palabras. Ponctuations :
« Yeah man ! C’est incroyable man !
C’est trop beau ! C’est une sympho-
nie, man ! » Il lui rend la pareille,
moments précieux, très privés, en
lui jouant Ballade, qu’ils enregis-
treront aussi. Tout à coup, les
choses vont très vite. Haden, qui
peut rester bloqué devant un me-
nu de restaurant, est, face à la mu-
sique, sûr, clair, précis. Une
« prise », deux prises, la première
est la bonne. Terminé.

La méthode fait rêver les gens du
pop et de la variété. Cinq jours en-
semble, « live », c’est une pure vie
de musiciens de jazz. Et encore :
d’une certaine génération. Tous les
musiciens convoqués savent leur
chance. Seul et unique moteur du
bassiste : l’amour de la musique. Et
des musiciens. Un amour d’enfant.
Il ne dit que l’essentiel : « Pourquoi
j’ai pris ce tempo plus vite ? Pour
être sûr que ce n’était pas ce foutu
flan qu’on m’a fait manger, man !
J’ai mis le flan in the can, man ! » La
musique tombe sur le studio
comme une pluie d’été.

« GREAT, MAN ! WOOO ! »
Dehors, la plage, le soleil tropi-

cal, de temps à autre un cyclone.
Dedans, le temps. Autour, c’est un
quartier noir à plat, des maisons
basses, une pimpante bâtisse de
l’American Legion, un garage gris
qui se vante d’un « entertainment
avec filles nues », l’espace funé-
raire doublé de toutes les commo-
dités modernes, des épaves, des
voitures cabossées, trois piétons
qui ne vont nulle part, un petit
drugstore tenu par un couple de
Tamouls assez froids. Le Hit Facto-
ry, ex-Criteria, est un studio my-
thique. Disques d’or aux murs : les
Bee Gees, Clapton, Grease, Crosby,
Stills & Nash, pas du tout le genre
actuel du studio E... Studio A, le
même jour, Julio Iglesias (avec qui
Ornette Coleman, c’est une infor-
mation peu connue, voudrait ab-
solument jouer) enregistre aussi.
Dans le E, Haden, Rubalcaba, Fe-
derico Brito (violon), Ignacio Ber-
roa (batterie), enchaînent boléros,
ballades, confidences : Yo sin ti,
Noche de ronda, A la orilla del mun-
do, El ciego, En nosoltos... Un air le
premier jour, deux le deuxième,
trois le lendemain. Tempos lentis-
simes (les plus difficiles), toucher
de caresse, harmonies sophisti-
quées : « Oh yeah, man, j’aime cette
dernière note... »

Federico Brito, sorte d’Eddy

Louiss en gros, est un des Cubains
installés à Miami, dans la Little Ha-
vana, près de la calle Ocho : « La
vie est bonne. Bien sûr, ce n’est pas
Cuba, Cuba est si charmante, les
gens sont adorables, mais, ici, la vie
est plus facile. » Ancien premier
violon de l’Orchestre national, il a
joué avec les grands groupes de
musique populaire. En jazz, il di-
rige le Hot Club USA, dédié à
Django et Grappelli.

Ignacio, le batteur (dix ans avec
Dizzy Gillespie, McCoy Tyner, Ron
Carter), ne vient jamais en cabine
s’écouter : « Sauf si le leader ou l’in-
génieur me le demandent. En ca-

bine, on n’entend que les défauts.
J’ai quarante-sept ans. A cinq ans,
mon père m’a fait entendre Nat
King Cole. J’ai su dans l’instant que
je ne jouerais que du jazz. A Cuba,
c’était interdit. Il fallait se cacher. A
la fin des années 70, on a toléré un
jour par semaine, dans un seul club,
le “lundi du jazz ”... Cuba est si
belle, si agréable. Je suis parti en
1980. » Ignacio est batteur de jazz.
Charlie lui demande de jouer des
congas et des maracas. Martin Ro-
jaz n’a jamais enregistré une chan-
son. Haden le fait chanter. Il a une
voix de doux grondement sculptée

au cigare : « J’ai joué avec tous les
gens de Buenavista Social Club et
tant d’autres. Le film ? Sincère-
ment ? On aurait dû l’appeler “La
Glisse”, pour le jeu de Ry Cooder.
C’est bien un film sur lui, non ? Il y a
tant de musiques à Cuba... »

Le saxophoniste David Sanchez
se fait attendre. Problèmes
d’avions, d’argent, de manage-
ment. Dès qu’il entre, tout s’ar-
range par enchantement. Joe Lova-
no, autre saxophoniste, donne sa
partie dans la nuit : Moonlight,
Transparencia, impeccable. En ca-
bine, les musiciens s’écoutent, les
yeux rivés sur la moquette. Ils ont

l’air de prier. Haden se balance :
« Great, man ! Wooo ! ». Il est in-
dulgent à tous, ne trouve à redire
qu’à son jeu. Sait quand les choses
sont sèches. Relance le batteur :
« Prends peut-être les balais,
man ! » – en anglais, les
« brosses ». « Pour quel tempo »,
fait Ignacio ? « On verra : prends les
brosses et peins ! » « Ça tourne »,
dit Jay dans le micro. Haden joue
chaque fois comme une première
fois. Comme s’il devait ne plus ja-
mais jouer.

F. M.

Gonzalo Rubalcaba et Charlie Haden, deux artistes « au diapason ».
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DÉPÊCHES
a ÉDITION : Ramsay envisage
de publier, en 2001, un récit des
responsables d’Action directe,
Nathalie Ménigon, Jean-Marc
Rouillan et Joëlle Aubron. Ces
trois membres du groupe terro-
riste ont été condamnés en
mai 1994 par la cour d’assises spé-
ciale de Paris à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité. Le directeur
général de Ramsay, Jean-Claude
Gawsewitch, précise qu’il travaille
sur ce projet « depuis trois ans »,
par l’intermédiaire d’une avocate.
Il s’agit d’un texte sur « l’histoire
d’Action directe, à travers les théo-
ries politiques du groupe ».
M. Gawsewitch attend cependant
« l’accord définitif des trois détenus
pour le publier ».
a MUSIQUE : des artistes musi-
ciens camerounais ont engagé
deux procédures judiciaires
contre la Société civile nationale
des droits d’auteur (Socinada).
Une requête, signée par cent dix-
huit membres de la Socinada a
été introduite auprès du président
du tribunal de première instance
de Douala, et une plainte a été
déposée pour « non-présentation
de bilans ou présentation de bilans
inexacts et abus de confiance ag-
gravé ». Selon les plaignants, le
conseil d’administration de la So-
cinada, société créée en 1990, au-
rait détourné « plus de 2 milliards
de francs CFA (20 millions de
francs) ». Deux marches de pro-
testation seront organisées à
Douala début septembre. 
a L’Association américaine de
l’industrie phonographique
vient de revoir les modalités
d’attribution du logo d’avertisse-
ment aux parents sur le contenu
des paroles de chanson (le « Pa-
rental advisory, explicit content »
collé sur les pochettes de disque)
afin de l’adapter au réseau Inter-
net. Ce logo, destiné à avertir les
familles de la violence de certains
textes, de l’emploi de mots gros-
siers, de la description de pra-
tiques sexuelles ou de l’incitation
à la consommation de drogue, de-
vrait apparaître, à partir du 1er oc-
tobre, sur le Web. Il sera présent
sur l’ensemble de la chaîne, de-
puis les bandeaux publicitaires
pour les disques jusqu’aux sites
de diffusion ou de vente, et non
plus seulement sur le produit.

Ombres de femmes
et femmes de l’ombre
Une sévère dépression s’est installée
dans les salles du Lido, où quelques soleils noirs
permettent de passer ce cap

VENISE
de notre envoyé spécial

Une légère détérioration de l’hu-
meur générale a été produite par
l’accumulation, en compétition, de

films déce-
vants, parmi
lesquels Denti,
de Gabriele
Salvatores, qui
fait partie de
la dizaine de
films italiens
sélectionnés à

Venise. Fils de deux mères ou comé-
die de l’innocence, de Raul Ruiz, est
un exemple plus triste que les
autres, puisqu’il vient d’un grand ci-
néaste. C’est l’histoire du jugement
de Salomon réécrite de nos jours à
la lumière du surréalisme, de la psy-
chanalyse et de la vidéo digitale.
L’idée peine cependant à prendre
une forme, sinon crédible, du moins
convaincante.

Alors, c’est au seul Claude Cha-
brol que la compétition doit, dans le
creux de cette vague, d’avoir gardé
la tête hors de l’eau. Le nouvel
opus, adapté du roman éponyme

de Charlotte Armstrong, se nomme
Merci pour le chocolat. Quand on
connaîtra la recette dudit chocolat
– fabriqué par Isabelle Huppert en
épouse d’un pianiste au bout du
rouleau (Jacques Dutronc) et héri-
tière maladive d’une grande famille
de chocolatiers suisses –, on
comprendra mieux de quel bois
continue de se chauffer le cinéaste
qui, déguisé depuis quatre décen-
nies en gastronome débonnaire, dé-
pèce la bourgeoisie comme une
pièce de boucherie.

Entre la folie terrifiante du per-
sonnage incarné par Huppert et le
rayonnement de la jeune actrice et
révélation de ce film, Anna Mougla-
lis, les femmes sont à l’honneur
chez Chabrol, comme dans les deux
autres œuvres qui, hors compéti-
tion, ont empêché la Mostra de
sombrer dans la torpeur.

DÉLICATESSE D’ESTAMPE
La première, venue paradoxale-

ment d’un pays en pleine déliques-
cence cinématographique, est si-
gnée Alexandre Sokourov. Mais on
sait que l’auteur de La Mère est à lui

seul un continent cinématogra-
phique, et que son œuvre incarne
comme la quintessence de l’âme
russe. Y compris lorsqu’il tourne en
vidéo un film documentaire, au Ja-
pon, consacré à la veuve de l’écri-
vain Toshio Samao.

Dolce, dont l’image est encadrée
de deux bandes noires qui le font
ressembler à un album de photos
funèbres, évoque en un très petit
nombre de plans, avec une délica-
tesse d’estampe, la vie d’une femme
frappée par une litanie de malheurs,
et qui vit aujourd’hui avec sa fille,
retardée mentale, dans une île per-
due au milieu de l’océan. Le meil-
leur de Sokourov est là : l’élégie de
l’Histoire, la grandeur révolue, la
détresse de l’homme écrasé par son
destin, sa grandeur dans l’expiation,
et le cinéma comme enregistrement
de ce qui, sous nos yeux, a déjà
commencé de disparaître.

L’autre femme, et l’autre film, se
nomment Blanche-Neige, mais l’en-
nui est qu’on ne la voit pas. Enten-
dez par là que le cinéaste portugais
Joao Cesar Monteiro a choisi
d’adapter la pièce de théâtre épo-
nyme de Robert Walser en la faisant
interpréter à ses acteurs, mais en
privant le spectateur de l’image, à
trois photographies, douze plans de
ciel bleu et une apparition finale du
réalisateur près. Risquons trois hy-
pothèses, toutes trois vraisem-
blables eu égard à la personnalité
de Monteiro, sur cette heure et des
poussières d’écran noir et de texte
walsérien, admirablement dit en
portugais.

Un, la provocation dadaïste, l’im-
précation lettriste, la gifle au goût
du public. Deux, la proximité spiri-
tuelle du cinéaste et de l’écrivain,
sous le signe de l’humour mélanco-
lique, de le tentation épicurienne,
de l’impossible quête de la pureté,
et de la folie qui guette. Walser, né
en 1878 dans le canton de Berne, fut
interné en 1933 à l’hopital psychia-
trique jusqu’à sa mort en 1956 : ce
sont les photos, en noir et blanc, de
son cadavre dans la neige qui
ouvrent ce film. Trois, l’allusion ra-
geuse au projet d’adaptation, inter-
rompu pour d’obscures raisons, de
La Philosophie dans le boudoir de
Sade, auquel Monteiro travaillait
avant de « mettre en scène » ce film
noir. L’un des grands prédécesseurs
de Monteiro en la matière se nom-
mait Guy Debord, son film s’appe-
lait Hurlements en faveur de Sade...

Jacques Mandelbaum

Isabelle Huppert dans « Merci pour le chocolat », de Claude Chabrol.

D’une lagune à l’autre
Le cinéaste ivoirien Roger Gnoan Mbala a mis sept ans

pour faire passer son film d’Abidjan à Venise
VENISE

de notre envoyé spécial
C’est devenu une part de la tradi-

tion orale africaine : le conte du ci-
néaste qui met aussi longtemps à
mener un film à bon port qu’Ulysse
à rentrer chez lui. Roger Gnoan
Mbala est presque sexagénaire. Né
sur la lagune de Grand Bassam, en
Côte d’Ivoire, il a déjà réalisé trois
longs métrages lorsque le qua-
trième, Au nom du Christ, remporte
un prix et un succès certain au Fes-
tival panafricain de cinéma de Oua-
gadougou (Fespaco) en 1993. Le dé-
sir est alors de faire vite un autre
film avec la même équipe (la pro-
ductrice suisse Tiziana Soudani et
le coscénariste Jean-Marie Adiaffi,
par ailleurs l’un des plus fameux
romanciers ivoiriens). « Nous avons
envisagé de faire un film sur la dé-
mocratie, puis l’esclavage s’est impo-
sé à nous », raconte Roger Gnoan
Mbala.

L’idée n’est pas de revenir sur
l’image « ressassée » de l’esclavage
mais de se demander si « l’Afrique
n’a pas offert un terreau propice à
l’esclavage », d’établir la responsa-
bilité des monarques africains, qui,
le long du golfe de Guinée ont dé-
truit des milliers de villages pour
vendre les captifs. Sur cette idée, il
faut deux ans pour écrire un script
épique et un an de plus pour en
faire un projet plus raisonnable,
qui reprend des éléments histo-
riques tout en prenant le parti de la
fiction. Ainsi naît Adanggaman,
chronique de vies détruites pour
satisfaire la soif de pouvoir et de ri-
chesse d’un roi et de sa clique. Pen-
dant ce temps, en Europe, la pro-

ductrice obtient des aides. De quoi
commencer à tourner sans avoir la
certitude de pouvoir monter, mixer,
étalonner. Deux semaines avant le
début du tournage, en février 1998,
la distribution des rôles n’est pas
terminée.

Le film est tourné dans le parc
naturel de la Marahoué, en Côte
d’Ivoire, et à Niafoin, un des hauts
lieux de la tradition sénoufo, au
nord du pays. A chaque fois, il faut
rencontrer les anciens, et faire les
sacrifices rituels nécessaires pour
obtenir l’autorisation de tourner.
Les villageois sont embauchés pour
incarner les captifs qui cheminent à
travers la brousse. « Ils n’avaient
aucune mémoire de la traite », dit
Roger Gnoan Mbala. Le matériel
technique a été prêté par le Bur-
kina Faso et loué en France.
L’équipe tourne sans voir les
rushes, puisque la pellicule est en-
voyée en France pour être dévelop-
pée. En avril 1998, le tournage est
terminé, il n’y pas d’argent pour
monter et mixer le film. La course
aux subventions et aux prêts re-
commence, jusqu’à ce que Fabrica,
la structure mise en place par Be-
netton et dirigée par Marco Müller,
qui vient de quitter la direction du
Festival de Locarno, prenne le film
sous son aile.

Ainsi, au bord de la lagune véni-
tienne, on a découvert Adangga-
man, le roi qui dévore ses propres
sujets, ancêtre de tous les tyrans
africains, mais aussi métaphore de
ce cinéma africain qui exige tout de
ses créateurs – patience, ingéniosi-
té – en niant leur vraie raison
d’être, montrer leurs films à leur

public. L’instabilité politique en
Côte d’Ivoire empêche pour l’ins-
tant la sortie du film. A Abidjan,
depuis le coup d’Etat, la plus
grande salle de la ville est fermée.
Les autres montrent des films hol-
lywoodiens doublés en français.

Thomas Sotinel
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L’Afrique aux Laboratoires
d’Aubervilliers
Au printemps 1999, une
quarantaine d’artistes, venus du
Cameroun, de France, du Gabon
et du Bénin, ont participé à six
semaines d’ateliers, à Douala, au
Cameroun, autour de l’écriture
contemporaine, de la mise en
scène et de la scénographie. Un an
plus tard, la construction d’un
théâtre itinérant, réponse au
manque de salles de spectacle en
Afrique, a permis d’abriter de
nouveaux chantiers
d’expérimentation artistique.
Plusieurs œuvres contemporaines
ont été présentées en mai, à
Douala et Yaoundé, à un public

qui n’était jamais venu au théâtre,
dont St Dallas, une création de
Stéphane Tchonang sur des textes
de Kossi Efoui et Koulsy Lamko,
Ekhaya, le retour, du Sud-Africain
Matsemala Manaka, mis en scène
par Barbara Bouley. Le fruit de
ces échanges artistiques, issus de
la manifestation « Du monde
entier », organisée par le Théâtre
Gérard-Philipe de Saint-Denis en
1998, est accueilli pendant une
semaine aux Laboratoires
d’Aubervilliers.
Les Laboratoires d’Aubervilliers,
41, rue Lécuyer, 93300 Aubervilliers.
Tél. : 01-53-56-15-90.
Mo Aubervilliers-Quatre-Chemins.
Du 5 au 10 septembre. Spectacles à
19 et 21 heures ; samedi, débats,
spectacles à partir de 15 heures.
50 F (tarif réduit 30 F).

GUIDE

REPRISES CINÉMA

L’Etoffe des héros
de Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983,
3 h 10).
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Paris
5e. Tél. : 01-43-29-44-40 ; Publicis
Champs-Elysées, 129, av. des Champs-
Élysées, Paris 8e . Tél. : 01-40-30-30-31.
Laura
d’Otto Preminger (États-Unis, 1944,
1 h 30).
Action Ecoles, 23, rue des Écoles, Paris
5e. Tél. : 01-43-29-79-89.
Infidèlement votre
de Preston Sturges (États-Unis, 1948,
1 h45).
Reflet Médicis, 3, rue Champollion, Pa-
ris 5 e. Tél. : 01-43-54-42-34.
Le Roi des roses
de Werner Schroeter (Allemagne,
1984, 1 h 30).
Racine Odéon, 6, rue de l’École-de-Mé-
decine, Paris 6e. Tél. : 01-43-26-19-68.

FESTIVALS CINÉMA

De l’autre côté de l’écran
Dernière séance du cycle portes ou-
vertes au cinéma organisé par le Mu-
sée Zadkine : 
Les Maîtres fous , de Jean Rouch
(France, 1956) et Cours, Lola, cours, de
Tom Tykwer (Allemagne, 1998). Films
suivis d’un dîner-débat animé par Flo-
rence Chevallier, photographe, et Har-
ry Bellet, journaliste du Monde.
Films : Cinéma Le Quartier Latin, 9, rue
Champollion, Paris 5e. Le 5 septembre,
18 h. Dîner-débat à la sortie de la
séance. Tél. : 01-43-26–91-90.
Les cent jours du polar
La Septième Victime, de Mark Robson
(1943).
Action Christine Odéon, 4, rue Chris-
tine, Paris 6e. Le 5 septembre.
L’Ouest sur grand écran
Quand siffle la dernière balle, de Hen-
ry Hathaway (1970).
Grand Action, 5, rue des Écoles, Paris
5e. Le 5 septembre.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Mireille au soleil
Mise en scène de Jean-Paul Viot.
Guichet Montparnasse, 15, rue du
Maine, Paris 14e . Lundi, mercredi et
vendredi, 19 h. Entrée 80 F et 100 F.
Lundi tarif unique 80 F. Rel. les 15 sep-
tembre et 11 octobre. Jusqu’au 10 no-
vembre. Tél. : 01-43-27-88-61.
Antoine et Catherine
de Sylvie Blotnikas, mise en scène de
Julien Rochefort.
Poche-Montparnasse, 75, boulevard
du Montparnasse, Paris 6e. Du mardi
au vendredi, à 21 heures ; le samedi, à
18 heures et 21 heures ; le dimanche, à
15 heures. Tél. : 01-45-48-92-97. 140 F.
Commentaire d’amour
de Jean-Marie Besset, mise en scène de
Jean-Marie Besset et Gilbert Desveaux.
Théâtre Tristan-Bernard, 64, rue du Ro-
cher, Paris 8e. Du lundi au samedi,
21 heures. De 70 F à 200 F. Tél. : 01-45-
22-08-40.
Eté 86 chez les Pujols
de Marc-Michel Georges, avec Linda
Chaib, Pascal Dujour, Jade Duviquet et
Marc-Michel Georges.
Théâtre Daunou, 7, rue Daunou, Paris
2e. Mo Opéra. Le mardi 5, 22 h 15. Tél. :
01-42-61-69-14. 100 F.
Le Grand Retour de Boris S.
de Serge Kribus, mise en scène de Mar-
cel Bluwal.
Théâtre de l’Œeuvre, 55, rue de Clichy,
Paris 9e. A partir du 5 septembre. Du
mardi au vendredi, à 21 heures ; le sa-
medi, à 19 heures et 21 h 30 ; le di-
manche, à 15 h 30. Tél. : 01-44-53-88-
88. De 70 F à 240 F.
Don Giovanni
de Mozart. Mise en scène de Jacques
des Longchamps.
Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue du
Faubourg-du-Temple, Paris 11e. Les 5,
7, 8, 9, 12, 14, 15, 16 et 19 septembre,
19 h 30 ; les 10 et 17 septembre,
15 heures ; jusqu’au 15 octobre. Tél. :
01-48-06-72-34. Location Fnac, Virgin.
De 100 F à 130 F.
Michaël Lonsdale (récitant), Alain

Kremski (piano).
Lettre à une musicienne de Rilke.
Œuvres de Brahms, Chopin, Mahler.
Théâtre de l’île Saint-Louis, 39, quai
d’Anjou, Paris 4e. Du 5 au 9 septembre,
21 heures ; le 10 septembre, 17 heures.
Jusqu’au 15 octobre. Tél. : 01-46-33-48-
65. De 70 F à 100 F.
Kendra Shank
Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris 1er. Le 5 septembre,
21 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88.
Nuit blanche
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er. Le
5 septembre, 22 h 30. Tél. : 01-42-36-
01-36. 80 F.
Dood (20 h.)et Lonmuso (22 h.)
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
Paris 2e. Le 5 septembre. Tél. : 01-42-61-
89-96.
The Most
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Le 5 septembre, de 21 heures à
2 heures du matin. Tél. : 01-40-26-46-
60.
Francis Muller
Bateau El Alameim, 11, quai François-
Mauriac, Paris 13e. Au pied de la BNF.
Le 5 septembre, 21 heures, 50 F. Tél. :
01-45-86-41-60.
Les Portugaises ensablées
Guinguette Pirate, 11, quai François-
Mauriac, Paris 13e. Au pied de la BNF.
Les 5 et 6 septembre, 20 heures, 30 F.
Tél. : 01-56-29-10-20.
Paris-Berlin
Batofar, 11, quai François-Mauriac, Pa-
ris 13e. Au pied de la BNF. Le 5 sep-
tembre, 22 h 30, 40 F.
Joël Favreau
Tourtour, 20, rue Quincampoix, Paris
4e. 20 heures. Jusqu’au 8 septembre.
Tél. : 01-48-87-82-48. 60 F.
Wally
Le Trianon, 80, boulevard Roche-
chouard, Paris 18e. 20 h 30. Jusqu’au
30 septembre. Location Fnac. De 110 F
à 130 F. Tél. : 0-803-815-803.
Le Désert
Fondation Cartier pour l’art contem-
porain, 261, boulevard Raspail, Paris
14 e. De 12 heures à 20 heures. Les soi-
rées nomades jeudi à 20 h 30. Fermé
lundi. Jusqu’au 5 novembre. 30 F. 20 F.
Tél. : 01-42-18-56-50.
Pierre Huyghe : the Third Memory
Centre Georges-Pompidou, galerie 3,
niveau 6, place Georges-Pompidou,
Paris 4e. De 11 heures à 21 heures. Fer-
mé mardi. Jusqu’au 9 octobre. 30 F
(musée + toutes les expositions tempo-
raires). 20 F. Tél. : 01-44-78-12-33.

RÉGIONS
L’Eté en cinéma (scope). Les routes de
la soie : 
La Route des Indes de David Lean
(Grande-Bretagne, 1984). Dans le
cadre de la Biennale de la danse 2000.
Projection en plein air, place Am-
broise-Courtois, Lyon 8e. Le 5 sep-
tembre, 20 h 30. Rens. Institut Lu-
mière, 25, rue du Premier-Film, Lyon
8e. Tél. : 04-78-78-18-95.
Zolan Kocsis (piano).
Mozart, Beethoven, Bartok.
Cloître des jacobins, Toulouse. le 5 sep-
tembre, 20 h 30. Tél. : 05-61-22-40-05.
De 100 F à 180 F.

DERNIERS JOURS
Calcinculo
Compagnie Feria Musica
Espace Charlie-Parker, Grande Halle de
La Villette, jusqu’au 9 septembre. Tél. :
01-40-03-75-75.

La pièce féministe, activiste et militante d’Eve Ensler
Pour écrire « Les Monologues du vagin », l’auteur a rencontré plus de deux cents femmes

LES MONOLOGUES DU VAGIN,
d’Eve Ensler. Adaptation : Domi-
nique Deschamps. Mise en
scène : Tilly. Avec Fanny Cotten-
çon.
THÉÂTRE FONTAINE, 10, rue
Fontaine, Paris-9e . Mo Pigalle.
Tél. : 01-48-74-74-40. Du mardi au
vendredi, à 21 heures ; samedi à
18 h 30 et 21 heures. 70 F (10,67 ¤)
à 160 F (24,39 ¤). Jusqu’au 9 sep-
tembre. Le spectacle est repris à
partir du 12 septembre à l’Euro-
péen, 5, rue Biot, Paris-17e.
Mo Place-Clichy. Tél. : 01-43-86-29-
89. Le texte est édité chez Balland
(coll. « Le Rayon gay »), 126 p.
79 F (12,04¤)

Le vagin – et nous vous ferons la
grâce de ne pas le citer autant de
fois qu’il l’est dans la pièce, soit
123 fois – est l’objet d’un succès qui
ne se dément pas. Créé le 20 juin, le
spectacle a traversé l’été au Théâtre
Fontaine, et il va être repris pen-
dant deux mois à l’Européen. Qui
vient le voir ? A en juger par le pu-
blic du jeudi 31 août, une de ces
belles soirées qui incitent plutôt
aux terrasses qu’au théâtre, ce sont
des gens jeunes, autour de la tren-
taine, souvent en couple.

Le spectacle vient de Bruxelles,
où Fanny Cottençon l’a joué. La

pièce vient des Etats-Unis. Elle a
été créée par l’auteur en 1996 à
New York puis à Londres en 1999,
« au bénéfice », lit-on dans le dos-
sier du spectacle, « d’une associa-
tion baptisée V-Day (V=Vagin=Vic-
toire), dont l’objectif est de mettre un
terme aux violences à l’égard des
femmes ». Cette association a été
fondée par Eve Ensler, auteur des
Monologues du vagin.

Ce serait donc une pièce fémi-
niste, activiste, voire militante.
Pour l’écrire, Eve Ensler a rencontré
plus de deux cents femmes, dont
elle a soit reproduit, soit réécrit les
propos. Des femmes « vieilles ou
jeunes, mariées ou célibataires, les-
biennes ou hétérosexuelles. Elles
étaient professeurs, actrices, cadres,
professionnelles du sexe, afro-améri-
caines, d’origine hispanique ou asia-
tique, américaines de souche, cauca-
siennes, juives. » Ou encore,
Croates : en 1993, Eve Ensler a tra-
versé l’Atlantique pour rencontrer
des femmes violées pendant la
guerre en Ex-Yougoslavie.

Et maintenant, il faut aller voir.
En direct. Cela se passe donc au
Théâtre Fontaine, dans un décor
simple : une toile de fond façon
Pollock, une chaise et une balan-
çoire. Fanny Cottençon arrive aussi
naturellement que si elle rentrait
chez elle. Elle porte un pantalon et

un pull gris. Elle est très souriante.
Et très jolie – ce qui ne manquera
pas de jouer, par la suite. Elle nous
regarde : « Vous êtes inquiets, hein ?
Moi aussi, j’étais inquiète. » Evidem-
ment, ça marche. Le public veut
connaître la suite.

UN AIR ENFANTIN
La suite, c’est le commence-

ment : le mot vagin. Un mot qui
n’est vraiment pas beau, dit-elle :
« Au mieux, on dirait une infec-
tion. » Anti-érotique, donc. Mais
affublé de dizaines d’équivalents,
dont Fanny Cottençon égrène la
liste. Toujours en souriant, avec un
air enfantin qui fait mouche. La
salle commence à rire. Premier mo-
nologue : Les poils. Deuxième :
L’Inondation. Troisième : L’Atelier
du vagin. Il y a ainsi une dizaine de
monologues dans le spectacle.
C’est long (une heure et demie).

La succession des récits laisse
une drôle d’impression. A entendre
les femmes rencontrées par Eve
Ensler, tout se passe comme si le
vagin était un objet détaché du
corps, souvent lié à la douleur, par-
fois au plaisir, mais quasiment ja-
mais au désir. Un objet, aussi, qui
semble les concerner elles et elles
seules. Rares sont les hommes dans
ce spectacle, et ils n’ont pas le beau
rôle : quand ils ne violent pas, ils

prennent du plaisir à regarder, ou à
mutiler. Il y a d’ailleurs un récit, ce-
lui d’une fillette de douze ans à qui
une jeune femme de vingt-quatre
ans apprend le plaisir, qui se ter-
mine par : « Si c’était un viol, c’était
un bon viol. » Et si ça avait été un
homme ? Il y a également un récit
d’accouchement qui magnifie le va-
gin torturé par la naissance (d’une
fille). En bouquet final du spec-
tacle, évidemment.

Tout cela, cependant, ne donne
qu’une idée du spectacle, où, il faut
le répéter, les gens rient beaucoup.
Pour deux raisons : d’abord, parce
que ça les fait rire, tout simple-
ment. Ensuite, parce que Tilly di-
rige Fanny Cottençon d’une ma-
nière perverse. Il joue sur ses
mimiques enfantines et souriantes
(les femmes sont dépossédées,
mais quelles conquérantes !) et sa
joliesse très avenante. On sent que
Tilly et Fanny Cottençon vou-
draient faire passer quelque émo-
tion. L’actrice y arrive, à de très
rares moments. Par chance, elle
n’est jamais vulgaire. Mais elle est
tellement décidée à séduire et en-
traînée dans son jeu de petite fille
que certains spectateurs se sentent
soulagés quand elle s’arrête de
jouer.

Brigitte Salino

Les éditeurs profitent de la rentrée pour lancer
la nouvelle mouture de leurs dictionnaires

Larousse, Robert et Hachette poursuivent leur ouverture aux mots d’origine anglaise
A l’occasion de la rentrée scolaire, les éditeurs
Larousse, Robert et Hachette lancent la nouvelle
édition de leurs dictionnaires. En actualisant les

contenus, ils espèrent susciter des ventes nom-
breuses, dans la continuité du succès rencontré
par les éditions 2000. Les termes venus de l’in-

formatique et de l’anglais continuent leur inté-
gration dans la langue française, avec des dif-
férences notables entre les trois dictionnaires. 

LES DICTIONNAIRES font leur
rentrée en même temps que les
élèves. Chaque année, des mots et
des noms nouveaux font leur appa-
rition, d’autres disparaissent, plus
discrètement. Côté noms propres,
Michèle Alliot-Marie fait son entrée
dans tous les volumes en compa-
gnie d’Ehud Barak, Abdelaziz Bou-
teflika, Mohammed VI (Muham-
mad VI pour Le Petit Larousse),
Vladimir Poutine et Bernard Kouch-
ner.

Larousse, qui a la réputation
d’être plus sélectif, laisse une place
cette année au peintre Robert
Combas, au chorégraphe Mats Ek, à
la romancière Mary Higgings Clark,
aux comédiens Robert Hirsch, Fa-
brice Luchini, au cinéaste Quentin
Tarantino, au chanteur Pierre Per-
ret, au musicien Martial Solal. Au-
tant d’artistes encore ignorés du
Robert. Hélène Carrère d’Encausse
et Andrée Chédid ne font cepen-
dant aujourd’hui leur apparition
que derrière les pages roses du La-
rousse.

Parmi les politiques français,
François Hollande – déjà dans le La-
rousse – entre dans le Robert, qui
accueille aussi Alain Krivine, Arlette
Laguiller et Dominique Voynet, qui
n’ont toujours pas les honneurs du
Petit Larousse.

En dehors des noms propres, les
termes venus de l’informatique et
de l’anglais poursuivent leur inté-
gration dans la langue française :

baby-boomer, best of, chat (sur Inter-
net), collector, crumble, piercing,
smiley, start-up, trekkeur, webcam,
webmestre trouvent leur place dans
le Larousse, alors qu’ils restent pour
la plupart à la porte du Robert. Le
Nasdaq et la malbouffe s’infiltrent
en même temps que la RTT dans le
Larousse, qui accueille également
bonobo (un chimpanzé du Congo),
escagasser, bourlingue, cagouille, ca-
chetonner, et de nombreux mots de
la francophonie. Le Robert, qui se
veut « un observatoire des mots et
non un conservatoire » propose par
exemple : cabécou, classieux, criser,
friter, kifer, pédégère, ragnagnas,
teuf, mais aussi bancassurance, capi-
tal-risqueur, customisation, gigaoctet,
globalisation, hypertextuel, jouabilité,
recyclabilité, etc.

BAISSE DES PRIX
Au-delà de la lexicographie,

chaque dictionnaire essaie de s’enri-
chir chaque année, pour inciter le
public à renouveler plus souvent
son achat des ouvrages. L’édition
2001 va devoir se confronter aux ré-
sultats exceptionnels des millé-
simes 2000. L’édition 2000 du Petit
Larousse illustré s’est vendue à plus
d’un million d’exemplaires, un score
jamais atteint depuis sa création
en 1905, la moyenne annuelles des
ventes se situant, à la fin des an-
nées 90, entre 600 000 et
700 000 exemplaires. Larousse ne
pense pas battre sa meilleure per-

formance, mais affiche l’ambition
de s’en approcher pour la véritable
première année du millénaire. La
campagne publicitaire et un ban-
deau sur la couverture veulent
mettre en avant un nouveau millé-
sime exceptionnel : « Le premier du
siècle. »

Pour Jean-Paul Naddéo, directeur
général de Larousse, l’effet millé-
naire « n’est pas la seule explication
du succès » de l’édition 2000. Il in-
siste sur la politique de baisse des
prix intervenue l’an dernier et main-
tenue cette année et sur les
80 planches encyclopédiques en
couleurs qui font désormais partie
du Petit Larousse. Celles sur « les
grands visionnaires » se terminent
par un dessin original de Moebius.
Le tirage initial du dictionnaire est
de 800 000 exemplaires, plus impor-
tant qu’il y a un an.

Le Petit Robert – qui appartient
comme le Larousse au groupe Ha-
vas-Vivendi – affiche les mêmes
ambitions, avec une dimension plus
modeste, puisqu’il n’a atteint que
250 000 exemplaires avec sa der-
nière édition, selon l’éditeur. L’ou-
vrage est moins populaire que son
cousin Larousse, mais considéré
comme une référence de la langue
française.

Il propose 850 nouvelles citations
de 80 nouveaux auteurs, de Pierre
Bergounioux à Martin Winckler, en
passant par Pierre Desproges, Jean
Echenoz, Anne Gavalda, Jean-

Claude Izzo, Pierre Michon ou
Amélie Nothomb. Le Robert des
noms propres met en avant cette
année la présentation en 100 ta-
bleaux du recensement de la popu-
lation française et une nouvelle édi-
tion de son Atlas géopolitique et
culturel, avec notamment des cartes
sur la pollution et sur les inégalités
hommes-femmes.

Enfin, Hachette a des objectifs
plus restreints avec son Diction-
naire encyclopédique illustré. Le
millésime 2000 n’a pas été excep-
tionnel, mais son prix en avait été
augmenté, même s’il reste large-
ment inférieur à celui du Petit La-
rousse. L’éditeur affiche une vente
de 250 000 exemplaires. Il offre à ses
lecteurs un « glossaire des chausse-
trapes du français », qui permet de
savoir, par exemple, que « kjoekken-
moedding » est un « joli mot danois,
un peu technique mais mondiale-
ment connu des archéologues, qui si-
gnifie : débris de cuisine ». 

Alain Salles

. Le Petit Larousse illustré,
1 790 p., 210 F (32 ¤). Il existe aussi
une version compacte (179 F,
27,29 ¤) et une version grand for-
mat (315 F, 48,02 ¤).
. Le Petit Robert 1, 2 842 p., 379 F
(57,78 ¤) ; Le Petit Robert 2 (noms
propres), 2 034 p., 389 F (59,3 ¤).
. Dictionnaire Hachette encyclo-
pédique, 2 112 p., 129 F (19,67 ¤).



EN VUE

QUE RETENIR de cet été, com-
me d’habitude télévisuellement
pourri ? Qu’un crétin inculte peut
gagner des millions ? Que la char-
mante Evelyne Thomas, Vénus à la
fourrure de « C’est mon choix », a
cartonné à l’Audimat ? Tout cela
est bien déprimant, et nous préfé-
rons garder de cet été 2000 le sou-
venir de la faveur qu’il fit aux
« ex » en politique. Démission-
neurs ou démissionnés sont en
effet très tendance cette année.
Point n’est besoin d’être Elisabeth
Tessier pour prédire à Jean-Pierre
Chevènement une belle carrière
médiatique dans les mois à venir.
Le « Che », libéré du poids de sa
charge, se mitonne maintenant des
petites phrases de papy flingueur
de la République dont il a donné
un avant-goût ces derniers jours.

Et qui invite-t-on sur le plateau
du journal de France 2 en cette
veille de rentrée scolaire ? Jack
Lang, le ministre de l’éducation
nationale ? Non, son prédécesseur

Claude Allègre, au motif, évidem-
ment décisif, qu’il vient de publier,
comme ça, par hasard, le jour de la
rentrée, un livre sur son expérience
de dégraisseur de mammouths.
Comme promo, c’est pas mal fait.
On commence par faire lire, en
incrustation, les phrases-chocs de
l’ouvrage, du bon Allègre bien sai-
gnant, avant de le laisser se cuisiner
par les mains expertes de la sourian-
te Béatrice Schönberg. L’entretien
menaçait de virer eau tiède et
sérieux pompeux, lorsque Béatrice
eut l’idée de demander au scruteur
de volcans s’il avait envoyé son
livre à sa tombeuse, la syndicaliste
Monique Vuaillat, et, si oui, quelle
dédicace y figurait. La seule évoca-
tion du nom de la pasionaria du
SNES fit froncer méchamment les
épais sourcils de l’ancien joueur de
basket de la cité U d’Antony. Après
avoir bredouillé qu’il ne lui avait
pas adressé l’ouvrage, il s’efforce
d’imaginer tout haut une dédicace
virtuelle pour cette créature :

« Peut-être : Faites en votre pro-
fit ! », essaie-t-il. Trop plat. Et sou-
dain son visage s’éclaire, il a trou-
vé : « Je lui aurais bien mis in cauda
venenum, mais elle n’aurait pas
compris ! », jubile-t-il.

Là, Schönberg, qui a pourtant l’es-
prit vif, n’a pas eu le réflexe de
demander des précisions à son inter-
locuteur, supposant sans doute que
l’immense majorité des fidèles du
20 heures de France 2 comprennent
le latin. Soucieux de ne pas laisser la
minorité dans l’ignorance, cette
chronique offre la traduction : « Le
venin est dans la queue. » Nous voi-
là bien avancés. Voilà un mystère
que notre géologue latiniste se doit
d’éclaircir au plus vite, car Monique
Vuaillat n’est pas la seule à ne pas
pouvoir comprendre cette pique.
Qui est le scorpion et quelle est sa
victime ? Jusqu’où peut-on explo-
rer la métaphore sans se fourvoyer,
ni verser dans la gaudriole de corps
de garde ? Allègre en a trop dit, ou
pas assez.

www.bidxs.com
Les sites et métasites américains de vente aux enchères proposent des « objets nazis » par centaines

Les Pays-Bas en retard d’un train
Grogne dans la presse et dans l’opinion : la société des chemins de fer néerlandaise investit à l’étranger

mais délaisse un réseau national où les trains, mal équipés, arrivent de plus en plus en retard
TRAINS EN RETARD, matériel

vétuste, wagons trop souvent
vieillots et sales : la vie de l’usager
des Nederlandse Spoorwegen
(NS), société néerlandaise des che-
mins de fer, n’est pas toujours des
plus agréables. Mais, en cette ren-
trée 2000, les voyageurs ont un
motif supplémentaire de grogne :
la direction des NS les a prévenus
qu’ils devront, encore plus
qu’avant, voyager debout par man-
que de places assises.

La presse – notamment le très
sérieux NRC Handelsblad – fait
état d’une irritation montante
dans l’opinion mais aussi au Parle-

ment. Car les NS sont autonomes
depuis 1995. La société n’est pas
encore privatisée, mais elle est
libre de mener sa propre stratégie
dans le cadre de contrats signés
avec l’Etat. Problème : la société
ne respecte pas plusieurs de ses
engagements. « Les NS ont une cer-
taine liberté d’exploitation. Mais ils
ont aussi des obligations, dont ils se
moquent volontiers », s’indigne
Rob van Gijzel, député social-
démocrate du PVDA, le parti du
premier ministre, Wim Kok. Le
contrat d’autonomie oblige ainsi
les NS à respecter une norme de
ponctualité : 95 % des trains doi-

vent partir et arriver avec moins
de cinq minutes de retard. « La
société avance un taux de 86,6 % »,
souligne Rob van Gijzel.

Découragés par la hausse du
prix de l’essence et par les embou-
teillages monstres sur les routes
de la Randstad, la conurbation
regroupant Amsterdam, La Haye,
Rotterdam et Utrecht, les Néerlan-
dais se tournent vers le train. Or
les NS ne peuvent pas faire face à
la croissance de 2,7 % du nombre

de voyageurs enregistrée ces six
derniers mois. La société a bien
commandé 252 trains à deux éta-
ges, mais les premiers wagons ne
seront pas livrés avant 2002.

« CLAUSES DE CONFORT »
Du coup, les trains sont bondés

et la grogne est à son comble.
Selon Rover, l’association des usa-
gers, « les limites de l’acceptable
sont dépassées ». Rob van Gijzel
comprend cette irritation : « Le

contrat entre l’Etat et les NS con-
tient des “clauses de confort” très
précises. A l’exception des heures de
pointe du lundi matin et du vendre-
di soir, les NS doivent garantir des
places assises à 85 % des voyageurs,
et à l’ensemble des usagers en pre-
mière classe. On en est très loin. »
Les trains sont tellement pleins
que le NRC Handelsblad a publié
une série de conseils pour trouver
des places assises : choisissez si
vous le pouvez une gare de départ
plutôt qu’une halte intermédiaire ;
montez en première classe et préci-
pitez-vous dans le wagon attenant
en seconde, etc.

Plusieurs députés veulent inter-
peller en séance Tineke Netelen-
bos, ministre des transports : « En
plus des revenus de la vente des
billets, les Nederlandse Spoorwegen
reçoivent 180 millions de florins
[81 millions d’euros] de subven-
tions pour garantir une bonne quali-
té du service. Or que constate-t-on ?
Alors que les NS investissent 6 mil-
liards de florins [2,7 millions
d’euros] dans le réseau anglais, les
prestations se détériorent aux
Pays-Bas. Les trains sont bourrés,
les voyageurs debout rapportent
plus, sans coûter 1 florin supplémen-
taire à la compagnie. » Rob van Gij-
zel veut que les NS instaurent des
tickets à tarif réduit de 40 % pour
les voyageurs debout. « Sinon, le
gouvernement doit poursuivre les
NS en justice pour rupture de con-
trat », affirme-t-il. Au premier
semestre 2000, le bénéfice des
Nederlandse Spoorwegen a bondi
de 25 %.

Alain Franco

a Les mélomanes ont applaudi
l’orchestre de chômeurs russes
qui, en août à Hongkong, s’est fait
passer pour le Philharmonique de
Moscou.

a L’école, la fierté du pays qui
possédait, dans les années 70, l’un
des meilleurs systèmes éducatifs
du monde arabe, sera, dès la
rentrée, payante en Irak.

a Basé pendant l’été à Bassorah
privée de climatiseurs, le groupe
américain Voices in the
Wilderness, qui met en vente sur
l’Internet des éventails fabriqués
avec des sacs de l’aide alimentaire
pour protester contre l’embargo,
offrira à Madeleine Albright un
tapis fait à la main par des jeunes
filles de la ville à partir des
emballages de lait en poudre de
l’ONU.

a « La Bourse, qui a déjà prouvé sa
cruauté, peut à présent se racheter
et servir à lever des fonds »,
s’enthousiasme Carlos Alberto
REIS, président de la Bourse de
Rio, en précisant que les actions
émises par L’Eglise catholique
brésilienne pour financer ses
œuvres ne procureront aucun
dividende aux spéculateurs.

a « Quand on nomme le Malin , on
commence à avoir des relations
avec lui », met en garde l’abbé
Giraud, curé de Flaine, qui veut
qu’on débaptise Méphistophélès,
Belzébuth et Lucifer, les pistes
noires de la station alpine.

a Les miliciens islamiques iraniens
ont saisi 100 000 chewing-gums
importés de Turquie dont
l’emballage contenait exprès des
photos obscènes pour « saper la
croyance religieuse des jeunes »,
explique un responsable bassidji
de la province de Hamadan.

a « Certaines personnes sont
totalement ignorantes, c’est
ahurissant », commente Marie
Thorn, administratrice de l’hôpital
Royal Gwent dans les Galles du
sud où exerce Yvette Cloete,
« médecin pédiatre » victime d’une
méprise, attaquée par des
justiciers qui avaient lu
« pédophile » sur sa plaque.

a Le gouvernement thaïlandais a
décidé d’accorder des crédits
supplémentaires pour nourrir les
chiens de l’Office de lutte contre
les narcotrafiquants, depuis qu’un
champion de la brigade a conduit
son maître vers un sac de sai ua,
variété de saucisses du nord du
pays.

a Dimanche 27 août, Filippo, le
dauphin familier du golfe de
Manfredonia, en Italie, a remonté
sur son dos un enfant qui coulait à
pic après être tombé du bateau de
son père.

a La police australienne a
retrouvé, mardi 29 août, à Cairns,
la tête de Michael Edwards,
pêcheur disparu en mer, dans le
ventre d’une morue géante, sur
l’étal d’un grossiste en poissons.

Christian Colombani

Le bal des anciens par Luc Rosenzweig

SUR LA TOILE

YAHOO EN TÊTE
a Selon une enquête réalisée
en juillet par Nielsen/Netratings
dans huit pays (Etats-Unis, Cana-
da, Grande-Bretagne, Irlande, Aus-
tralie, Nouvelle-Zélande, Singa-
pour et Japon), les sites-portails de
Yahoo restent les plus fréquentés
au monde toutes catégories con-
fondues, avec 66 millions de visites
par mois. – (Reuters.)

POLITIQUE
a La société Politiquement Net,
lancée en partenariat avec l'insti-
tut BVA et le journal L'Hémicycle,
a ouvert deux sites, l'un consacré
à « la vie publique et politique »,
l'autre aux élections municipales
de 2001. Sur ce dernier, les inter-
nautes pourront notamment
« comparer, lire et s'informer sur
les différents programmes ».
www.politiquementnet.fr
www.francemunicipales2001.com

HOLLYWOOD
a Heidi Fleiss, célèbre proxénète
américaine qui travailla longtemps
pour les stars d’Hollywood avant
de faire un séjour en prison, a fait
savoir qu’elle allait publier prochai-
nement un livre de souvenirs sur
Internet. – (AP.)

SI LA FRANCE décide d’empê-
cher les internautes résidant sur son
territoire de se connecter aux sites
vendant des « objets nazis », elle
n’est pas au bout de ses peines. En
effet, Yahoo !-Enchères, attaqué en
justice pour ce motif par trois asso-
ciations antiracistes (Le Monde du
14 août), n’est qu’un site parmi
d’autres. Il existe aujourd’hui aux
Etats-Unis plusieurs dizaines de servi-
ces d’enchères électroniques, qui
acceptent les offres de vente de reli-
ques du IIIe Reich au même titre que
n’importe quel autre article. Ainsi
eBay, le plus grand site d’enchères
en ligne du monde, propose en
moyenne près de trois mille objets
correspondant au mot clé « nazi ».
Le choix est vaste : casques et unifor-
mes, drapeaux, médailles, armes
diverses, pièces de monnaie, jour-
naux, tickets de rationnement, cartes
postales, paquets de cigarettes, et
même des planeurs et des caisses
d’obus…

De plus, on trouve désormais sur
le Net des métasites, moteurs de
recherche capables de passer en
revue et de trier en quelques secon-

des toutes les offres des principaux
sites d’enchères. Ainsi, le serveur cali-
fornien BidXS effectue des recher-
ches par mot-clé dans plus de trois
cents catalogues. L’utilisateur obtient
une vue d’ensemble de l’offre globale
de n’importe quel type d’article mis
aux enchères sur le Net. Il peut com-

parer les prix et participer simultané-
ment à différentes transactions.

Pour interdire l’accès à ce puissant
réseau de serveurs interconnectés, la
France serait obligée de se couper de
facto de pans entiers d’Internet, ce
qui entraînerait une infinité de pro-
blèmes techniques et juridiques.

Dans cette entreprise, elle ne pour-
rait pas compter sur l’aide des
Etats-Unis.

« LIGNE MAGINOT »
Les médias américains qui ont sui-

vi l’« affaire Yahoo » ont pris posi-
tion contre la France, au nom de la
liberté d’expression et du libre échan-
ge. Ils rappellent que la justice alle-
mande a déjà fait des tentatives simi-
laires, qui se sont soldées par des fias-
cos complets à la suite de la mobilisa-
tion de responsables de serveurs
américains hostiles à toute forme de
censure. De son côté, CNN a diffusé
un reportage suggérant qu’en réalité
la France n’avait pas su tirer les
leçons de la deuxième guerre mon-
diale : l’affaire Yahoo était illustrée
par des images d’archives des
années 30 montrant la construction
de la ligne Maginot. Sur un ton faus-
sement attristé, le commentateur
prédisait que la nouvelle « ligne Magi-
not électronique » imaginée par la
France ne serait pas plus efficace que
l’ancienne…

Yves Eudes

                                     

                                     

DANS LA PRESSE

LES ÉCHOS
Favilla
a Sur le fil périlleux de la rentrée
politique, Lionel Jospin semble se
livrer à un délicat exercice d’équili-
bre instable. On parle d’une majorité
plurielle affaiblie par le départ de
Jean-Pierre Chevènement. On note
que le premier ministre a laissé à Lau-
rent Fabius un rôle vedette dans l’an-
nonce de l’« ample » réforme fiscale.
On le voit enlisé dans le bourbier cor-
se. (…) Tout convergerait pour fon-
der l’inquiétant diagnostic : il serait
en train de perdre la main… On peut
aussi soutenir le contraire, et suggé-
rer que cette nouvelle configuration
fait perdre au premier ministre ce
qu’elle fait gagner au futur candidat
à la présidentielle. (…) Les circonstan-
ces, l’effet de l’art ou l’art d’utiliser
les circonstances font ainsi que le
filet pluriel est jeté à la fois vers les
nationaux, les fédéraux, les libéraux

et les conservateurs, tandis que l’hô-
te de Matignon prend bien soin,
quant à lui, de ne pas se faire ouver-
tement d’ennemis sur sa gauche.

LIBÉRATION
Jean-Michel Thenard
a Pour un premier ministre qui, lors
de son discours d’investiture en
juin 1997, proposait aux Français de
« nouer un nouveau pacte républi-
cain », c’est bien là le plus embarras-
sant. Alors, hier, Jospin a chanté la
république sur tous les tons ; (…) il
en a fait tellement qu’il a surtout
réussi à confirmer en creux l’impor-
tance des dégâts révélés par le
départ de son ministre de l’inté-
rieur : un gouvernement qui n’est
plus celui de toute la gauche mais
surtout celui de Laurent Fabius, une
majorité plurielle dont les composan-
tes verte et chevènementiste s’étri-
pent, un premier ministre dont
l’infaillibilité, et donc l’autorité, est
contestée.

LE FIGARO
Paul Guilbert
a Le temps n’est plus où, pour
consacrer sa politique, le premier
ministre cherchait le mot conduc-
teur de la durée de son pouvoir : nou-
veau souffle, nouvelle étape, nouvel-
le alliance… Pressé par les échéances
électorales et la récente crise politi-
que de sa majorité, il reprend tout à
trac le fil de sa déclaration d’inves-
titure, que Chevènement menace de
lui ravir, étendu de la Corse à l’en-
semble de la société : le pacte répu-
blicain. En espérant en faire un pro-
jet électoral offensif, Jospin se bor-
ne, pour l’instant, à un discours stric-
tement offensif. L’incantation à la
République, dans la bouche du pre-
mier ministre, n’est pas sans fonde-
ment dans le dossier corse. Il est vrai
que sa méthode, autant qu’une
conception refusant de confondre
unité et uniformité, entre dans un
schéma républicain dont personne
n’a le monopole.

RTL
Alain Duhamel
a Si Lionel Jospin a choisi de bâtir
son discours politique de rentrée
autour du « pacte républicain »,
c’est qu’il voulait répondre aux dou-
tes et aux critiques qui se multi-
pliaient à propos du processus cor-
se. (…) Sur la violence, il n’a pas de
mal à démontrer que ceux qui
cédaient aux poseurs de bombe et
aux tireurs à l’affût étaient ceux
menaient des négociations clandesti-
nes, en catimini, alors que lui débat
au grand jour, avec l’ensemble des
élus corses de toutes sensibilités.
Par ailleurs, son processus corse
tout entier est organisé pour mettre
justement fin à la violence. Il est vrai
qu’il a dû, pour amorcer le proces-
sus, renoncer au préalable de la vio-
lence par les nationalistes. Là-des-
sus, il ne faut pas être hypocrite : on
sait bien que l’abandon de la violen-
ce, dans tous les cas de ce genre, ne
peut venir qu’en fin de processus.

K I O S Q U E
36
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LUNDI 4 SEPTEMBRE

MARDI 5 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION
DÉBATS

15.10 et 22.10 Le Monde des idées.
Thème: La Corse et la République.
Invités: Guy Carcassonne;
Max Gallo. LCI

21.00 Jeunes des quartiers,
entre espoir et désillusion. Forum

22.00 Les Risques nucléaires 
et la santé publique. Forum

23.00 Il y a 50 ans...
la guerre de Corée. Forum

MAGAZINES

18.50 Nulle part ailleurs. 
Invités : Dominique Voynet; Monica
Bellucci ; Richard Ashcroft. Canal +

20.00 Courts particuliers.
Frédéric Diefenthal. Paris Première

23.15 Mots croisés.
Martine Aubry et le MEDEF. France 2

DOCUMENTAIRES

19.05 Taïga, forêt de glace
et de feu. Odyssée

19.10 La Guerre d’Algérie.
[5/5]. La valise ou le cercueil. Planète

20.05 La Quête du futur. [9/22]. Les
sorciers de la génétique. Planète

20.15 360o, le reportage GEO.
Une fenêtre sous la mer. Arte

20.30 Somalie, le prix
du sang versé. Planète

20.35 L’homme qui parlait
aux lions. Odyssée

21.05 Les Grandes Batailles du passé.
[1/14]. Alésia, 52 avant J.C. Histoire

21.30 Migrations de la Terre. Odyssée
21.50 Un cierge pour la Vierge. Planète
22.15 Les Grandes Batailles du passé.

[2/14]. Poitiers, 733. Histoire
22.25 La Mare au Canard. Odyssée
23.00 Une vie de chacal. Planète
23.40 Sur la piste du crime.

[2/3]. Scène de crime. France 3
0.00 Le père Noël

est-il chinois ? Odyssée
0.25 Histoire de l’IRA et du Sinn Fein.

[1/4]. La renaissance. Planète
0.25 Les Grands Parcs canadiens.

Parcs de la baie de Fundy. Odyssée
0.35 La Case de l’oncle Doc.

Atomes crochus. France 3

SPORTS EN DIRECT

18.00 et 1.00 Tennis. US Open (8e jour).
A Flushing Meadow. Eurosport

20.00 Rugby à XIII. 
Championnat de D 1 (1re journée):
Pia - Villeneuve. Pathé Sport

20.55 Football. Championnat du Brésil:
Palmeiras - Sao Paulo. Canal + vert

MUSIQUE

21.00 « Macbeth ».
Opéra de Verdi. Par le London
Philharmonic Orchestra,
dir. John Pritchard. Muzzik

22.05 Corelli. Concerti grossi no 9 à 12
et variations sur « La Follia ».
Par I Solisti Veneti,
dir. Claudio Scimone. Mezzo

23.00 « Katia Kabanova ».
Opéra de Janacek. Par l’Orchestre
philharmonique tchèque,
dir. Sylvain Cambreling. Mezzo

1.00 Jazz 6. Joe Henderson New Quintet.
Vienne 1997. M 6

TÉLÉFILMS

19.00 Les Aventures d’Oliver Twist.
Tony Bill. Disney Channel

20.55 Les Misérables.
Josée Dayan [1/4]. TF 1

22.30 Mort d’un innocent.
Sam Wanamaker. &. TMC

22.45 Une amitié sacrée. 
Thomas J. Wright. RTL 9

0.05 L’Ombre de la mort.
Richard Engel. &. Téva

0.55 Pas d’amour sans mensonge.
Konrad Sabrautzky. Arte

SÉRIES

19.20 Dharma & Greg.
Le yoga, c’est pas du nougat. &. M 6

19.30 Mission impossible.
La fraude. &. Série Club

20.50 Urgences. Ne me posez pas
de questions, je ne mentirai pas &.
Sans abri pour Noël &.
Nuit morte &. France 2

21.15 3e planète après le Soleil. 
When Aliens Camp(v.o.) &. Série Club

23.25 Cop Rock.
Cop a Feeliac (v.o.). &. Canal Jimmy

0.15 New York District. 
L’ange gardien (v.o.). 13ème RUE

2.00 Dream On. Vengeance féminine
(v.o.). %. Canal Jimmy

TF 1
20.55 Les Misérables [1/4]
Comme chaque année en sep-
tembre, TF 1 programme plu-
sieurs lundis de suite une fiction
de « prestige ». Après « Monte-
Cristo » (rentrée 1998), « Bal-
zac » (rentrée 1999), voici donc,
en quatre volets, « Les Misé-
rables », tiré de l’œuvre de Vic-
tor Hugo. Didier Decoin, pour
l’adaptation, et Josée Dayan,
pour la réalisation, signent ce té-
léfilm de six heures porté par un
Depardieu qui n’en fait pas trop,

et qui semble plus à l’aise dans le
rôle de Jean Valjean que dans ce-
lui de Balzac. Christian Clavier,
en grognard nostalgique de l’ar-
mée napoléonienne, évite pour
une fois de faire le comique trou-
pier. John Malkovitch, en grand
manteau de cuir noir, incarne so-
brement un Javert inattendu,
monomaniaque et inquiétant.
Quant à Charlotte Gainsbourg,
elle illumine les deux premiers
épisodes dans le rôle de Fantine,
victime naïve et femme perpé-
tuellement exploitée.

PARIS PREMIÈRE
22.50 La Sanction a a

Jonathan Hemlock, historien
d’art, a été tueur à gages pour la
CIA, afin de pouvoir acheter des
tableaux de maître. Son ancien
chef, Dragon, voudrait qu’il ap-
plique la « sanction » à deux
hommes qui ont tué un de ses
agents. Hemlock refuse. Pour sa
quatrième réalisation, Clint East-
wood s’était inspiré d’un roman
d’espionnage de Trevanian dont
il avait privilégié les scènes d’ac-
tion.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1

16.40 7 à la maison.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Les Misérables.

Téléfilm. Josée Dayan [1/4].
22.40 Célébrités.
0.05 Exclusif.
0.35 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.25 Un livre.
17.30 Jeux d’espions.
18.20 JAG. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 Urgences.

Ne me posez pas de questions,
je ne mentirai pas. & ; Sans abri
pour Noël. & ; Nuit morte. &.

23.15 Mots croisés.
Martine Aubry et le MEDEF.

0.50 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.45 Sur la terre des dinosaures.

[1/6] Une nouvelle dynastie.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 La Poursuite impitoyable a

Film. Arthur Penn. %.
23.10 Météo, Soir 3.
23.40 Sur la piste du crime. [2/3].

0.35 La Case de l’oncle Doc.

CANAL +
16.50 Le Créateur a

Film. Albert Dupontel %.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Les Simpson.
18.50 Nulle part ailleurs.
20.40 Mary à tout prix a a

Film. Bobby et Peter Farrelly. &.
22.30 Buffalo’66

Film. Vincent Gallo (v.o.). %.
0.30 Boxe hebdo.
1.30 Football.

ARTE

19.00 Nature.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

Une fenêtre sous la mer.
20.45 Cinéma Paradiso

Film. Giuseppe Tornatore.
22.45 Histoires de fête.

Courts métrages.
0.25 Court-circuit.
0.55 Pas d’amour sans mensonge.

Téléfilm. Konrad Sabrautzky.

M 6

17.25 Code Eternity.
18.25 La Vie à cinq.
19.20 Dharma & Greg.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.39 Conso le dise.
20.40 Cinésix.
20.50 Double impact

Film. Sheldon Lettich. ?.
22.50 Le Flic de Hong-Kong

Film. Samo Hung. &.
0.30 Culture pub.
1.00 Jazz 6.

Joe Henderson New Quintet.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.30 Décibels. Fado,
le chant du destin. Bill Laswell.

22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Petits arrengements avec le désastre.
Conversation avec Macha Makeieff.

FRANCE-MUSIQUES

20.00 Les Muses en dialogue.
Concert donné par La Capella della
Pieta de Turchini, dir. Antonio Florio.
Œuvres de Puccini, Jommelli.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE

20.40 Les Rendez-vous du soir.
La Société des concerts
du conservatoire. Œuvres de Weber,
Berlioz, Reicha, Cherubini.

22.27 Les Rendez-vous du soir... (suite).
Œuvres de Chausson, Debussy, Ravel.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l’amour.
14.45 High Secret City.
15.45 Les Dessous de Palm Beach.
16.40 7 à la maison. 
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper net.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 XY. Film. Jean-Paul Lilienfeld.
22.50 Le Temps d’un tournage.
22.55 Croisière à haut risque.

Téléfilm. Brian Trenchard-Smith %.
0.35 Exclusif.

FRANCE 2
13.55 Un cas pour deux.
14.55 Rex.
15.45 Tiercé. 
15.55 La Chance aux chansons.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 et 22.40 Un livre.
17.30 Jeux d’espions. 
18.20 JAG. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Michael. Film. Nora Ephron. &.
22.45 Le Masque du tueur.

Téléfilm. Thomas Berger. ?.
0.25 Journal, Météo.
0.50 Parfum de femme a

Film. Dino Risi (v.o.).

FRANCE 3
13.55 C’est mon choix.
15.00 Le Choix de Salomon.

Téléfilm. Andrew Tennant.
16.35 Les Minikeums.
17.45 Sur la terre des dinosaures.

[2/6] L’ère des géants.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 8e Festival international

du cirque de Massy.
22.40 Météo, Soir 3.
23.15 Les Bêtises de Monsieur Pierre.
1.15 Les Dossiers de l’Histoire.

La Ve a quarante ans [2/2].

CANAL +
13.45 Invisible menace.

Téléfilm. Christiane Balthasar. &.
15.20 Spin City. 
15.45 Kwezi, l’apprenti chacal.
16.35 Buffalo’66.

Film. Vincent Gallo. %.

f En clair jusqu’à 20.45
18.25 Les Simpson. 
18.50 Nulle part ailleurs. 
20.15 Football. D 1.

20.45 Monaco - Marseille.
22.50 The X-Files, le film

Film. Rob Bowman (v.o.). %.
0.50 Amour, délice et petits plats.

Téléfilm. Felix Adlon. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

Les êtres vivants : Le cosmopolitisme.
15.15 Les Passeurs du siècle.

[2/5] Les Arnaud.
15.50 Sous toutes les coutures.
16.00 Cinq sur cinq.

Sauver les oiseaux mazoutés.
16.15 Jeunesse.
17.05 Alfred Hitchcock présente.
17.35 100 % question spécial collège.
18.05 Lilliput en Antarctique.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

Erika, la mer en deuil.
20.45 La Vie en face.

La Mère du soldat inconnu.
21.35 Thema. Marcel Proust.

21.40 Proust vivant.
22.05 Marcel Proust,
du côté des lecteurs.
23.05 Céleste a Film. Percy Adlon.
0.50 Portrait souvenir : Marcel Proust.

M 6
13.35 Traits pour traits.

Téléfilm. Douglas Barr. %.
15.15 Code Quantum.
16.05 M comme musique.
17.25 Code Eternity.
18.25 La Vie à cinq.
19.20 Dharma & Greg.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.39 Conso le dise.
20.40 E = M 6 découverte.
20.50 E = M 6 découverte.

Les dangers de la mer.
22.45 La Coupable idéale.

Téléfilm. Timothy Bond. %.
0.25 Zone interdite. L’été de la jet set.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction.

Perspectives contemporaines ;
21.00 L’histoire du cochon mélomane,
de Mariannick Bellot.

22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Au passage des mères.
0.05 Du jour au lendemain.

Pierre Drachline
(Une enfance à perpétuité).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman. 

Erroll Garner [1/4].
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal.

Concert donné en direct et en public
du studio Charles Trenet de la Maison
de Radio France, à Paris.

22.30 Jazz, suivez le thème. Au Privave.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir. 

John Eliot Gardiner, chef d’orchestre.
22.35 Les Rendez-vous du soir... (suite).

Œuvres de Schubert, Mendelssohn,
R. Strauss.

FILMS

19.40 Faisons un rêve a a a
Sacha Guitry (France,
1936, N., 80 min) &. Cinétoile

20.10 De beaux lendemains a a
Atom Egoyan (Canada,
1997, 115 min) %. RTBF 1

20.30 Impitoyable a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis,
1992, 130 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 La Ligne de démarcation a
Claude Chabrol (France,
1966, N., 125 min). Festival

20.40 Mary à tout prix a a
Bobby et Peter Farrelly.
Avec Cameron Diaz, Ben Stiller
(EU, 1998, 110 min) &. Canal +

20.45 Qiu Ju,
une femme chinoise a a a
Zhang Yimou (Chine,
1992, 100 min) &. Cinéstar 1

20.45 Raging Bull a a
Martin Scorsese (Etats-Unis,
1980, N., 130 min). 13ème Rue

20.55 La Poursuite impitoyable a
Arthur Penn (Etats-Unis,
1966, 135 min) %. France 3

20.55 Chasseur blanc,
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis,
1990, 115 min). Paris Première

21.00 Quadrille a a
Sacha Guitry (France, 1937,
N., 95 min) &. Cinétoile

21.15 Scream a
Wes Craven (Etats-Unis,
1997, 125 min) !. TSR

22.15 et 1.05 L’Honneur
d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer
(France, 1982, 120 min). TV 5

22.40 Parfait amour ! a a
Catherine Breillat (France,
1996, 110 min) !. Cinéfaz

22.50 La Sanction a a
Clint Eastwood (Etats-Unis,
1975, 125 min) %. Paris Première

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Egypte, de la royauté
à la république. Forum

22.00 Sport, les femmes aussi... 
Invités : Anne-Sophe de Kristoffy;
Sandrine Roux; Lilian Halls-French; 
Christine Caron;
Marie-Christine Debourse. Forum

23.00 Carte blanche à...
Yitzhak Shamir. Forum

MAGAZINES

13.00 Courts particuliers.
Frédéric Diefenthal. Paris Première

13.50 La Cinquième rencontre... 
L’Homme et son univers.
Les êtres vivants :
Le cosmopolitisme. La Cinquième

18.50 Nulle part ailleurs.
Invités : Paul Verhoeven ;
Frédéric Beigbeder. Canal +

19.00 Archimède. Arte

20.00 Courts particuliers. 
Jean-Pierre Darroussin. 

Paris Première

20.50 E = M 6 découverte.
Les dangers de la mer. M 6

21.00 Les Grands Débats du Gai Savoir. 
Faut-il brûler Sartre ?
Invités : Bernard-Henri Levy ; 
Claude Imbert ; Alain Renaut ; Benny
Lévy: Serge July. Paris Première

22.15 Ça se discute. Femmes battues :
comment briser la loi du silence ? TV 5

23.15 Les Bêtises de Monsieur Pierre. 
Invités : Peggy Bouchet ;
Sandrine Alexis ; Sophie Garel ; 
Yves Lecoq ; Stéphane Bern. France 3

0.25 Zone interdite. 
L’été de la jet set. M 6

DOCUMENTAIRES

17.15 Diana, princesse
de l’image. Planète

17.15 La Route Jacques Cœur. Odyssée

17.45 Sur la terre des dinosaures. 
[2/6]. L’ère des géants. France 3

18.00 Palettes, Francis Bacon. Figures 
de l’excès : « Trois personnages 
dans une pièce ». Histoire

18.00 L’Actors Studio. Mary Stuart
Masterson. Paris Première

18.05 Lilliput
en Antarctique. La Cinquième

18.05 Gitans d’Italie. Planète

18.05 Embarquement porte no 1.
Budapest. Odyssée

18.15 Ligne de vie. Echec et maths. TV 5

18.15 Les Grands Crimes du XXe siècle.
Caryl Chessman. TMC

19.15 Maya, une histoire
millénaire. Planète

20.00 Les Grands Parcs canadiens.
Parcs de la baie de Fundy. Odyssée

20.05 L’Aventure en canopée. Planète

20.15 360o, le reportage GEO.
Erika, la mer en deuil. Arte

20.30 GI Bill. La loi qui changea
l’Amérique. Planète

20.30 Les Africanistes,
peintres voyageurs. Odyssée

20.45 La Vie en face.
La Mère du soldat inconnu. Arte

21.25 Le Rêve américain.
[2/5]. De grands espoirs. Odyssée

21.30 Farouk, le dernier
pharaon. Planète

21.40 Thema. Proust vivant. Arte

22.00 Claude Lévi-Strauss. Histoire

22.15 Le père Noël
est-il chinois ? Odyssée

22.35 Jeunes interprètes.
Fazil Say. Muzzik

22.50 Somalie, le prix
du sang versé. Planète

22.50 Danger réel.
Troupes d’élite. 13ème RUE

23.30 Guerre et paix en Irlande. Histoire

23.35 Assassinés. Derniers 
jours de Robert Kennedy et
Martin Luther King [1/2]. Odyssée

23.45 California Visions.
[5e volet]. Canal Jimmy

0.10 Un cierge pour la Vierge. Planète

SPORTS EN DIRECT

15.00 Cyclisme. Tour d’Espagne (11e étape :
Alp - Andorre. Eurosport

19.30 et 1.30 Tennis. US Open (9e jour).
A Flushing Meadow. Eurosport

20.45 Football. Championnat de D 1.
Match décalé de la 6e journée:
Monaco - Marseille. Canal +

MUSIQUE

18.25 Smetana. Quatuor no 1
en mi mineur, « De ma vie ».
Par le Quatuor Prazak. Muzzik

18.30 Intégrale Chopin. Mezzo

19.30 Concert de pibroch’
à Lorient 1994. Muzzik

20.05 Musiques métisses 1999.
Avec Oumou Sangaré, chant. Muzzik

20.10 Debussy. Préludes no 6, 7 et 8.
Avec Michel Beroff, piano. Mezzo

20.20 Ravel. Ondine.
Avec Alain Marinaro, piano. Mezzo

21.00 Soirée Spéciale. Nicholas Carthy,
Alicia de Larrocha et Nicholas Carthy.
Avec l’Orchestre de la Suisse italienne,
dir. Nicholas Carthy. Muzzik

22.35 Liszt. Fantaisie et fugue sur le nom de
Bach. Avec Jean Guillou, orgue. Mezzo

23.00 Mozart. L’Enlèvement au sérail.
Par l’Orchestre de l’opéra d’Etat 
de Bavière, dir. Karl Böhm. Mezzo

23.10 Ray Gelato Giants.
Montréal 1999. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Le Coup du lapin.
Didier Grousset. Festival

20.50 Le Grand Tremblement de terre 
de Los Angeles.
Larry Elikann [1/2]. &. Téva

20.50 Le Piège Birman.
Michael Carson. ?. 13ème RUE

22.15 Chaudemanche, père et fils.
Joël Seria. &. Festival

22.30 L’Ombre de la mort.
Richard Engel. &. Téva

22.45 Le Masque du tueur.
Thomas Berger. ?. France 2

22.45 La Coupable idéale.
Timothy Bond. %. M 6

0.50 Amour, délice et petits plats.
Felix Adlon. &. Canal +

SÉRIES

17.05 Alfred Hitchcock présente. 
Maman, est-ce que je peux
me baigner ? La Cinquième

17.10 New York Undercover.
Enquête à haut risque. 13ème RUE

17.45 Département S.
Le masque de la mort. &. Série Club

18.25 Les Simpson.
La pilule qui rend sage. &. Canal +

18.25 La Vie à cinq.
Mauvais augure. &. M 6

18.35 Amicalement vôtre.
Le coureur de dot. &. Série Club

19.20 Dharma & Greg.
Un été indien. &. M 6

20.20 Clueless.
Pimpler, le démolisseur. &. Téva

20.45 Le Caméléon.
[2/2]. Instinct naturel. Série Club

20.55 Dinosaures. 
L’employé du mois. Disney Channel

21.15 Un vrai petit génie.
Le sceptre de Rahm. Disney Channel

21.30 That 70’s Show.
Cat Fight Club. &. Canal Jimmy

21.55 Friends. Celui qui faisait
de grands projets (v.o.) &. 
Celui qui va se marier (v.o.) &.
Celui qui envoie
l’invitation (v.o.) &. Canal Jimmy

23.05 Frasier. 
Les cadeaux de Frasier. &. Série Club

23.10 Absolutely Fabulous.
Peur (v.o.). %. Canal Jimmy

23.35 Stark Raving Mad. 
The Stalker (v.o.). &. Série Club

23.55 3e planète après le Soleil. When
Aliens Camp (v.o.). &. Série Club

FILMS

16.20 Le Chat a a
Pierre Granier-Deferre (France,
1971, 85 min) %. Ciné Cinémas 2

16.55 Noël chez les Muppets a a
Brian Henson (Etats-Unis,
1992, 85 min) &. Cinéstar 1

17.05 Vampyr a a
Carl Theodor Dreyer (Fr.- All.,
1932, N., v.o., 75 min) %. Ciné Classics

17.30 Ligne rouge 7 000 a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 
1965, 115 min) &. Cinétoile

18.20 Requiem a a
Alain Tanner (Fr.- Sui., 1998,
v.o., 100 min) %. Ciné Cinémas 1

18.25 Impitoyable a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1992,
v.o., 125 min) %. Ciné Cinémas 3

20.30 L’Expédition du Fort King a a
Budd Boetticher (Etats-Unis,
1953, 85 min) &. Ciné Cinémas 1

20.45 Police fédérale Los Angeles a
William Friedkin (Etats-Unis,
1985, 115 min) &. Cinéfaz

20.55 L’Epée enchantée a
Bert I. Gordon (Etats-Unis,
1962, 85 min) &. TMC

21.10 La Grande Attaque
du train d’or a a
Michael Crichton (GB,
1979, 110 min) &. Cinétoile

21.55 Nous avons gagné ce soir a a
Robert Wise. Avec Robert Ryan,
Audrey Totter (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 75 min) %. Ciné Classics

22.30 Les Proies a a
Don Siegel (Etats-Unis,
1971, 105 min). Paris Première

22.35 Innocent Victim a a
Giles Foster (Grande-Bretagne,
1990, v.o., 90 min) %. Ciné Cinémas 2

22.35 Les Gens de la nuit a a
Nunnally Johnson (Etats-Unis,
1954, v.o., 90 min) &. Ciné Cinémas 3

23.05 Céleste a
Percy Adlon (All., 1981, 105 min). Arte

0.40 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1997, v.o., 135 min) &. Cinéstar 2

0.50 Parfum de femme a
Dino Risi. Avec Vittorio Gassman,
Alessandro Mono (Italie,
1974, v.o., 100 min). France 2

0.50 La Bête humaine a a
Jean Renoir (France, 1938,
N., 100 min) %. Ciné Classics

CARTOON NETWORK
18.25 Angela Anaconda
Grand Prix du Festival d’Annecy
2000, cette série en dessin animé,
qui raconte les (més)aventures
d’une fillette de huit ans, Angela
Anaconda, a enthousiasmé le pu-
blic par l’originalité de sa forme et
la fantaisie des scénarios. Les per-
sonnages, qui évoluent dans des
décors en 2 D et en images de syn-
thèse, ont été composés à partir de
photos en noir et blanc d’enfants
sélectionnés par casting.

RADIO CLASSIQUE
20.40 John Eliot Gardiner
Révolutionnaire et romantique,
John Eliot Gardiner n’a jamais ces-
sé de surprendre. Il a voulu ac-
complir à l’occasion de l’an 2000
un pèlerinage musical à travers
l’Europe en même temps qu’un re-
tour aux sources : à la tête du
Monteverdi Choir et des English
Baroque Soloists, il s’est lancé
dans une intégrale des cantates de
Bach qu’il dirige chaque dimanche
dans un lieu différent.

FRANCE 2
0.50 Parfum de femme a
Un grand film de Dino Risi sous
forme de voyage initiatique. Faus-
to, capitaine d’infanterie, victime
d’un accident au cours d’une ma-
nœuvre, devient aveugle et in-
firme. Refusant la pitié, il tour-
mente son jeune ordonnance
Ciccio par ses caprices. Dans ce
film où la méchanceté n’est qu’un
masque, le jeune Ciccio, souffre-
douleur, va, à sa manière, réap-
prendre la vie à Fausto.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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Le patronat du transport routier bloque
des raffineries et des dépôts de carburants

Le ministère des transports cherche à désamorcer le conflit
COMME ils l’avaient annoncé,

les patrons du transport routier
bloquaient, lundi 4 septembre, de
nombreux dépôts de carburants.
De Dunkerque à Marseille, de
Strasbourg à Bayonne, la plupart
des raffineries et dépôts de car-
burants étaient paralysés par les
adhérents de la Fédération natio-
nale des transporteurs routiers
(FNTR), à l’origine du mouve-
ment, rejoints par leurs collègues
de l’Unostra et de la fédération
des entreprises de Transport et
de Logistique de France (TLF)
ainsi que, par endroits, par des
agriculteurs et des ambulanciers.

Ainsi , la raffinerie Elf de
Donges (Loire-Atlantique) a été
bloquée à partir de 4 heures lundi
matin par six camions et une
vingtaine de personnes adhé-
rentes de la FNTR. Cette raffine-
rie approvisionne tout l’ouest de
la France. Sur l’agglomération
nantaise les dépôts pétroliers ont
été bloqués par quinze tracteurs
d’un groupement d’entrepre-
neurs de travaux agricoles et les
dépôts de Saint-Herblain par des
routiers de la FNTR. Dès samedi

les contacts avaient été pris entre
les responsables locaux de la
FNTR et la préfecture de Loire-
Atlantique afin de négocier le
passage des véhicules prioritaires
approvisionnant les services d’ur-
gence, comme cela avait été le
cas en 1997 lors d’un blocage pré-
cédent organisé par ce syndicat.

UN ACCORD DES QUINZE
Dans le sud-est, Le TLF et

l’Unostra ont bloqué dans la nuit
de dimanche à lundi le dépôt pé-
trolier de Fos, qui ravitaille les
grandes surfaces, la raffinerie BP
de Lavéra et le dépôt Esso de Fos.
Elles n’ont réussi à paralyser la
raffinerie de Shell Berre qu’un
peu plus tard dans la matinée.
Une soixantaine de camions par-
ticipaient à ces actions autour de
l’étang de Berre (Bouches-du-
Rhône). La raffinerie TotalFina
de La Mède était, elle, protégée
par la police. Les dépôts de Pu-
get-sur-Argens et du Pontet dans
le Var étaient eux aussi paralysés
et un barrage filtrant de la FNTR
était installé à l’aéroport de Nice-
Côte-d’Azur. Les patrons trans-

porteurs, qui n’ont réquisitionné
pour le mouvement qu’un ou
deux camions qu’ils conduisent
eux-mêmes, affirmaient pouvoir
tenir longtemps car leurs entre-
prises continuent à tourner. Ils
disent avoir plusieurs jours de ré-
serve de fuel.

Alors que les marins-pêcheurs
ont obtenu satisfaction, les rou-
tiers s’estiment les principaux
oubliés du projet de budget 2001
présenté par Laurent Fabius, le
ministre de l’économie et des fi-
nances, jeudi 31 août. I ls se
plaignent en particulier de la taxe
intérieure sur les produits pétro-
liers (TIPP) qui, sur le gazole, se
monte à 2,57 francs par litre.
« Une directive communautaire
fixe son montant minimum à 1,61
franc. Il est appliqué au Portugal.
En Europe, il est en moyenne à
2,27 francs, et hors Royaume-Uni à
2,07 francs », explique une porte-
parole de la FNTR.

Le ministère des transports de-
vait, lundi 4 septembre, formuler
des propositions sous une forme
qui, dans la matinée, restait à dé-
terminer. Sa marge de manœuvre

est limitée. Diminuer la TIPP
pour une seule profession néces-
site un accord unanime des quin-
ze pays européens. Seule possibi-
lité : Dominique Voynet, ministre
(Vert) de l’environnement, avait
obtenu, début 1999, que la taxe
sur le gazole augmente de 7 cen-
times par an pendant sept ans.
Jean-Claude Gayssot, son col-
lègue (communiste) des trans-
ports a accordé aux routiers une
récupération représentant à peu
près la moitié de cette somme
(8,62 centimes par litre en 2000).
S’il revient sur sa décision de
1999, Lionel Jospin dispose d’une
marge de manœuvre d’environ
21 centimes. Mais, outre que cela
est insuffisant aux yeux des
transporteurs routiers qui par ail-
leurs se livrent à une certaine su-
renchère, une telle décision ne
manquerait pas de poser des pro-
blèmes politiques au sein de la
majorité plurielle.

Frédéric Lemaître
avec Dominique Luneau

(à Nantes) et Michel Samson
(à Marseille)

Ne souriez pas ! par Pierre Georges

L’ANGOISSE de l’écran bleu,
cousin informatique et luna-
tique de la feuille blanche ! Ter-
rible, pathétique ! Où sont les
touches ? Et les idées censées al-
ler avec ? Et le carburant alors !
La route du carburant est cou-
pée. L’esprit frise la panne
sèche. Détaxez la chronique, ou,
alors, on bloque la sortie du
journal !

Ce n’est pas humain. Pas
même républicain ! Un plein ba-
ril de sueurs froides. Mais que
dire, que faire, que penser ? Le
Concorde ne vole plus. Les sous-
marins russes ne sous-flottent
plus. La Corse prend feu quand
elle ne prend plus le large. Le sa-
peur Chevènement séquestre
amoureusement Marianne. La
vignette 2001 aura disparu sans
même que l’on en sache la cou-
leur. Et MM. Blanc, Laurent, et
Deschamps, Didier, ont fait leurs
adieux à la scène. Déchirants
adieux, en pleine gloire les
bougres. Pas faire la rentrée de
trop, surtout pas ! Coupe du
monde, championnat d’Europe,
qu’espérer de plus ? Gagner le
premier France-Corse en 2004 ?

Ne plaisantons point avec les
choses tragiques. Rentrer c’est
mourir un peu. Et de mauvaise
grâce en prime. Les partis poli-
tiques ont fait, ces jours der-
niers, leurs humanités d’été. En
toutes sortes de lieux propre-
ment insupportables, voyez leur
Golgotha : Grasse, Nice, Rama-
tuelle, La Rochelle. La politique-
les-flots-bleux, et la République
aux bains de mer. Dur métier
que celui de sauver la nation des
sables mouvants et de ne point
insulter ni l’avenir, ni son bron-
zage. Serait-ce que l’on pense
mieux au soleil et à la plage ?

Voyez, d’entrée, comme cela
tourne mal. Déjà en pleine ron-
chonnerie, poujadiste de sur-
croît ! Et s’il plaît aux politiques

d’aimer le littoral, et de préfé-
rence pas mazouté – camion-
neurs, bloquez les marées noires
tant que vous y êtes ! – c’est bien
leur droit. Comme c’est parfaite-
ment le nôtre, le vôtre d’être aux
calendriers des marées, définiti-
vement, odieusement mal lunés.

Ce droit imprescriptible à la
rogne et à la grogne (du ren-
trant) a d’ailleurs été théorisé
par une psychologue améri-
caine, Barbara Held. Une vraie
résistante celle-là, à la pensée
dominante. Une héroïne de la
lutte contre l’optimisme béat et
confit ! Qu’affirme cette gran-
diose chercheuse, en effet ? Que
nos sociétés exercent une véri-
table tyrannie de l’attitude posi-
tive. Qu’elles ont imposé la dic-
tature de la gaieté et de
l’optimisme comme la formule
du succès, du dynamisme et
d’une bonne santé. Que cette
marche forcée et pour ainsi dire
légionnaire à l’optimisme de fa-
çade, – souris ou crève ! – est
d’un danger réel et constant,
surtout à hautes doses de créti-
nerie sociale.

Souriez, vous êtes observé !
Eh bien, non ! Barbara Held le
dit. Il y a des moments dans la
vie où il faut savoir dire non.
Non à l’obligation de feindre le
plus vif entrain. Non au devoir
social de ne voir que le bon côté
des choses. Non à la nécessité de
chanter sa joie, tout aussi fausse
que sa voix, sous la douche. Ou
d’afficher en permanence le sou-
rire du ravi du village. Non à
cette tendance qui voudrait que
l’on puisse n’exister qu’avec un
autocollant au front du genre
« smile ! ».

Barbara Held nous est une
muse très chère ce matin qui a
théorisé, enfin, les vertus souve-
raines et par trop négligées de la
négativité et du « pessimisme dé-
fensif ».

Quatre militants écologistes
anti-OGM poursuivis
QUATRE MILITANTS anti-OGM devaient comparaître, mardi 5 sep-
tembre, devant le tribunal de Foix (Ariège), pour avoir détruit un
champ de colza transgénique. Marc Bosson, président de la Confédé-
ration paysanne de l’Ariège, Françoise Matricon, porte-parole dépar-
tementale des Verts, Fernand Odon et Bernard Voegli, militants éco-
logistes, ont été mis en examen après avoir, le 2 juin, fauché et mis le
feu à un champ de colza transgénique du Centre d’études technique
interprofessionnel des oléagineux métropolitains (Cetiom). Les
quatre militants affirment avoir accompli une « acte symbolique non
violent et de désobéissance civile » pour marquer leur refus d’une
technologie considérée comme un des leviers de la mondialisation. Ils
seront soutenus, mardi, par un collectif « OGM danger » qui organi-
sera le jour du procès à Foix une manifestation pour refuser « la lo-
gique marchande de la mondialisation libérale ». (Corresp. rég.-)

L’uranium appauvri mis en cause
dans le syndrome de la guerre du Golfe
INTERVENANT dimanche 3 septembre lors du congrès de médecine
nucléaire qui se tenait à Paris, le professeur Asaph Durakovic a évo-
qué le rôle possible d’une exposition à l’uranium 236, une variété dite
« appauvrie », dans la survenue du syndrome de la guerre du Golfe.
Cet ancien expert auprès du Pentagone a retrouvé neuf ans après
« une présence significative d’uranium appauvri », utilisé dans certains
obus, dans les urines et les tissus de seize militaires ayant participé à
ce conflit (huit Britanniques, six Américains et deux Canadiens). L’in-
tervention a suscité une polémique, en raison du manque de données
chiffrées susceptibles d’établir un lien de causalité entre la présence
d’uranium 236 et les différentes manifestations (cancers, douleurs
musculaires, fatigue chronique) d’un mal dont souffrent 100 000 an-
ciens combattants du Golfe.

DÉPÊCHES
a CONCORDE : une pièce métallique similaire à la lamelle sus-
pecte, qui est à l’origine de l’éclatement d’un pneu du supersonique,
manque sur un DC 10 de Continental Airlines ayant transité par l’aé-
roport parisien de Roissy peu avant l’accident, a indiqué la compa-
gnie aérienne américaine dans un communiqué reçu lundi 4 sep-
tembre à Paris.
a DROGUES : la police a mis en garde les utilisateurs potentiels

de kétamine, un puissant anes-
thésiant consommé clandestine-
ment lors des soirées techno,
dont trente-six flacons ont été vo-
lés dans une clinique vétérinaire
de Valence (Drôme) pendant la
nuit du vendredi au samedi 2 sep-
tembre. Le dosage de la kétamine
à usage vétérinaire est particuliè-
rement élevé et présente des
risques mortels pour l’être hu-
main, a prévenu la police.
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A La Rochelle, au cours de
l’été 1999, Lionel Jospin
avait promis de parvenir
au plein-emploi avant dix

ans. Depuis, au vu des créations
d’emplois, historiques, et de la baisse,
rapide, des chiffres du chômage, les
déclarations optimistes se multi-
plient. Ainsi, les commissaires euro-
péens ont pu affirmer que l’objectif
était « réalisable grâce à la croissance
économique ». Un couplet repris
fin août par Laurent Fabius, le mi-
nistre de l’économie, qui pronosti-
quait un taux de chômage inférieur à
9 % avant la fin de 2001.

Pour en avoir le cœur net, le pre-
mier ministre a demandé à un
membre du Conseil d’analyse écono-
mique, Jean Pisani-Ferry, de travailler
sur le sujet. Celui-ci devrait donc lui
rendre un rapport d’ici à la fin octo-
bre sur la stratégie à mettre en œuvre
pour revenir au plein-emploi. Avec
une croissance soutenue, il apparaît
possible que le chômage recule d’un
point par an. Mais encore faut-il que
la tendance se maintienne dans la
durée.

Il ne s’agit pas de tempérer l’en-
thousiasme des uns et des autres,
mais de savoir à quel niveau on met
la barre. Le plein-emploi qu’on nous
promet ne ressemblera pas à celui
des « trente glorieuses », à contrat à
durée indéterminée et à temps plein.
Il sera beaucoup plus précaire, ainsi
qu’en témoigne le développement
des contrats à durée déterminée, de
l’intérim et, jusqu’à une date toute
récente, du travail à temps partiel.

Quel niveau de chômage est réa-
liste si l’on vise le plein-emploi ?
Parle-t-on de l’idéal ? Dans ce cas, il
faudrait viser un taux de chômage
« frictionnel » qui serait compris
entre 1 % et 3,5 %, correspondant aux
inévitables délais d’ajustement entre
deux emplois. Se situe-t-on à des ni-
veaux plus élevés, de l’ordre de 7 à
9,5 %, proches de la situation actuelle
(9,7 %) ? Ce serait alors choisir de res-
ter au seuil du chômage structurel ou
d’équilibre, en deçà duquel la propor-
tion des sans-emploi est considérée
comme incompressible, parce que al-
ler plus loin réveille la menace de l’in-
flation et que les efforts pour y par-
venir sont de plus en plus coûteux.

« Considérer qu’on serait au plein-
emploi avec un chômage de 8 ou 9 %
serait un aveu d’échec gravissime, es-
time Jean Pisani-Ferry. Des questions
d’arbitrages entre qualité et volume de
l’emploi peuvent en revanche se poser
lorsqu’on atteint des taux de chômage
beaucoup plus faibles. » Tout dépend
en fait du degré d’acceptation so-
ciale. Mais en fonction du chemin dé-
jà parcouru et du niveau actuel du
chômage, on bute très vite sur de
vraies difficultés qui rendent la suite

du processus beaucoup plus aléa-
toire. 

Certes, parmi les facteurs qui sont
aujourd’hui favorables, la croissance
paraît bien installée. Mais déjà le re-
tour éventuel de l’inflation se précise.
Elle a atteint 2,4 % dans la zone euro,
entraînant pour la sixième fois de-
puis novembre 1999 une hausse des
taux d’intérêt par la Banque centrale
européenne. La coexistence de situa-
tions économiques différentes dans
les pays de l’Union européenne et le
prix élevé du pétrole au regard d’un
euro faible peuvent fragiliser la crois-
sance. 

Pour que la marche vertueuse vers
le plein-emploi se poursuive, il faudra
aussi s’attaquer au noyau dur du
chômage, ce que visait le Medef avec
le plan d’aide de retour à l’emploi. Et
c’est là que réside l’obstacle majeur,
où se mêlent tout à la fois le sort des
peu ou non-qualifiés, la question du
coût du travail avec le SMIC et celle,
pendante, des minima sociaux. Dans
ce triangle à haut risque, il y a le
double problème de ces « trappes à
pauvreté », dans lesquelles tombent

les chômeurs qui ne gagneraient qua-
siment rien à travailler, et de capaci-
tés productives souvent insuffisantes
au regard du salaire minimum. Mais
alors que le pays connaît déjà des dif-
ficultés de recrutement, c’est là que
se trouvent les réserves de main-
d’œuvre auxquelles il faut ajouter les
jeunes en scolarité prolongée, des
femmes et les actifs âgés. Les réintro-
duire sur le marché du travail per-
mettrait à la fois d’abaisser le seuil du
chômage structurel et de se préparer
au recul de la population active. Cela
passe par des politiques efficaces en
direction des bas salaires, dont cer-
taines existent déjà et seraient parfois
à compléter, comme les baisses de
charges ou le cumul d’une aide avec
un emploi. En décidant d’exonérer
les smicards de la contribution so-
ciale généralisée (CSG) de façon pro-
gressive, le gouvernement Jospin va
dans ce sens tout en prenant le risque
de cantonner davantage de salariés à
de faibles rémunérations.

Martine Laronche
et Alain Lebaube 

Nouveau credo, le plein-emploi
fait sa rentrée

JAPON

0,25 % : c’est la
hausse du loyer de l’argent au jour 
le jour décidée par la banque
centrale nippone
en dépit de l’opposition
gouvernementale. Ce revirement
marque sans doute la fin de
« l’effort de guerre » destiné à
soutenir l’économie
(page V)

ANNONCES CLASSÉES
De la page XII à la page
XXXIV

EUROPE
Raoul Marc Jennar, l’homme-pivot 
des antimondialistes à Bruxelles, 

veut mettre la pression
sur la Commission
pour obtenir 
davantage
de transparence
sur ses projets 
de libéralisation
du commerce

international (page IV)

LES RENDEZ-VOUS DE L’EMPLOI ET DU MANAGEMENT

b De part et d’autre de l’Atlantique, l’été a été marqué par d’importants conflits
dans les entreprises. Nouvelle et ancienne économies se croisent sur le chemin
de la lutte sociale, mais optent pour des stratégies différentes (page VIII) 
b Comment aider les moins de 25 ans à créer leur entreprise ? L’Union des
foyers de jeunes travailleurs et la Fondation Agir pour l’emploi ont élaboré un
programme national de coopération (page IX) 

b1,O6 milliard de francs : la direction des relations économiques
extérieures s’est engagée jusqu’en 2002 à ne pas demander 1 franc de plus
pour son budget annuel à Bercy, qui lui accorde en contrepartie une totale
liberté de gestion. C’est une première au ministère des finances (page X) 
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L’horizon s’éclaircit
sur le marché de l’emploi…  … mais des nuages menacent

Soleil sur l’Hexagone, mais…

Infographie : Le Monde - Sources : INSEE/ANPE/DARES

Le 6 septembre, les
Quinze réaffirmeront
leurs engagements
chiffrés de Lisbonne.
Matignon étudie 
la stratégie
à suivre en France
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1 Comment peut-on
définir le plein-emploi ?
Le plein-emploi est une no-

tion relative, comme l’est égale-
ment celle de “chômage structu-
rel” ou, encore, de “chômage
d’équilibre”. Au-delà des évalua-
tions en fonction de paramètres
économiques, qui peuvent d’ail-
leurs varier selon les experts, tout
dépend en fait du degré d’accep-
tation sociale pour en fixer le ni-
veau. On dira donc que le plein-
emploi devrait correspondre au
taux de chômage conjoncturel ou,
encore, au taux de chômage fric-
tionnel. Si, en théorie, chaque ac-
tif dispose d’un emploi, il n’en
reste pas moins que des cir-
constances économiques momen-
tanées, dans un secteur d’activité
par exemple, peuvent le priver
temporairement d’un travail.

De même, il existe toujours un
délai d’ajustement quand on
quitte un emploi, avant d’en re-
trouver un autre. Dans son “Rap-
port sur les perspectives de la
France”, (La Documentation fran-
çaise, juillet 2000), le Commissa-
riat général du Plan estime que ce
volant se situerait “dans une four-
chette allant de 1 % à 3,5 % de la
population active”.

Construction théorique, égale-
ment, le niveau de chômage
d’équilibreou incompressible s’ap-
précie par rapport à un seuil où se
déclencherait l’accélération de
l’inflation. Toujours d’après le
Plan, il serait actuellement
compris entre 7 % et 9,5 %, en
France. C’est-à-dire que nous y se-
rions presque (9,7 %). A peine dif-
férent, mais encore plus subjectif
ou politique, le taux de chômage
structurel prend en compte le
coût des mesures en faveur de
l’emploi. Il intervient quand il de-
vient dispendieux de faire encore
baisser le chômage.

2 Quels pays européens
pourraient servir
d’exemple ?

Si l’on excepte le Luxembourg,
dans une situation trop spécifique,
dont le taux de chômage se main-
tient à 2,2 % de la population ac-
tive, cinq pays membres pour-
raient prétendre à ce rôle, la
moyenne européenne étant de
8,5 %. L’Autriche, le Danemark,
l’Irlande, les Pays-Bas et le Portu-
gal sont en effet au coude à
coude, leur taux de chômage
s’étageant entre 3,2 % et 4,7 %. En
dépit de leur apparente homogé-
néité, ces résultats recouvrent des
réalités parfois très différentes. La
croissance irlandaise doit énormé-
ment au bon usage des aides de
Bruxelles (fonds structurels), au
moins dans un premier temps.
Des réserves doivent être aussi
formulées sur le cas néerlandais,
souvent cité en exemple. Si le taux
de chômage est de 3 %, il ne tient
pas compte des 700 000 personnes
qui continuent d’être indemnisées
pour inaptitude au travail.

H
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Questions-réponses 
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Disparités régionales 
Alors que le taux de chômage varie selon les régions françaises

dans des proportions non négligeables, la mobilité géographique
des travailleurs demeure limitée au sein de l’Hexagone. L’Alsace,
qui fait exception en tant que région frontalière de la Suisse et de
l’Allemagne, enregistre le taux de chômage le plus faible en France
avec 5,7 %, tandis que le Languedoc-Roussillon est à 14,5 % (mars
2000).

Selon une étude de l’Insee d’août 2000, l’emploi a progressé dans
toutes les régions en 1997 et 1998, mais avec des disparités. Les plus
créatrices d’emploi se situent au sud et à l’ouest du pays tandis que
les régions du Bassin parisien, du Centre et de l’Est (à l’exception de
l’Alsace) sont les moins dynamiques. Le secteur tertiaire, qui repré-
sente selon les régions de 60 à 80 % de l’emploi salarié, a joué un rôle
déterminant et explique, en partie, ces disparités régionales.

Les ambitions gouvernementales vont se heurter
au noyau dur du chômage

D opé par la reprise, le
gouvernement n’hésite
plus à afficher un ob-
jectif de plein emploi

alors même que le chômage attei-
gnait 9,7 % fin juillet. « Avec un taux
de croissance supérieur à 3 %, on peut
continuer à diminuer le taux de chô-
mage d’un point par an », estime
Pierre-Alain Muet, conseiller auprès
du premier ministre et responsable
du Conseil d’analyse économique. A
ce rythme, l’objectif pourrait être de
parvenir au plein emploi à la fin de
2005, avec un taux de chômage de
l’ordre de 4 %, « en rapport avec les
meilleures performances actuelles »
en Europe. Cette perspective sup-
pose donc de s’attaquer au chômage
structurel, celui qui résiste à la
conjoncture, et que nombre
d’économistes situent au-dessus de
8 %.

DEUX VITESSES
Car le risque d’une croissance à

deux vitesses est réel. « Ce sont les
plus proches de l’emploi qui profitent
de la reprise, non les plus en difficulté,
considère Jean-Baptiste de Fou-
cauld, président de Solidarités nou-
velles face au chômage. Selon l’en-
quête sur l’emploi de mars 2000 de
l’Insee, la proportion des personnes
au chômage depuis un an ou plus
restait à 40,1 % en mars 2000 contre
38,9 % juste avant la reprise, en mars
1997 et l’anciennneté moyenne dans
le chômage s’est accrue, passant de
15,8 mois en mars 2000 à 15 mois
trois ans auparavant.

Depuis plus d’un an cependant, la
dynamique s’inverse : la part des
chômeurs de longue durée (CLD) a
reculé de 22,5 % entre mai 2000 et
mai 1999 contre 17,5 % en moyenne
pour l’ensemble des demandeurs

d’emploi. « Il faut voir là les effets du
plan national d’action pour l’emploi,
explique Alain Jecko, directeur gé-
néral adjoint de l’ANPE. Depuis l’au-
tomne 1998, l’agence intervient systé-
matiquement au profit des jeunes
avant six mois de chômage, les adultes
avant un an, et les publics plus exposés
à l’exclusion : les chômeurs depuis
plus de deux ans, les chômeurs de
longue durée de moins de 25 ans et les
RMIstes inscrits à l’ANPE. »

Aujourd’hui, un peu plus de la
moitié du public concerné a pu être
pris en charge par ce programme et
leur taux de retour à l’emploi est
amélioré de 25 %, selon l’ANPE. Qui
sont ces chômeurs particulièrement

vulnérables et que la conjoncture
n’entraîne pas spontanément dans
son sillage ? « Le poids des personnes
âgées de plus de cinquante ans et,
dans une proportion moindre, le poids
des femmes se renforcent parmi les
CLD depuis deux ans », explique Ge-
neviève Canceill de la Direction de
l’animation de la recherche, des
études et des statistiques (DARES)
au ministère de l’emploi. La reprise
s’exercerait dans des secteurs diffi-
ciles et/ou peu féminisés : bâtiment-
travaux publics, métiers de bouche,
hôtellerie-restauration, informa-
tique. 

Mais de tous les facteurs discrimi-
nants, l’âge apparaît comme
l’un des plus pénalisants. Les quin-
quagénaires demeurent exclus de la
reprise. Parmi l’ensemble des chô-
meurs masculins de cinquante
ans et plus, 62,7 % le sont depuis
plus d’un an (61,3 % pour les
femmes). Une proportion qui tombe
à18,4 % pour les 15-24 ans. Certes, le
nombre global des chômeurs
de cinquante ans est bas à 7,5 %
comparé à un chômage des jeunes

qui reste élevé à 20,7 %. Ce faible
pourcentage s’explique par de
longues années d’éviction du mar-
ché du travail à l’aide de préretraites.
Cet arbitrage social pourrait
compromettre la croissance future.
« La population active va commencer
à se réduire globalement après 2005,
mais avec un accroissement des plus
de cinquante ans, continue Alain Jec-
ko. Or c’est justement cette popula-
tion qu’on a énormément de diffi-
cultés à remettre au travail. » 

Alors que le chômage décroît plus
lentement en fonction de l’âge, la
qualification s’accompagne d’un ef-
fet paradoxal. Certes, le taux de chô-
mage global reste fortement mar-
qué par le diplôme (16,2 % de
chômeurs pour les sans diplôme ou
CEP et 8,9 % pour les détenteurs du
bac en mars 2000). « Mais, ces deux
dernières années, la décrue du chô-
mage de longue durée est plus forte
pour les non-qualifiés », précise Ge-
neviève Canceill. 

Outre l’impact des politiques d’al-
lègement de charges en faveur des
bas salaires, ce constat peut s’expli-
quer par des exigences fortes quant
à la qualité des emplois recherchés.

Les pénuries de main-d’œuvre
sectorielles en témoignent : faire
coïncider offre et demande d’emploi
n’est pas si simple. La difficulté est
d’autant plus grande que se
combinent plusieurs facteurs péna-
lisants (insuffisance de formation,
origine ethnique, âge, localisation
dans des quartiers difficiles, pro-
blèmes de santé). Faute d’actions
spécifiques en direction des exclus
de la reprise, celle-ci risque de buter
rapidement sur une vraie pénurie de
main d’œuvre.

Martine Laronche

Les plus de 50 ans
demeurent les exclus
de la reprise. Les
moins qualifiés s’en
sortent un peu mieux

Les performances varient au gré des statistiques...

Le jeu trouble du SMIC dans la reprise ou non d’un travail
Le salaire minimum
peut être perçu
comme une « trappe à
pauvreté » ou ... une
« trappe à chômage »

P arce que le plein-emploi
est en vue, la question
du SMIC et de son ni-
veau se trouve plus que

jamais au cœur des préoccupa-
tions. On peut même dire que
l’échec ou la réussite de cet objec-
tif tant espéré, après tant d’années
passées à subir le chômage de
masse, se jouera aux frontières du
salaire minimum où se concentre
tout le débat sur le coût du travail.

Trop faible, le SMIC n’incite pas
au retour à l’emploi de ceux qui en
sont privés. On parle alors de
« trappe à pauvreté », à moins que
les chômeurs ne deviennent des
« travailleurs pauvres » dont le re-
venu d’activité reste inférieur à ce
qui est nécessaire pour vivre. Trop
élevé, à l’inverse, le SMIC exige en
retour des capacités productives
et, par conséquent, écarte nombre
de personnes actives qui ne ré-
pondent pas aux conditions. On
parle alors de « trappe à chô-
mage », qui n’est jamais que
l’exact pendant de la précédente.
Délicat en soi, le dosage qui est
censé éviter ce dilemme se
complique d’un autre paramètre :
il faut en outre tenir compte des
interactions avec les différents mi-
nima sociaux, accordés sous
conditions de ressources. Tous
comptes faits, un chômeur, et plus

encore une chômeuse, ayant des
enfants à charge, dont le conjoint
ne travaille pas, pourra estimer
que le salaire ne compense pas la
perte d’allocations ou qu’il n’amé-
liore pas suffisamment sa situation
financière.

Autour de ces effets paradoxaux
du SMIC, le noyau dur du chô-
mage prend sa consistance. Dans
une étude récente, qui a fait quel-
que bruit parce qu’elle a été pu-
bliée par Economie et statistiques
(no 331, juillet 2000) au plus fort de
la polémique sur le Pare (Plan
d’aide au retour à l’emploi), deux
chercheurs de l’INSEE ont essayé
de faire la lumière sur les compor-
tements liés à ces phénomènes.
Même si leurs travaux portent sur
la population des chômeurs ins-
crits et des sans-emploi, telle
qu’elle existait au moment de l’en-
quête emploi de mars 1997, les ré-
sultats permettent de dégager

trois composantes. Un premier
groupe, majoritaire (57 %), est
constitué de personnes qui sont en
« non-emploi volontaire ». Les-
quelles « ne veulent pas travailler
du fait de leur situation familiale,
de leur état de santé, du salaire au-
quel elles peuvent prétendre et du
jeu complexe des prélèvements fis-
caux et des transferts sociaux ». Un
deuxième groupe (20 %), est dit de
« non-emploi classique ». Il réunit
des personnes qui souhaitent tra-
vailler « mais ne sont pas assez pro-
ductives pour prétendre à un salaire
supérieur au SMIC ». Enfin, le der-
nier groupe (23 %), celui de
« l’autre non-emploi », représente
une catégorie hétérogène. S’y ras-
semblent les personnes « qui ne
trouvent pas d’emploi malgré leur
désir de travailler et une qualifica-
tion suffisante » ; elles sont les vic-
times de ce qu’on appelle le chô-
mage frictionnel.

Des solutions sont possibles
pour résorber ce non-emploi des
non-qualifiés. Certaines sont ex-
trêmes, comme celle formulée par
Ernest-Antoine Sellière en mars
1998. A l’époque, le président du
Medef avait imaginé que des em-
plois créés dans les services
puissent être payés « au niveau où
la clientèle peut les rémunérer »
(sic), quitte à ce que la solidarité

nationale complète le revenu pour
atteindre « la rémunération jugée
minimale par la société ». Georges
Jollès, alors président de la
commission sociale du patronat,
évoquait pour sa part l’hypothèse
d’« un revenu minimum qu’on dis-
tinguerait d’un salaire minimum »,
estimant que « l’un des problèmes
posés par le SMIC, c’est que l’on a
trop souvent confondu le salaire mi-
nimum et le revenu minimum ».
D’autres propositions sont très
ambitieuses. L’an dernier, François
Bourguignon, directeur d’études à
l’Ecole des hautes études en
sciences sociales, préconisait un
système incitatif amenant à verser

un complément de revenu au
Rmiste qui retrouverait un emploi
« jusqu’au niveau du SMIC à temps
plein ». Il en coûterait cependant
25 milliards de francs. Dans une
étude, publiée en juillet, l’OFCE
envisageait une allocation
compensatrice de revenu, pour les
Rmistes et les autres, qui aurait
pour effet de lisser financièrement
le passage de l’inactivité à l’emploi
en englobant l’allocation logement
dans le calcul.

De fait, des dispositifs existent
aussi qui autorisent le cumul d’une
aide et de l’emploi, comme ceux
qui ont été prévus dans le cadre de
la loi contre l’exclusion. Mais ils

restent limités, temporaires, et
continuent d’avoir des effets de
seuil. Pour le regretter, Pierre-
Alain Muet, qui représente le pre-
mier ministre au conseil d’analyse
économique, avait noté, dans un
débat à Bruxelles en octobre 1999,
que ces difficultés étaient dues au
fait que, obsédés par le chômage,
« nous ne nous sommes pas suffi-
samment préoccupés des conditions
de passage de ces revenus d’assis-
tance à l’emploi ».

Il faut donc organiser des passe-
relles. Poursuivie depuis plusieurs
années, la politique en faveur des
bas salaires, qui abaisse les
charges sociales jusqu’à 1,3 SMIC,
y participe. Dans son étude, l’Insee
affirmait que 500 000 emplois
pourraient être ainsi créés, à
terme. Tandis qu’une augmenta-
tion du SMIC de 10 % en détruirait
290 000, toujours à terme.

Pour aller plus loin, le gouverne-
ment s’apprête aujourd’hui à bais-
ser le taux de la CSG pour les bas
salaires, jusqu’à 1,3 ou 1,4 fois le
SMIC. On a fini par comprendre
que les taux marginaux de prélève-
ment au bas de l’échelle des reve-
nus étant plus élevés qu’en haut,
cela pouvait avoir un effet dissua-
sif sur la reprise d’un emploi.

Alain Lebaube

A ujourd’hui, à l’OCDE comme au
sein de la Communauté euro-
péenne, l’indicateur de référence
pour mesurer les performances

d’un marché du travail est le taux d’emploi. Cet
outil de mesure est jugé plus pertinent que le
taux de chômage, car il permet de connaître la
proportion d’actifs effectivement occupés (rap-
portée à la population d’âge actif des 15 à
64 ans).

La France se montre peu encline à mettre en
avant une telle statistique. Et pour cause, elle lui
est particulièrement défavorable. L’Hexagone a
l’un des taux d’emploi les moins élevés (59,8 % en
1999). Au sein de l’Union européenne, seules la
Belgique, la Grèce, l’Italie, et l’Espagne affichent
des taux plus bas. Le taux d’emploi français est
sensiblement inférieur à celui de l’Allemagne
(64,9 %) et à celui du Royaume-Uni (71,7 %).

« Plus pertinent que le taux de chômage pour
identifier les ressources potentielles de main-
d’œuvre, surtout lorsque l’on parle de retour au
plein-emploi, le taux d’emploi comporte néan-
moins ses propres failles. Il ne permet pas de distin-
guer les personnes qui subissent, involontairement,
une durée du travail réduit, nuance Jacques Freys-
sinet, directeur de l’Institut de recherche écono-

mique et sociale (IRES). Et il renvoie dans l’inacti-
vité les personnes qui recherchent activement un
emploi, celles qui en souhaiteraient un mais re-
noncent à se présenter sur le marché du travail,
ainsi que celles qui ne veulent pas travailler. »

Qui plus est, souligne Daniel Grubb de l’OCDE,
« les disparités de taux d’emploi entre les pays se
jouent pour l’essentiel aux deux extrémités de la vie
active. Les hommes d’âge mûr ont des perspectives
d’emploi très comparables dans tous les pays de
l’OCDE. En revanche, les perspectives d’emploi des
femmes, des jeunes et des travailleurs âgés sont très
différentes ». 

SORTIES PRÉMATURÉES
En France, le taux d’emploi illustre donc le

phénomène très marqué de concentration de la
vie active. La volonté de jouer sur les sorties pré-
maturées du marché du travail via les prére-
traites se reflète dans un taux d’emploi parti-
culièrement bas des 55-64 ans (34,2 %). A l’autre
extrémité de la vie active, le prolongement des
études, très marqué, se traduit par des entrées
tardives sur le marché du travail et dès lors un
taux d’emploi des 15-24 ans très faible, le plus
faible d’ailleurs de tous les pays de l’OCDE
(20,8 %).

Eriger le taux d’emploi comme « le » bon
indicateur de performance du marché du travail
est équivoque. Ainsi, si l’on considère, non
plus le taux d’emploi, mais le taux d’activité,
c’est-à-dire si l’on prend en compte, sur l’en-
semble de la population d’âge actif, non seule-
ment les personnes qui ont un emploi mais aussi
celles qui en recherchent un, la France souffre
moins de la comparaison avec ses partenaires
européens.

Selon que l’on choisit le taux d’emploi ou le
taux d’activité, la France affiche par rapport à
l’Allemagne une différence certes de 5,1 points
dans le premier cas, mais de 3,4 points seule-
ment dans le second. A l’inverse, avec la Bel-
gique, la France affiche un taux d’emploi supé-
rieur de 0,9 point seulement, mais un taux
d’activité plus élevé de 3,2 points.

Avec un taux d’emploi faible, la France dispose
d’un important réservoir de main-d’œuvre. Car
l’embellie économique actuelle est propre à faire
venir ou revenir sur le marché du travail des per-
sonnes qui souhaitent travailler, mais qui jus-
qu’alors, découragées par la situation de l’em-
ploi, y avaient renoncé.

Laetitia Van Eeckhout 

3 Comment parvenir au
plein-emploi en France ?
Dans son étude écono-

mique sur la France de juillet 2000,
l’OCDE consacre un chapitre à
cette question sous l’intitulé “Des
politiques structurelles pour une
croissance durable”. L’enjeu dé-
sormais est de remobiliser l’offre
de travail, après des années de
mesure visant à la réduire (prére-
traites, allocations sociales, incita-
tions au temps partiel...). Il faut li-
miter les effets de trappe à
pauvreté et à chômage liés à cer-
tains minima sociaux comme le
RMI ou à certaines prestations
comme l’allocation parentale
d’éducation. 

Selon l’OCDE, l’allocation de
minima sociaux pourrait conti-
nuer après la reprise d’une activité
– le gouvernement a déjà pris des
mesures dans ce sens – et être
rendue davantage conditionnelle
à l’acceptation d’un emploi ou
d’une formation.

L’OCDE souligne l’intérêt des
allégements de charges pour les
bas salaires qui ont abaissé le coût
du travail des peu qualifiés. Pour
aller plus loin, elle estime néces-
saire la réduction des prélève-
ments obligatoires dans un cadre
pluriannuel. 

Cette réduction devrait
commencer par les impôts qui dé-
couragent la reprise d’activité
(pour les plus démunis) mais aussi
ceux qui encouragent l’expatria-
tion. Concernant la mise en
œuvre des 35 heures, elle estime
notamment que l’application de la
réduction du temps de travail aux
PME en 2002 doit “faire l’objet
d’une flexibilité toute particulière”.

4 Quelle est l’ampleur
des tensions
sur le marché du travail ?

En dépit d’un chômage qui frôle
les 10 %, certains secteurs
souffrent de difficultés de recrute-
ment, voire de pénurie de main-
d’œuvre. La liste des métiers
concernés est connue : métiers de
bouche (charcutier, boucher, bou-
langer...) ; santé (infirmières) ; bâ-
timent et travaux publics ; trans-
port routier ; hôtellerie-restau-
ration ; informatique.

C’est dans ce dernier secteur
que le déséquilibre entre l’offre et
la demande est le plus “apparent”,
selon l’ANPE : il y a en effet deux
fois plus d’offres enregistrées par
demande que la moyenne, à sa-
voir 1,54 offre pour une demande.
A la Fédération nationale des
transporteurs routiers, on fait état
d’un déficit de 5 000 chauffeurs
pour l’année 2000. Dans le secteur
de l’hôtellerie-restauration, on an-
nonce un déficit de 50 000 à
60 000 personnes. A l’ANPE, on
éprouve des difficultés à chiffrer
exactement les besoins. De son
côté, le Medef a entrepris une en-
quête sur la question auprès des
branches professionnelles et des
Medef territoriaux.

Source : MES-DARES - enquête ACEMO

Plus de 12 % de salariés au SMIC
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H
Odile Quintin

b Directeur général
de la DG emploi et affaires
sociales depuis le 1er juillet
dernier, Odile Quintin,
cinquante-cinq ans, a une
formation de juriste.
b Elle connaît bien les arcanes
de la Commission où elle est
entrée en 1971 à la DG
agriculture, pour passer
trois ans plus tard à celle
des relations extérieures.

Odile Quintin, directeur général de la direction générale Emploi
et affaires sociales à la Commission européenne

« Il serait inconcevable de parler de plein-emploi
sans s’intéresser à la qualité du travail offert »

BRUXELLES
de notre envoyée spéciale 

« La croissance provoque un
optimisme contagieux, puisque
les Quinze se sont mis, à leur tour,
à évoquer le plein-emploi
fin mars, au sommet de Lisbonne.
Affichage ou réelle volonté poli-
tique ? 

– J’ai envie de répondre : les deux.
L’affichage était nécessaire. Après
des années de chômage à la hausse,
l’Europe devait clairement annon-
cer qu’elle allait profiter de l’embel-
lie actuelle pour renforcer ses enga-
gements vis-à-vis de l’emploi.

» Quant à la volonté politique, il
suffit de se référer aux déclarations
de Lionel Jospin et de Martine Au-
bry pour mesurer combien la pré-
sidence française a l’intention de
porter le dossier.

– Si le terme « plein-emploi » a
été prononcé à Lisbonne, en re-
vanche l’Union européenne a re-
noncé à fixer des objectifs chiffrés
à la baisse du chômage, pourtant
il avait été dit que les Quinze s’en-
gageraient sur une chute du
nombre de demandeurs d’emploi
jusqu’à 4,4 % au lieu de 8,5 % ac-
tuellement...

– C’est vrai que ces chiffres
avaient été évoqués par la prési-
dence portugaise. Mais plutôt que
de réfléchir à la baisse du taux de
chômage, une large majorité s’est
dessinée à Lisbonne pour fixer des
objectifs via le taux d’emploi. Je
vous les rappelle : d’ici dix ans, il
s’agit d’atteindre un taux d’emploi
de 70 % pour les hommes et de 60 %
pour les femmes. La Commission va
ainsi adopter le 6 septembre le rap-
port conjoint sur l’emploi au sein de
l’Union qui va permettre d’évaluer
précisément la situation de chaque
Etat membre. Nous verrons alors
quel chemin chacun doit encore
parcourir. 

» Je pense que cette formule, qui

a été choisie avec le plein soutien
des partenaires sociaux, est la meil-
leure des solutions. Bien sûr, on au-
rait pu se fixer des ambitions plus
fortes, mais, compte tenu de la di-
versité des situations économiques
et sociales au sein des Quinze, elles
n’auraient pas pu être tenues.

– Vous évoquez la diversité des
situations économiques et so-
ciales au sein de l’Union. Avez-
vous réussi à passer outre afin de
trouver une définition commune
et partagée du plein-emploi ?

– Concernant l’emploi, la ques-
tion de l’harmonisation des statis-
tiques et des indicateurs est très dif-
ficile. Vu l’importance dans certains
pays du travail à temps partiel, les
comparaisons restent délicates. Pre-
nons deux états-membres. Les Pays-
Bas affichent un excellent taux
d’emploi : 70,9 %, au-delà donc des
objectifs fixés à Lisbonne, tandis
que la France fait beaucoup moins
bien avec un taux de 59,8 %. Atten-
tion à l’interprétation de ces résul-
tats. Si la situation néerlandaise pa-
raît exemplaire, c’est grâce au
développement très important du
travail à temps partiel, qui peut être
très positif s’il est choisi et non subi.

» La France n’a pas vraiment joué
cette carte-là. Depuis des années,
l’Hexagone a mis en place une poli-
tique de l’emploi qui visait, notam-
ment, à sortir du marché du travail
les salariés les plus âgés via les pré-
retraites. Ce fut le consensus social
retenu. Il y a donc un sacré bond en
avant à réaliser – faire progresser
notre taux d’emploi de 10 % pour
être dans l’épure européenne. Ce
n’est absolument pas irréalisable : la
France doit puiser dans ses réserves
de main d’œuvre.

» Nous touchons ici à un débat
essentiel dont la Commission a dé-
cidé de se saisir. Dans notre agenda
social adopté en partie et dans le
« paquet emploi » qui le sera le

6 septembre, nous demandons à ce
que le concept de plein emploi soit
absolument lié à la qualité du travail
offert. Procéder différemment serait
inconcevable. La durée du travail,
les modalités contractuelles (CDD,
intérim, etc.) sont des composantes
qu’il faut prendre en compte.

– Concrètement, comment 
valider, au niveau européen, cette
idée d’un plein-emploi de
« qualité » ? 

– La volonté de la Commission
n’y suffira pas, vous avez raison.
Nous comptons beaucoup sur les
partenaires sociaux, en réalité. Au-
jourd’hui, il est intéressant de noter
que les pays qui affichent les meil-
leures performances économiques
au sein de l’Union sont ceux qui ont
réussi à développer un partenariat

social fort. Prenez l’Irlande, par
exemple. Etat, patronat, syndicats et
organisations non gouvernemen-
tales se mettent d’accord sur les
grands paramètres économiques et
sociaux du pays.

– Parier sur le dynamisme des
partenaires sociaux européens,
n’est-ce pas aujourd’hui risqué
quand on voit la réticence du pa-
tronat à accepter de négocier ?

– C’est vrai que le dialogue social
a connu des hauts et des bas depuis
ces dernières années. Mais la dyna-
mique semble repartir. Une négo-
ciation vient de s’engager sur le tra-
vail intérimaire et l’Unice, le
patronat européen, a accepté d’en-
gager une « discussion » – pas en-
core une négociation – sur la forma-
tion tout au long de la vie, alors
qu’il a longtemps émis une fin de
non-recevoir à la proposition de la
Confédération européenne des syn-
dicats (CES). Il est clair que les par-
tenaires sociaux se mettent plus fa-
cilement au travail dès lors que
nous utilisons la menace législative.
C’est regrettable.

– La présidence française va-t-
elle, par conséquent, se montrer
plus interventionniste ? 

– Pour faire avancer l’Europe
économique et sociale, nous dispo-
sons d’une panoplie d’instruments :
dialogue social, lignes directrices,
recommandations, fonds social, di-
rectives, etc. Il faut donc choisir – et
c’est là le vrai débat – l’usage que
l’on va faire de chacun de ces instru-
ments. La présidence française a dé-
jà déclaré qu’il n’y aurait pas que du
législatif... Mais sur certains dossiers
– comme celui de l’information et
de la consultation des salariés, par
exemple – il va falloir avancer et
donc afficher une véritable volonté
politique. »

Propos recueillis par
Marie-Béatrice Baudet

William T. Dickens, économiste à la Brookings Institution (Washington)

« Aux Etats-Unis, quiconque veut un job
le trouve, mais peut-être pas au salaire désiré »

NEW YORK
de notre correspondante

« Comment définissez-vous le
plein-emploi ? 

– La définition conventionnelle
présuppose un taux de chômage
naturel unique en dessous duquel il
n’est pas possible de descendre sans
que le taux d’inflation se mette à
augmenter. Le taux de chômage le
plus bas sans redémarrage de l’in-
flation est considéré comme le
signe du plein- emploi. Les écono-
mistes avec lesquels je travaille et
moi-même pensons en fait qu’il
n’existe pas de taux de chômage na-
turel unique mais plutôt un
compromis (trade-off) à long terme
entre inflation et chômage, qui se
stabilise à un niveau d’inflation
faible ou modéré. Le taux de chô-
mage le plus bas possible peut,
d’après nos travaux, être concilié
avec une inflation faible ou modé-
rée, plutôt que nulle. Notre défini-
tion du plein-emploi, c’est ce taux
de chômage le plus bas possible.

– Où en sommes-nous à l’heure
actuelle ? 

– Nous sommes probablement
au bas de l’échelle du taux d’infla-
tion qui, aux Etats-Unis, peut dé-
boucher sur ce taux minimum de
chômage possible. Notre estima-
tion est qu’il se situe soit au niveau
actuel de l’inflation (de l’ordre de
2 %), soit un petit peu plus haut. Il
est difficile de dire avec certitude si
le taux de chômage actuel - 4 % –
est tenable ou pas, bien qu’il semble
de plus en plus plausible qu’il le
soit.

– Cela veut-il dire que 96 % de
la population active américaine a
un emploi rémunéré ? 

– Oui, selon la définition du Bu-
reau des statistiques du départe-
ment du travail. Il y a, bien sûr, des
gens qui occupent un emploi à
temps partiel de leur plein gré mais
qui aimeraient travailler davantage
d’heures ; il y en a aussi qui ne sont
pas comptabilisés comme faisant
partie de la population active car ils
ne sont pas demandeurs d’emploi
mais qui, en fait, chercheraient

peut-être un travail s’ils pensaient
pouvoir le trouver.

– L’équivalent de nos contrats à
durée déterminée existe-t-il ? 

– Non, car aux Etats-Unis, à quel-
ques exceptions près, l’employeur a
le droit de mettre fin au contrat de
travail du salarié quand il le sou-
haite. Il n’est donc pas nécessaire de
fixer une durée au contrat de tra-
vail.

– Les Etats-Unis ont un taux
d’incarcération particulièrement
élevé : deux millions de per-
sonnes sont en ce moment der-
rière les barreaux. Cela influe-t-il
sur le faible taux de chômage ? 

– Pas de manière significative.
Une étude de la Brookings Institu-
tion a été consacrée à ce problème
et a conclu que la population carcé-
rale, si elle était comptabilisée, aug-
menterait le taux de chômage de

0,2 %. C’est une population plus
jeune que la moyenne et qui, avant
la prison, échappait souvent aux
statistiques de l’emploi.

– Quelles sont les différences
entre le plein-emploi actuel et ce-
lui d’un cycle d’expansion écono-
mique comparable, celui des an-
nées 1960 ? 

– Nous avons modifié les mé-
thodes de calcul du chômage en
1994, donc la comparaison est un
peu ambiguë, mais le niveau actuel
de chômage est à peu près compa-
rable à celui des exercices les plus
performants du boom des années
1960. La montée des emplois tem-
poraires est une caractéristique im-
portante du plein-emploi actuel : le
total de ces emplois temporaires,
bien que difficile à mesurer, est pas-
sé de moins de 1 % à 8 % environ de
la main-d’œuvre ces dernières an-
nées.

» Lorsque, dans les années 1960,
le chômage était inférieur à 4 %,
nous étions confrontés à de fortes
pressions inflationnistes, ce qui
n’est pas le cas aujourd’hui, alors
qu’il y a des signes évidents de pé-
nurie de personnel en plusieurs en-
droits. Il semble que la main-
d’œuvre temporaire remplisse un
certain nombre de fonctions béné-
fiques : elle aide à résorber les gou-
lets d’étranglement et permet aux
employeurs de prendre le temps de
trouver la main-d’œuvre adéquate.

– La main-d’œuvre américaine
est réputée pour sa mobilité. Est-
ce toujours vrai ? 

– Ça l’est plus que jamais. La dis-
parité géographique de l’emploi est
d’ailleurs moins accentuée que par
le passé.

– Les travailleurs non qualifiés
ne sont-ils pas les plus facilement
exclus de cette situation de plein-
emploi ? 

– Cette économie récompense en
effet en priorité les travailleurs qua-
lifiés, et ceux qui n’ont pas de quali-
fication ont plus de mal à trouver
un bon emploi. Au stade où nous
sommes dans ce cycle de crois-
sance, on peut dire que quiconque

veut un job le trouve. Ce ne sera
peut-être pas au salaire désiré, il y
aura peut-être une longue distance
à parcourir entre le domicile et le
travail – ce qui pour une mère céli-
bataire n’est pas idéal – mais il y a
du travail. L’accent sur les qualifica-
tions est une autre différence avec
les années 1960. Trois facteurs y ont
contribué : la désyndicalisation du
secteur privé, passé d’un taux de
syndicalisation de 35 % - 40 % à 8 %
aujourd’hui ; or les syndicats assu-
raient des bons salaires aux travail-
leurs non qualifiés. Le deuxième
facteur est l’internationalisation :
l’immigration et la libéralisation du
commerce international ont valori-
sé les emplois qualifiés et dévalorisé
les emplois non qualifiés. Enfin, les
changements entraînés par la
technologie, qui ont transformé la
manière dont le travail est organisé,
ont rendu les qualifications beau-
coup plus précieuses. Ce dernier
facteur a joué un rôle plus impor-
tant à cet égard que l’internationali-
sation.

– C’est donc une incitation à un
effort de formation ? 

– Depuis peu, plus de la moitié
des élèves sortant de l’enseigne-
ment secondaire décident de conti-
nuer des études à l’université. Nous
n’avons pas de bonnes statistiques
pour la formation permanente.
Mais les salaires des emplois quali-
fiés ont augmenté, a peu près au
même taux que celui de la producti-
vité. Une autre caractéristique de
l’emploi d’aujourd’hui est la géné-
ralisation des qualifications, due à
l’introduction de la technologie qui
a révolutionné la nature de l’em-
ploi, avec l’élimination des échelons
intermédiaires d’encadrement, la
prise de décision de groupe, la rota-
tion des emplois... A présent, les
qualifications d’un travailleur sont
utiles à de multiples employeurs et
non plus seulement à une tâche
spécifique : il lui est donc beaucoup
plus facile de changer d’emploi. »

Propos recueillis par
Sylvie Kauffmann

William T. Dickens

b Chercheur au département
d’études économiques de la
Brookings Institution, institut
de recherche indépendant
à Washington, Bill Dickens
travaille notamment sur
les problèmes de l’emploi,
des salaires et de la pauvreté.
b Titulaire d’un doctorat du
Massachusetts Institute
of Technology (MIT), il a été
professeur d’économie à l’université
de Californie (Berkeley), puis a fait
partie du comité des conseillers
économiques de la Maison Blanche.
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La rentrée ratée
de l’euro

D écidément, rien n’y fait ! La décision annoncée le 31 août
par la Banque centrale européenne (BCE) de relever d’un
quart de point son taux directeur pour le porter à 4,50 %
aurait dû stimuler l’euro sur les marchés des changes. Il

n’en a rien été ; à peine les banquiers centraux avaient-ils prononcé
leur verdict que la monnaie unique descendait jusqu’à un nouveau
plus bas historique de 0,8845 face au dollar, enfonçant son précédent
record de faiblesse établi au début du mois de mai. A ce jour, l’euro
aura perdu plus de 10 % de sa valeur depuis le début de l’année, et
24 % depuis le 1er janvier 1999, date de sa naissance.

Pourquoi la devise européenne a-t-elle raté sa rentrée alors que,
selon le refrain bien connu, « les fondamentaux sont bons » et que le
FMI confirme l’énergique réveil
de l’Europe en créditant le Vieux
Continent d’un taux de crois-
sance d’au moins 3,4 % cette an-
née et d’autant en 2001 ? C’est la
faute au dollar ! affirme-t-on de-
puis que l’euro a amorcé sa des-
cente aux enfers. C’est l’effet
boomerang de l’inflation ! en-
tend-on à présent que la hausse
des prix de détail a dépassé les
objectifs de la BCE, la contrai-
gnant à resserrer sa politique
monétaire au risque de brider la
croissance. C’est en raison de
l’Europe politique qui n’avance
pas ! affirment les plus lucides.
Si tel est le cas, au vu de toutes
ces explications confondues, il
n’y a guère de raison que la
monnaie unique retrouve de si-
tôt le « potentiel d’appréciation » qui lui est régulièrement promis.

Si atterrissage de l’économie américaine il doit y avoir, celle-ci a
peu de chances d’être confrontée à un choc brutal à brève échéance,
sinon boursier. Trésor et Réserve fédérale continueront à piloter au
mieux pour que dollar et activité naviguent de conserve. Toujours se-
lon le FMI, le PIB américain devrait progresser de 4,9 % cette année
et le billet vert n’est pas menacé d’un correctif à la baisse de forte
ampleur comme celui qui l’avait affecté au milieu des années 80
lorsque, après s’être envolé, il s’était déprécié de quelque 30 % en
moins d’un an face aux devises européennes.

Pour ce qui est de l’inflation, largement motivée par l’envolée des
prix énergétiques, elle devrait, sans atteindre des niveaux trop préoc-
cupants, perdurer. La croissance revenue et le chômage comprimé
redonnent souvent un coup de jeunesse aux revendications sala-
riales.

Reste le dossier du surplace politique dont on attend une modeste
avancée au sommet de Nice, en décembre. Tout a déjà été dit sur
l’inadaptation des institutions européennes, la procédure de vote à
modifier, la composition de la Commission de Bruxelles à réviser. Le
discours sur les « bienfaits » d’un euro faible a été enfin abandonné
après avoir si longtemps desservi la monnaie unique, qu’on n’avait,
dans ces conditions, aucune raison d’acheter. L’heure est plutôt à la
mobilisation ; témoin le pas de deux que vont esquisser Laurent Fa-
bius et son homologue allemand sur les scènes financières inter-
nationales pour promouvoir la monnaie unique. C’est qu’il y a ur-
gence. Le 28 septembre, cinq millions de Danois vont se prononcer
par référendum sur l’éventuelle adhésion du pays à la zone euro.
Dans le contexte actuel, un « non » (les Danois ont déjà donné le
« mauvais » exemple en se prononçant d’abord contre le traité de
Maastricht avant de se reprendre par un second vote) serait du plus
mauvais effet. L’euro n’a vraiment pas besoin d’un handicap supplé-
mentaire.

DOSSIER
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Raoul Marc Jennar
b Agé de cinquante-quatre ans,
Raoul Marc Jennar a été
successivement professeur de
français, journaliste, conseiller
ministériel ou encore consultant
auprès de l’Unesco sur le processus
électoral au Cambodge avant
d’entrer dans le cercle des ONG. 
b Sa vieille passion pour l’Asie l’a
conduit à soutenir en 1998 une
thèse sur « les frontières du
Cambodge contemporain ».

Raoul Marc Jennar, l’homme-pivot
des antimondialistes à Bruxelles

La création d’un
réseau européen
indépendant s’est
imposée au lendemain
de Seattle

R aoul Marc Jennar ne
s’en cache pas. Avant
d’être recruté, il y a un
an, par Oxfam-Solidari-

té, une organisation non-gouver-
nementale spécialisée dans le dé-
veloppement, il n’avait qu’une
idée assez vague du pouvoir de
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC). Jusqu’alors, il
ne s’était vraiment intéressé qu’à
une seule institution internatio-
nale, l’Organisation des Nations
unies (ONU), en publiant en 1995
un livre intitulé L’ONU et le citoyen
(éd. L’Harmattan). Mais c’est pré-
cisément pour ce travail qu’Oxfam
viendra le chercher en lui deman-
dant de faire la même investiga-
tion sur l’OMC. Sa mission en ap-
parence est simple : démonter le
fonctionnement de l’institution
genévoise et anticiper les déci-
sions que préparent les fonction-
naires dans la plus totale confi-
dentialité. Car Oxfam qui travaille
en partenariat avec des pays du
Sud s’inquiète des droits crois-
sants que donne aux entreprises
multinationales la libéralisation
du commerce mondial à travers
les accords portés par la dernière-
née des institutions interna-
tionales.

Raoul Marc Jennar arrive donc
à Oxfam avec le t itre de
« M. OMC ». C’est une expérience
nouvelle. Même s’il a déjà travail-
lé pour des ONG, notamment au
Cambodge, ce quinquagénaire, à
l’origine professeur de français, a
eu un parcours plutôt atypique.
Tour à tour journaliste, conseiller
dans plusieurs cabinets ministé-
riels en Belgique entre 1977 et
1990, ou encore responsable du
programme « Culture de la paix »
pour l’Unesco au Cambodge, il
connaît les institutions pour les
avoir fréquentées de l’intérieur. Et
tout comme il affirme préférer
« un monde avec l’ONU que sans
l’ONU », il ne milite pas pour la
disparition de l’OMC. A condition
que celle-ci soit réformée et de-
vienne une institution « qui ne soit
pas seulement à l’écoute d’intérêts

privés à travers la promotion de
politiques libérales que rejette un
nombre croissant de citoyens ».

Pour lui, cette évolution passe
notamment par plus de transpa-
rence et par l’abandon d’un jar-
gon que seule comprend une mi-
norité de juristes et de
techniciens du commerce inter-
national. « Quand un jargon se
crée, explique-t-il, seuls quelques
privilégiés y ont accès. Notre pre-
mier travail est donc un travail de
décryptage et d’information pour
que n’importe quel citoyen
comprenne les enjeux existants
derrière l’OMC. » A sa grande sur-
prise, il s’aperçoit que ce déficit
d’information ne concerne pas
uniquement « le citoyen lambda
mais aussi les parlementaires qui
sont amenés à approuver des textes
sans en avoir mesuré toutes les
conséquences ». Très vite aussi, il
lui apparaît que dans ce combat à
mener pour faire entendre une
autre conception de la mondiali-
sation, les mouvements euro-
péens doivent avoir pour autre
cible la Commission européenne,
qui « est elle aussi un acteur ma-
jeur et un soutien actif aux poli-
tiques ultralibérales préconisées
par l’OMC ».

La bataille ne se livre pas seule-
ment à Genève, elle se joue aussi
à Bruxelles. Au lendemain de la
réunion perturbée de Seattle en
décembre 1999, Raoul Jennar
propose donc aux autres ONG et
mouvements de citoyens de for-
maliser un réseau européen. Une
première réunion aura lieu le
4 mai à Bruxelles à l’initiative
d’Oxfam et de l’Observatoire de

la mondialisation présidé en
France par Susan George. Une
soixantaine d’ONG, venues de
treize pays de l’Union, y parti-
cipent. Elles adopteront une dé-
claration – « De Seattle à
Bruxelles » – qui désigne nommé-
ment la Commission comme un
des « ennemis » des mouvements
antimondialisation. Elles se
donnent aussi pour mission de
s’informer et de coordonner leurs
initiatives. Mais il n’est pas ques-
tion que l ’une d’entre el les
prenne la direction du mouve-
ment car « nous tenons à conser-
ver, insiste Raoul Jennar, ce qui
fait la spécificité de cette interna-
tionale d’un nouveau genre. Nous
ne voulons pas répéter les erreurs
historiques, en fabriquant une
structure hiérarchisée obéissant à
un centre ».

Le réseau se met donc en place,
mais chacun garde sa liberté. Il a
été prévu de se retrouver une fois
par trimestre, et c’est à un mou-

vement du pays hôte d’assurer
l ’organisation des réunions.
L’Observatoire de la mondialisa-
tion s’est chargé de la seconde
réunion le 29 juin, à Lunas tout
près de Millau et, ce mois-ci, ce
sera au tour de Friends of the
Earth à Pragues à l’occasion des
assemblées annuelles du FMI et
de la Banque mondiale. A cette
occasion, Raoul Jennar devrait
présenter le travail d’enquête
qu’il a mené sur le Comité 133 de
la Commission, « le véritable lieu
de pouvoir et de décisions » en
matière de politique commer-
ciale.

TROUBLER LA TRANQUILLITÉ
Ce Comité 133 – du nom de l’ar-

ticle qui lui donne ses bases juri-
diques dans le traité d’Amster-
dam – est exclusivement
composé de fonctionnaires repré-
sentant les Etats membres et la
Commission chargés d’élaborer
les propositions qui seront sou-
mises au conseil. Et bien souvent
adoptées. « Ce comité 133 est un
de ces lieux peu connus du public
où se négocie vraiment l’avenir des
Européens au quotidien, explique-
t-il. C’est le lieu le plus opaque
dans l’ensemble institutionnel eu-
ropéen. Les négociateurs ne sont
responsables que devant leur hié-
rarchie administrative. Les docu-
ments qu’ils produisent ne sont pas
publics et leurs débats encore
moins, sauf pour les entreprises,
qui à travers, notamment, le Tran-
satlantic Business Dialogue, sont
en contact quasi permanent avec
le comité. » En publiant la liste
complète – avec numéros de télé-
phone et de courrier électro-
nique – du Comité 133, Raoul
Marc Jennar compte bien trou-
bler la tranquillité de ces très dis-
crets fonctionnaires. Désormais
n’importe qui pourra faire part de
ses remarques, questions et cri-
tiques. Mais rien ne dit que l’exé-
cutif bruxellois appréciera ce dia-
logue direct avec la société civile. 

Laurence Caramel 

Trois options politiques pour rattraper
l’Amérique industrielle

Pour dynamiser
l’Union, les
économistes Elie
Cohen et Jean-Hervé
Lorenzi prônent une
libéralisation et une
augmentation des
crédits de la recherche

D epuis 1983, lorsque le
gouvernement fran-
çais décida de ne pas
éviter, au moyen

d’une intervention de la puis-
sance publique, la fail l ite au
groupe Creusot-Loire moribond,
l’Etat n’a-t-il pas abandonné les
actions volontaristes – que l’on
appelait alors « politiques secto-
rielles » – destinées à modifier la
spécialisation industrielle du pays
et à protéger des « champions na-
tionaux » ? N’a-t-il pas laissé au
marché le soin d’orienter les
choix des entreprises ? La réponse
est naturellement positive.

OPTION LIBRE-ÉCHANGISTE
A l’échelon européen, le

constat est encore plus simple : il
n’y a jamais eu de politique indus-
trielle communautaire et, si le
traité de Maastricht comportait
initialement un volet à ce sujet,
François Mitterrand et Helmut
Kohl l’ont finalement sacrifié
pour plaire aux Britanniques. De
son côté, Bruxelles penche tou-
jours en faveur du marché unique
et de l’option libre-échangiste,
seuls capables, selon les instances
communautaires, d’empêcher le
retour des gâchis de l’interven-
tion publique dans le domaine in-
dustriel.

Pourquoi, dans ces conditions,
les économistes Elie Cohen et
Jean-Hervé Lorenzi ont-ils accep-
té de se pencher, dans leur rap-
port publié le 1er septembre par la
Documentation française et inti-
tulé Des politiques industrielles aux
politiques de compétitivité en Eu-
rope, sur le vieux principe qui at-
tribue à l’Etat un principe de ra-
tionalité supérieur à celui du
marché ? Parce qu’ils sont insatis-
faits de l’Europe comme de la
France : « Pourquoi n’arrivons-
nous pas à transformer nos percées
scientifiques en innnovations et en
entreprises qui renouvellent notre
tissu industriel ? », écrivent-ils.
Parce qu’en bons universitaires,

ils veulent comprendre « com-
ment est-on passé aux Etats-Unis
d’un modèle de grands pro-
grammes et de grands groupes à un
modèle d’entrepreneurship stimulé
par le capital-risque » ?

La comparaison avec l’Amé-
rique est effectivement cruelle et
il faut lire, dans les annexes au
rapport, la contribution d’ Ugur
Muldur, chef de l’unité « Compé-
titivité, analyse économique, indi-
cateurs » de la direction générale
recherche de la commission euro-
péenne : l’Europe dépense trop
peu et mal pour son innovation.
En 1997, les sommes consacrées à
la recherche-développement re-
présentaient 1,8 % du produit
intérieur brut dans l’Union euro-
péenne contre 2,7 % aux Etats-
Unis ; au cours des trente der-
nières années, ceux-ci ont dépen-
sé 1 260 mill iards de dollars
(1 040 milliards d’euros) de plus
que l’Europe pour leur recherche-
développement.

Le Vieux Continent n’a pas su
équilibrer le tryptique de ses poli-
tiques de la concurrence, du
commerce et de la technologie. Le
traité de Rome a fait de la concur-
rence la pierre angulaire de la
construction européenne ; rien
n’est venu corriger cette omnipo-
tence dont l’Amérique s’est bien
gardée et qui tranche avec la fai-
blesse de la politique commer-

ciale commune et les échecs de la
recherche européenne, estiment
les auteurs du rapport. L’Europe a
également tardé à mettre en place
des instances de régulation dont
s’étaient dotés les Etats-Unis et
négligé la politique du brevet et
de la propriété intellectuelle.

Elie Cohen et Jean-Hervé Lo-
renzi tirent de ce constat la
conviction qu’il n’existe que trois
options politiques pour tenter de
rattraper l’Amérique. La pre-
mière, dite de « la convergence ca-
nalisée », est fondée sur la convic-
tion que seule la macroéconomie
compte et que les contraintes du
marché et de la monnaie unique
suffiront à préserver la concur-
rence intracommunautaire. Cette
option ne suppose ni politique in-
dustrielle ni politique de compéti-
tivité. Elle a pour avantage de
préserver les systèmes politiques
nationaux.

La deuxième voie – dynamique
et libérale – a été retenue au som-
met de Lisbonne. Il s’agirait de
suivre l’exemple américain, c’est-
à-dire de libéraliser, d’augmenter
les crédits de la recherche-déve-
loppement puisqu’avec l’avène-
ment de l’économie du savoir,

celle-ci « se hisse au cœur du déve-
loppement économique », de créer
des task forces pour coordonner
les acteurs des technologies de
l’information, de standardiser et
de fixer des règles de bonne
conduite.

La troisième option est carré-
ment volontariste. « Si nous
constatons que nous avons décro-
ché par rapport aux Etats-Unis et
que notre recherche est inefficace,
déclare Elie Cohen, alors imagi-
nons des programmes de recherche
communautaires ; fixons des objec-
tifs, un calendrier et une part du
PIB consacrée à la recherche ;
construisons des pôles d’excel-
lence ; arrêtons de saupoudrer les
énergies et les crédits ; créons un
« Eurinfotech » comme on a créé
Euratom jadis. Il nous faut ap-
prendre un nouveau fonctionne-
ment où la délégation et l’autono-
mie prévaudront. I l nous faut
appprendre à faire travailler en-
semble le public et le privé. Profi-
tons de ce que l’Europe est à la
bonne taille pour développer la ré-
flexion et la régulation collectives
qui manquent cruellement de ce
côté-ci de l’Atlantique. »

Quelle est la voie préférée des
auteurs ? « En tant qu’économiste,
la deuxième option me semble plus
accessible, parce qu’il est toujours
plus facile d’inciter au changement
par la l ibéralisation, répond
M. Cohen. Mais je continue à
croire à la politique et à la validité
des politiques sectorielles, car l’his-
toire m’enseigne qu’il faut toujours
un rattrapage et que celui-ci ne se
réalise pas tout seul. » Et c’est vrai
que cette troisième voie est exi-
geante. Elle implique quelques ré-
volutions culturelles comme la
déréglementation des services
publics en réseau, la réhabilita-
tion de l’entreprise et la reconver-
sion des services de l’aménage-
ment du territoire en créateurs de
pôles d’excellence...

Alain Faujas
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Une condamnation
historique

P our la première fois, la Cour de Justice des Communautés euro-
péennes (CJCE) a condamné un Etat − la Grèce en l’oc-
currence − à payer une astreinte pour n’avoir pas exécuté un ar-
rêt qui lui enjoignait de régler un problème de décharge

publique. Le traité de Rome a donné à l’Europe une large compétence en
matière de politique environnementale. En vertu de quoi les instances
communautaires ont élaboré un certain nombre de textes, et notam-
ment deux directives, l’une du 15 juillet 1975, l’autre du 20 mars 1978
(no 75/442 et no 78/319) qui prévoient que les Etats membres doivent
prendre les mesures nécessaires pour que leurs déchets (toxiques et non
toxiques) soient éliminés sans mettre en danger la santé de l’homme et
sans créer de risque pour l’eau, l’air, le sol, la faune et la flore. Ces textes
stipulent également que les Etats doivent établir des programmes pré-
voyant la manière dont ils vont traiter les déchets. La Grèce avait jus-
qu’au 1er janvier 1981 pour se conformer à ces dispositions, ce qu’elle n’a
toujours pas fait à ce jour ! 

La Commission européenne ayant appris, en 1988, l’existence d’une
décharge publique à l’embouchure du torrent Kouroupitos dans le dé-
partement de La Canée, en Crète, elle a demandé à l’Etat grec des expli-
cations. Celui-ci a répondu, en substance, qu’il travaillait à la création de
deux nouveaux sites d’élimination des déchets, mais qu’il se heurtait à
l’opposition de la population. Non satisfaite de cette réponse, la
Commission notifiait à la Grèce un « avis motivé » le 5 mars 1990.
L’« avis motivé » est la première étape prévue par l’article 169 du traité
de Rome, qui précède une éventuelle saisine de la Cour par la Commis-
sion si l’Etat récalcitrant n’obtempère pas rapidement. Le manque de
réaction de la Grèce a amené la Commission à saisir une première fois la
Cour de justice pour voir condamner cet Etat à se conformer aux deux
directives précitées. Et la Cour a effectivement condamné la Grèce le
7 avril 1992 (Affaire C-45/91) après avoir constaté qu’elle n’avait pas pris
de mesure concrète pour faire cesser le versement des déchets à La Ca-
née et pour n’avoir pas élaboré de programme prévoyant la destruction
desdits déchets. Suite à cet arrêt, la Commission a demandé à plusieurs
reprises à la République hellénique où elle en était du règlement de ce
problème.

Le 6 août 1996, la Commission s’est impatientée et a pris un deuxième
avis motivé, par lequel elle enjoignait la Grèce de régler le problème dans
les deux mois. Elle attirait également son attention sur sa possible
condamnation à payer une astreinte en vertu de l’article 171 du traité de
Rome. L’Etat grec a fait valoir qu’il avait pris des mesures concrètes pour
réduire le dépôt des déchets et qu’il avait obtenu l’agrément préliminaire
du lieu pour l’implantation d’un site d’enfouissement. Cette réponse n’a
pas satisfait la Commission qui, pour la première fois, a décidé d’utiliser
l’arme ultime de l’article 171 du traité de Rome. Cette procédure lui per-
met de poursuivre un Etat qui n’a pas respecté un arrêt devant la Cour
européenne et de demander au juge de le condamner à payer une as-
treinte journalière jusqu’à ce qu’il ait rempli ses obligations. La Commis-
sion a demandé à la Cour de fixer l’amende à 24 600 euros (161 300 F) par
jour de retard.

Dans son arrêt, qui a été rendu le 4 juillet 2000 (Affaire C-387/97), la
Cour distingue deux obligations incombant à la Grèce. D’abord, mettre
fin à la décharge publique de La Canée et ensuite présenter un pro-
gramme satisfaisant d’élimination des déchets, notamment toxiques. Sur
le premier point, elle note que cette décharge fonctionne toujours, bien
qu’il y ait une diminution de son activité. Sur le second point, elle
constate que la Grèce n’a pas présenté le programme requis. La Cour en
conclut que l’arrêt du 7 avril 1992 n’a pas été exécuté.

Cet arrêt est particulièrement important dans la formation de la juris-
prudence européenne puisque c’est la première fois que la Cour
condamne un Etat à payer une astreinte dont la légalité repose sur l’ar-
ticle 171 du traité de Rome. Affaire délicate, car ce texte est plutôt lapi-
daire. Il prévoit que la Commission « indique le montant de l’astreinte
qu’elle estime adaptée aux circonstances et la Cour inflige le paiement de
l’astreinte ». Il revient donc à la Commission de faire une estimation sous
forme de proposition et à la Cour de la fixer définitivement. La Commis-
sion qui a « proposé » à la Cour une astreinte de 24 600 euros par jour, a
pris en compte trois critères – selon une procédure qu’elle avait rendue
publique en 1997 – : la gravité de l’infraction, sa durée, et la capacité de
l’Etat à payer. Elle part d’un forfait de base uniforme de 500 euros/jour
(qui devrait être appliqué dans toutes les infractions), qu’elle multiplie
par un coefficient de gravité qui varie de 1à 20, et qu’elle a fixé dans cette
affaire à 6/20. Elle multiplie ensuite ce produit par un coefficient de durée
de l’infraction qu’elle estime ici à 2/3. Le tout enfin est pondéré par un
facteur invariable qui reflète la capacité de paiement de l’Etat (4,1 pour la
Grèce), ce qui donne ce montant de 24 600 euros (500 x 6 x 2 x 4,1).

Ce mode de calcul, fixé une fois pour toutes quelles que soient les in-
fractions, a pour objectif de garantir la transparence, la prévisibilité et la
sécurité juridique. Concernant l’astreinte, la Cour estime « que l’obliga-
tion d’éliminer les déchets sans mettre en danger la santé de l’homme et
sans porter préjudice à l’environnement fait partie des objectifs mêmes de la
politique de la Communauté dans le domaine de l’environnement ». Et que
le non-respect de cette obligation est « particulièrement grave ». Quant à
la durée de l’infraction, elle est jugée « considérable ». Suivant les re-
commandations de la Commission, tout en les modérant, la CJCE a
condamné la Grèce à payer 20 000 euros (131 200 F) par jour à compter
du 5 juillet jusqu’au règlement définitif du problème. Dès le prononcé de
l’arrêt, le gouvernement grec a reconnu ses torts et il s’est engagé à régler
très rapidement ce problème. L’astreinte ne peut que le motiver.

Agence Juris Presse

Source : "Rapport Muldur"

L'avance des Etats-Unis 
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a EN DÉPIT DU NIVEAU ÉLEVÉ DES PRIX DU PÉTROLE, le FMI vient
de revoir à la baisse les prévisions de croissance du Nigeria pour 2000.
Néanmoins l’accord conclu avec le Fonds devrait permettre de soulager
le pays grâce à un rééchelonnement d’une partie de la dette qui doit être
discuté avec le Club de Paris, le groupe des créanciers publics. Cette dette
bilatérale s’élève à 20,9 milliards de dollars, soit près des deux tiers de la
dette totale.
a LES ÉTATS-UNIS AVAIENT FAIT PRESSION dans ce sens et la visite
de Bill Clinton fin août a parachevé un processus de rapprochement qui
s’était amorcé à l’arrivée au pouvoir du président Obasanjo en mai 1999
(Source : Nord-Sud export-groupe le Monde).

a LA MAJEURE PARTIE DES INTERNAUTES français, ceux qui se
connectent environ 20 heures par mois, paient moins cher leur accès au
réseau que les Allemands, Américains, Suédois, ou Anglais. Ces chiffres
résultent d’une étude réalisée par Teligent pour l’Oftel, l’autorité de régu-
lation des télécommunications britanniques, et publiée dans le numéro
de juillet de la lettre de l’Autorité de régulation des télécommunications
(ART). Globalement, les particuliers de l’Hexagone paient légèrement
plus que les Anglais, mais les professionnels nettement moins.
a EN REVANCHE, LES TARIFS FRANÇAIS restent élevés pour les gros
consommateurs, tant particuliers qu’entreprises. 

La Banque du Japon confie au gouvernement le soin
de soutenir la croissance

La décision de porter
à 0,25 % le loyer
de l’argent traduit le
premier retournement
de tendance depuis
l’entrée en crise de
l’économie nipponne

L a mesure était attendue.
Après bien des hésitations
et des débats internes, le
comité de politique mo-

nétaire de la Banque du Japon a dé-
cidé à la mi-août de porter à 0,25 %
le loyer de l’argent au jour le jour.
En procédant ainsi, la banque cen-
trale nipponne met fin à ce que les
Anglo-Saxons qualifiaient de ZIRP
(zero interest rate policy) en vigueur
depuis dix-huit mois.

Cette décision, pour modeste que
soit le relèvement, est historique
puisqu’elle correspond au premier
retournement de tendance depuis
le début de la décennie, soit depuis
l’entrée en crise structurelle de
l’économie japonaise. A ce titre,
cette variation d’un quart de point
se prête à des commentaires aussi
bien sur l’état de la conjoncture que
sur le nouveau partage des pou-
voirs institutionnels au Japon. En
premier lieu, il s’agit de la première
marque visible de l’indépendance
de l’institut d’émission nippon ac-
quise en avril 1999. Le gouverneur
Masaru Hayami a estimé que le
prolongement de la ZIRP n’était
plus indispensable en raison de la
disparition des « peurs déflation-
nistes ». Cette politique sur le taux
au jour le jour avait été amorcée
dans une conjoncture hautement
récessive et au moment du mon-
tage du plan de recapitalisation des
banques fin 1998. Elle faisait suite à
un abaissement du taux d’es-
compte à 0,5 % fin 1995, niveau au-
quel il est resté jusqu’alors. 

Depuis cette période, la politique
monétaire nipponne faisait figure
d’exception parmi les pays indus-
trialisés même si, en raison de ten-
dances déflationnistes sensibles, les
taux réels sont probablement restés
sur toute cette période voisins de
2 %. Pour le premier ministre, Yos-
hiro Mori, cette décision de la
Banque du Japon est prématurée,
ce qu’estimaient également les re-
présentants du G 7 lors de leur réu-
nion de la fin juillet à Okinawa.
Certes, cette évolution des taux est
susceptible de fragiliser la situation

des banques encore aux prises avec
un lourd fardeau de dettes non pro-
ductives. Les statistiques de juillet
sur les faillites confortent l’idée que
l’heure choisie pour le resserrement
de la politique de taux n’est proba-
blement pas la plus opportune : sur
un an, le nombre de faillites a bondi
de 21,4 %, les sociétés défaillantes
cumulant un passif record de
44 milliards d’euros. Cette fragilité
est particulièrement sensible dans
le secteur de la construction, très
dépendant des commandes pu-
bliques. Mais les arguments à l’en-
contre de cette hausse de taux
doivent être nuancés, tant il est vrai
que la mécanique économique nip-
ponne fonctionne souvent de façon
contre-intuitive. On ne peut exclure
que cette mesure de la banque cen-
trale soit interprétée comme un si-
gnal de retour vers la normalité.
Pour des agents économiques nip-
pons qui naviguent à vue – avec
comme conséquence un faible sou-
tien des ménages à la fragile re-
prise – cette timide normalisation
de la politique monétaire pourrait
confirmer la fin de l’ « effort de
guerre », selon l’expression em-
ployée fin 1998 par Keizo Obuchi, le
précédent premier ministre disparu
au printemps. 

Au plan des équilibres institu-
tionnels, cette affirmation d’indé-
pendance consacre l’affaiblisse-
ment du ministère des finances,
auquel la Banque du Japon avait
été assujettie dès l’après-guerre. La
perte d’influence du ministère des

finances ne résulte pas seulement
de l’indépendance statutaire de la
banque centrale. Elle est surtout le
produit d’une érosion à mesure que
l’incapacité du ministère à prévenir
puis à guérir la crise financière des
années 1990 s’imposait comme une
évidence. Les relations de conni-
vence douteuse entre les hauts
fonctionnaires du ministère et les
responsables bancaires ont large-
ment contribué à la montée des
risques dans les bilans dans les an-
nées 1980, qui apparaîtra au grand
jour dix ans plus tard. Yoshiro Mori,
dont la base parlementaire s’est en-
core rétrécie lors des élections lé-
gislatives du 25 juin, se sent proba-
blement un peu plus seul après ce
coup de semonce monétaire. 

MEILLEUR MORAL
Avec un taux d’endettement pu-

blic proche de 130 % du PIB, les
marges de manœuvre sont très ré-
duites. Dans ce contexte, la ZIRP
présente l’intérêt d’alléger un peu
la charge des lourds programmes
d’émission obligataire du Trésor.
Aussi les chiffres du taux de crois-
sance du PIB au deuxième tri-
mestre – connus vers la mi-sep-
tembre – sont-ils attendus avec
impatience par le gouvernement.
L’indice global d’activité du MITI,
considéré comme un bon indica-
teur de l’état de l’offre, a progressé
en juin de 1,4 %, prolongeant six tri-
mestres d’amélioration, tandis que
l’enquête de conjoncture de la
Banque du Japon (Tankan) a confir-
mé le meilleur moral des indus-
triels. L’évolution du PIB détermi-
nera l’ampleur du traditionnel plan
de soutien de l’activité de l’au-
tomne. Si la consommation des
ménages restait déprimée (– 2,6 %
sur un an) au point de contrarier la
dynamique de l’offre, le gouverne-
ment Mori pourrait être conduit à
faire un effort budgétaire plus im-
portant que prévu.

Les automnes se succèdent ainsi
avec leur plan de relance budgé-
taire en passe de devenir un mar-
ronnier pour les journaux écono-

miques nippons. Il faut bien
convenir que, dans une conjonc-
ture qui oscille du gris clair au gris
foncé, les évolutions économiques
japonaises sont difficiles à lire. Pour
sentir les transformations en cours,
il est préférable d’observer directe-
ment les trajectoires de certaines
entreprises nipponnes. Dans cette
optique, les destins croisés de Sogo
et de DoCoMo révèlent plus les
mouvements de structure que la
lecture des indicateurs macro-
économiques. La chaîne de grands
magasins Sogo a été mise en faillite
en juillet, croulant sous le poids de
18 milliards d’euros de dette. Cette
entreprise, distributeur modeste au
début des années 1980, avait tiré
grand bénéfice de la formation des
bulles spéculatives durant cette dé-
cennie et du soutien jamais démen-
ti des banques dans les années
1990.

La chute de Sogo aurait pu être
repoussée par une intervention de
la Deposit Insurance Corporation,
organisme de garantie des dépôts
bancaires. Il n’en a rien été, notam-
ment parce que des voix se sont
élevées au sein du Parti libéral-dé-
mocrate. Lâchée par ses créanciers
bancaires et par les pouvoirs pu-
blics, la décadence de Sogo signale
la fin d’une époque. Le vacillement
récent des sociétés de négoce Kane-
matsu et Tomen, du groupe de
construction Hazama, ou du pro-
moteur immobilier Seiyo relève des
mêmes symptômes : les banques
créditrices n’assurent plus les
firmes financées de leur soutien in-
défectible. L’opérateur de télé-
communication NTT DoCoMo est,
à l’autre bout de l’échelle, un des
pionniers du rebond japonais. A
l’heure où, dans la cacophonie, les
Etats européens affectent leurs li-
cences de téléphonie mobile
UMTS, DoCoMo a d’importants
atouts pour devenir un leader mon-
dial de l’Internet mobile. Ces 31 mil-
lions d’abonnés le placent en posi-
tion dominante dans l’Archipel
(58 % du marché) et, surtout, lui ont
permis d’être particulièrement

agressif dans l’introduction d’Inter-
net mobile. 10 millions de Japonais
ont déjà été séduits par le « i-
mode », qui leur donne accès à des
services Internet pour un forfait
modique de 300 yens. Cette audace
permettra à DoCoMo de proposer
des services UMTS dès mai 2001 et
de se poser d’ores et déjà comme
un partenaire incontournable pour
définir les normes de cette nouvelle
génération de téléphonie mobile.
La participation très active de Do-

CoMo à la course aux licences
UMTS en Europe est la marque
d’une stratégie agressive d’expan-
sion à l’étranger. Espérons que les
surenchères sur ces licences ne
condamneront pas DoCoMo à ta-
bler demain, comme Sogo, sur une
hypothétique mansuétude de ses
banquiers.

Patrice Geoffron
Professeur à l’université Paris-XIII

geoffron@seg.univ-paris13. fr

a LA HAUSSE DE L’INFLATION annuelle au sein de la zone euro
semble avoir franchi un seuil en juin 2000 en passant au-dessus de la
barre des 2 % pour s’établir à 2,4 %, résultat qui s’est répété en juillet.
Un an auparavant, l’inflation annuelle était de 1,1 %. Au sein des
Quinze, l’inflation annuelle a atteint 2,2 % en juillet 2000 contre 1,1 %
l’année précédente.
a LES TAUX ANNUELS les plus élevés dans l’Union européenne ont
été observés en Irlande (5,9 %), au Luxembourg (4,7 %) et en Espagne
(3,7 %) ; les plus bas en Suède (1,3 %) et au Royaume-Uni (1 %). L’Al-
lemagne, la France et l’Autriche affichant une position médiane avec
2 %.
a L’ÉNERGIE DOPE L’INFLATION. Si on exclut l’énergie de l’in-
dice, la hausse des prix est beaucoup plus modérée (+ 0,6 point de-
puis un an).

PRODUCTION INDUSTRIELLE (mai 00, en %)

PRIX À LA CONSOMMATION (juil. 00, en %) 

Sur un an ...........................................
Sur un mois .......................................

9,4
3,6

5,0
0,0

7,7
2,0

5,3
0,7

5,5
2,8

0,1
-1,9

2,7
0,1

7,2
0,8

  6,6
   1,0

5,9
0,5

5,5
0,2

Sur un an ..........................................
Sur un mois ......................................

 2,3
0,7

 5,1
1,4

3,7
0,6

   2,0 *   
0,2 *

2,6
0,2

 2,8 *
0,3

1,0
- 0,5*

3,5

0,2 
– 0,7 (juin 00) 

– 0,3 (juin 00)

 2,2 *
 0,0 *

2,4 *
0,2 *

Sur trois mois ................................. 1,61 1,87 2,1 3,1 1,8 1,7 1,2 1,7 3,6  1,2

PIB EN VOLUME
(1er trimestre 00, en %)

Sur un an ..........................................
Sur trois mois ..................................

2,3
0,7

5,1
1,4

4,2
1,4

3,4
0,7

3,0
1,0

4,4
1,0

3,0
0,5

3,3
0,8

3,7
0,9

5,3
1,2

0,7
2,4

DÉFICIT PUBLIC/PIB (en %)

1999 ................................................... – 1,2 – 0,9 – 1,1 – 1,8 – 1,9 0,5 1,2– 0,7 – 1,2 1,6 (1998) – 6,1(1998) 

DETTE PUBLIQUE/PIB (en %)

1999 ................................................... 61,1 114,4 63,5 58,6 114,9 63,8 46,068,1 72,2 57,4 (1998) 99,9 (1998)

INVESTISSEMENT (FBCF)
(1er trimestre 00, en %)

SOLDE COMMERCE EXTÉRIEUR
(en milliards d'euros, mai 00)

3,7 1,3 – 3,1 (avril) 0,1 -0,7 1,0 – 4,2– 6,0 0,1  – 33,3 (janv.) 7,5 (janv.)

* provisoire          ** source Commission européenne          *** Luxembourg inclus 

ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNIUE 15 EURO 11 E.-U. JAPON

-1,1

Les indicateurs économiques internationaux « Le Monde » / Eurostat

Pour plus d'informations : http://www.europa.eu.int/comm/eurostat

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES
(en produits manufacturés)

+ 0,1% (juin)    + 6,2 % 

TAUX D'ÉPARGNE 15,5 % ( 1er trim. 00) – 0.9

POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES + 0,3 % (1er trim. 00) + 1, 8

COMMERCE EXTÉRIEUR             
(en milliards de francs)
(solde cumulé sur 12 mois)

      + 7,4 MdF (juin 00)
(CVS, CJO)        

+ 86,7 MdF (00/99)
– 4 MdF

– 36 MdF

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES* + 3 (juillet) – 8 **

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE*
opinion des chefs d'entreprise 
sur les perspectives générales de production

CRÉATIONS D'ENTREPRISES

+ 40 (juillet)

23 150 (juillet)

+12 **

+ 2,7 %

DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES***                         + 2,8 %

* solde de réponses, cvs, en %        ** solde net douze mois auparavant        *** par date de publication

3 177 (juin)

Les indicateurs français

Sources : Insee,  Douanes

Source : Oftel/Teligen - agrégation ART)

Internet bon marché pour la majorité des Français
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Nigeria : l'urgence de réduire la dette

en pourcentage en pourcentage en milliards de dollars
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L'énergie dope la hausse des prix
 Taux d'inflation annuelle (en %)
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H
PENSÉE ÉCONOMIQUE

p a r  J e a n - M a r c D a n i e l

Turgot,
réformateur libéral

L e budget dont le Parlement va être saisi est le fruit d’une
longue procédure pendant laquelle les agents de la direc-
tion du budget sont censés garder en mémoire la lettre de
démission de Turgot, du moins la partie, affichée dans

l’antichambre de leur directeur, où il dit au roi que c’est faiblesse
que de laisser courir la dépense publique. Afin de rappeler quel-
ques vérités utiles, il faudrait peut-être que l’intégralité de la lettre
soit affichée, notamment le passage tristement prémonitoire où
Turgot disait que la faiblesse, en général, est mauvaise conseillère,
rappelant qu’elle a entraîné la chute puis la décapitation de
Charles Ier d’Angleterre... 

Cette perspicacité traduisait moins chez Turgot l’amertume du
départ forcé que la conscience de la gravité de la situation. Car, de
tous les grands commis appelés à redresser les finances publiques
après la fin désastreuse de la guerre de Sept Ans en 1763, Turgot est
le seul à avoir mené une politique résolument réformatrice, en
rupture avec le colbertisme ambiant, et fondée sur une vision éla-
borée de l’économie.

Anne Robert Jacques Turgot naît le 10 mai 1727 à Paris. Son père,
noble de robe, est un homme d’affaires connu et respecté. Le jeune
Turgot est un élève brillant, un des lauréats du tout premier
concours général. Si sa famille le destine à une carrière ecclésias-
tique, il préfère après la mort de son père, en 1751, rejoindre la
magistrature. Déjà auteur de textes théologiques, il élargit alors
ses réflexions, et se passionne pour l’économie. Il est remarqué par
Vincent de Gournay, un haut fonctionnaire qui l’introduit à la
Cour et parmi les cercles économiques où dominent les physio-
crates, avec leur chef de file, le docteur Quesnay.

En 1760, très affecté par la mort de Gournay, il s’éloigne de Ver-
sailles pour devenir intendant à Limoges, poste qu’il occupe de
1761 à 1774. Gestionnaire, il continue toutefois à écrire. Il tient une
chronique dans les Ephémérides du citoyen, la revue des physio-
crates, bien qu’il ne partage pas toutes leurs idées ; il correspond
avec plusieurs philosophes, dont l’Anglais David Hume. Celui-ci lui
conseille de réunir ses articles en un livre, ce qui est chose faite en
1770 avec les Réflexions sur la formation et la distribution des ri-
chesses, et lui recommande un de ses amis, nommé... Adam Smith.

Des physiocrates, Turgot re-
tient l’idée que la croissance
économique repose sur l’agri-
culture. C’est de la capacité de
la terre à fournir une récolte su-
périeure aux semences que naît
l’accumulation de richesses.
Aussi l’Etat doit-il libérer le prix
du blé, pour donner aux agri-
culteurs les ressources néces-
saires à l’amélioration des ren-
dements.

Mais Turgot s’éloigne des
physiocrates par son approche
de l’épargne. Pour lui, celle-ci
ne se limite pas à la mise de cô-
té par les paysans d’une partie
des récoltes pour constituer les
semences. Il considère que ce
serait une erreur d’ignorer le
monde industriel naissant, dont
la caractéristique est l’utilisa-
tion de l’épargne comme finan-
cement de l’investissement. Il
identifie trois emplois de
l ’épargne : l ’acquisit ion de
terre, par laquelle l’épargnant
cherche un revenu stable, une
rente ; le prêt à intérêt, qui
fournit à l’emprunteur de la

trésorerie et au prêteur également une rente ; l’investissement en
machines, en pleine expansion dans cette fin du XVIIIe siècle. De ce
schéma, il tire trois conclusions : d’abord, l’épargne ne doit pas
être confondue avec la thésaurisation et accusée de diminuer la
demande. Chaque opération d’épargne fournit un revenu à quel-
qu’un – le vendeur du terrain, l’emprunteur, le fabricant de ma-
chine – qui le dépense. Ensuite, puisque l’épargne a plusieurs em-
plois, son impact varie. Seule la troisième utilisation est porteuse,
car source de richesses futures. La politique économique doit donc
la favoriser. En particulier, l’Etat doit cesser d’emprunter pour ne
pas absorber une épargne ailleurs mieux employée. Enfin, le taux
d’intérêt est un prix établi, comme tous les prix, par la confronta-
tion d’une offre et d’une demande, celles du marché entre prêteurs
et emprunteurs, parmi lesquels le poids de l’Etat est considérable.
Concrètement, c’est le niveau de déficit budgétaire qui le déter-
mine. Il complète cette théorie de l’épargne par ses idées sur la
monnaie. S’il en défend la théorie quantitative selon laquelle les
prix sont proportionnels à la masse monétaire, il soutient que le
mécanisme de l’échange impose que la monnaie inspire une
confiance totale. A chaque transaction, le vendeur cède un bien
matériel contre de la monnaie. Il ne le fait que s’il a la conviction
que la monnaie qu’il reçoit conservera durablement sa valeur. Il
défend en conséquence une politique monétaire stricte dont la
réalisation n’est à ses yeux possible que si la monnaie est consti-
tuée de métaux précieux et qu’elle est gérée par un organisme in-
dépendant échappant aux tentations de rognage et d’altération
des Etats impécunieux.

En ce qui concerne la hiérarchie des prix, il considère qu’elle
reflète à long terme celle des coûts (ce qu’il appelle les prix fonda-
mentaux). Mais, à court terme, le prix fondamental, qui est le prix
formé par l’offre, n’est pas celui constaté lors des échanges, qu’il
appelle le prix courant, car il est corrigé par les envies des deman-
deurs. Cette conception des prix où l’utilité des biens pour l’ache-
teur joue un rôle ne lui est pas propre, mais elle deviendra le fon-
dement du marginalisme et de la théorie de l’économie de marché
un siècle plus tard.

En 1774, nommé contrôleur général des finances, il applique ses
idées, libère le commerce des grains, allège les contraintes sur le
marché du travail en supprimant la corvée et les jurandes et
s’attaque au déficit de l’Etat. Une mauvaise récolte dont les effets
sont amplifiés par la spéculation provoque en 1775 une pénurie de
blé et des émeutes : c’est la guerre des Farines. Les conservateurs
exigent son départ, qu’ils obtiennent en 1776. Quand il meurt, en
1781, la plupart de ses réformes ont été abandonnées. De son
œuvre, il reste des idées qui marquent la transition entre la physio-
cratie et le libéralisme d’Adam Smith, ainsi que sa lettre de démis-
sion, que Louis XVI eut tort de négliger... et bien des hommes poli-
tiques d’ignorer.

Jean-Marc Daniel est professeur à l’ESCP-EAP

Il défend une politique
monétaire stricte dont
la réalisation n’est
à ses yeux possible
que si la monnaie
est constituée
de métaux précieux
et qu’elle est gérée
par un organisme
indépendant
échappant aux
tentations de rognage
et d’altération
des Etats impécunieux

H
Les chiffres

b Le budget global d’Orléans, ville
de 117 000 habitants, s’élève à
1,413 milliard de francs.
b Le montant de sa dette est de
595,83 millions de francs, budgets
annexes compris (assainissement,
ordures ménagères...), soit
5 111,85 francs par habitant.
b Le produit fiscal (468,94 millions
de francs) et la part des dotations
de l’Etat (279,72 millions de
francs) représentent
respectivement 48 % et 30 % des
recettes réelles de fonctionnement
de la commune.

A Orléans, élus, municipalité et associations
négocient pied à pied les budgets

Programmation
pluriannuelle
et audits réguliers
rendent plus
vigoureuse la position
des finances locales

L es collectivités locales
manifestent une volonté
d’émancipation accrue à
l’égard de l’Etat. Une

telle aspiration n’est pas sans po-
ser la question de la fiabilité de la
gestion des finances publiques lo-
cales. La page des « affaires » mu-
nicipales qui ont marqué le début
des années 90 est tournée, et l’ère
des pratiques d’endettement ex-
cessif révolue. Les collectivités
ont appris à gérer au mieux leur
dette et leur trésorerie. Néan-
moins, pour essentiel qu’il soit,
un tel exercice ne suffit pas à ga-
rantir une bonne maîtrise des dé-
penses. Faut-il encore que les élus
puissent apprécier leurs marges
de manœuvre. Une exigence qui a
conduit l’équipe municipale d’Or-
léans à adopter, il y a près d’une
dizaine d’années déjà, une procé-
dure budgétaire pluriannuelle,
destinée à mesurer l’impact de ses
décisions sur le moyen terme.

Réalisée en début de mandat,
cette programmation permet
d’identifier l’ensemble des projets
d’investissements et de préparer
le phasage financier et technique
de leur réalisation. « Nous dispo-
sons de cette façon d’une prévision
budgétaire à moyen terme, ce qui
nous donne une visibilité sur la
dette. Tous les ans, ce schéma d’in-
vestissement est bien sûr appelé à
être révisé, sans que l’équilibre glo-
bal soit remis en cause », souligne
Charles Renard. C’est ici l’adjoint
aux finances qui parle, mais cette
procédure repose sur une impli-
cation de l’ensemble des élus et
des services de la ville. Chaque
année, entre la mi-septembre et
la fin octobre, chaque respon-
sable de service et l’adjoint en
charge du domaine d’activité
concerné doivent se soumettre à
une soutenance budgétaire. Un
exercice au cours duquel ils pré-
sentent à leurs homologues des
finances et au secrétaire général
un bilan de leur secteur et ses be-
soins à venir, en vue de détermi-

ner avec eux les ajustements bud-
gétaires nécessaires. En cas de
désaccord, les dossiers sont sou-
mis à l’arbitrage du maire. 

« Lors de ces réunions, avant
d’aborder la question budgétaire à
proprement parler, nous analysons
la mission et les actions du ser-
vice », relève Charles Renard. Plus
question en effet pour les services
de s’en tenir à une logique d’ajout
en se contentant de faire une pro-
position de budget supérieure à
celle de l’année précédente et
d’attendre que le secrétaire géné-
ral définisse, après arbitrages
avec le maire et l’adjoint aux fi-
nances, l’enveloppe qui leur sera
attribuée : « Nous devons expli-
quer chaque ligne de notre budget,
justifier chaque demande de cré-
dit », explique Patrick Navariant,
responsable des sports, lequel
note, avec satisfaction, que les
élus sont beaucoup plus présents
dans la préparation budgétaire. 

« La rigueur budgétaire n’est
plus le fait du seul adjoint aux fi-
nances. Cet exercice nécessite un
travail conjoint entre chaque élu et
le service dont il a la charge, in-
siste Micheline Praheq, adjointe à
l’action sociale. Cela nous oblige
en effet à bien définir ensemble nos
projets et à réfléchir en amont aux
moyens de leur financement en
étudiant les possibilités d’agir au-
trement qu’en grevant le budget.
Travail qui nous conduit à recher-
cher des financements extérieurs, à
nouer des partenariats, voire à étu-

dier la remise en cause de certaines
gratuités lorsque celles-ci ne sont
pas fondées sur un réel besoin. » Et
d’assurer que loin d’être perçue
comme une contrainte par les
agents, cette discipline budgé-
taire les motive au contraire,
« car, explique-t-elle, les décisions
budgétaires ne sont plus arbi-
traires. Ils savent désormais pour-
quoi telle ou telle dépense est diffé-
rée ou refusée. » Et en les amenant
à anticiper sur leur budget, cette
procédure induit une nouvelle fa-
çon de travailler porteuse de sens
et de responsabilisation.

Orléans a également cherché à
se dégager des marges de ma-
nœuvre en mettant fin à la pra-
tique d’acquisitions patrimo-
niales – quelque peu mécaniste –
des communes. Soucieuse de dé-
velopper désormais une gestion
rationnelle de son patrimoine,
elle a réalisé un inventaire précis
de ses actifs immobiliers en pre-
nant en compte les coûts affé-
rant à leur maintenance, et choi-
si de céder ce qui n’était pas
utile. Les ressources dégagées de
ces ventes et les économies réali-
sées en charges et en frais d’as-
surance ont pu être réaffectées à
l ’ investissement et à la soli-
darité.

Le contrôle de l’ensemble des
dépenses de la Vil le a enfin
conduit à suivre de très près les
associations qu’elle subven-
tionne. Avec ces dernières, la mu-
nicipalité travaille désormais sur
la base de contrats pluriannuels.
Contrats qui prévoient chaque
année un audit financier. Charles
Renard ne cache pas qu’au départ
cette pratique a évidemment sou-
levé quelques grognements. Ces
réticences se sont néanmoins vite
estompées lorsque les associa-
tions ont vu que l’exercice n’était
pas dévoyé et leur fournissait un
utile tableau de bord. La munici-
palité, quant à elle, trouve là un
moyen de maîtriser l’utilisation
des fonds publics et d’appréhen-
der les risques pour la collectivité.

L’état financier d’une commune
ne se résume pas en effet à son
seul budget, il dépend aussi étroi-
tement de la situation financière
des structures qui lui sont liées.
C’est d’ailleurs ce qui a conduit
Orléans à effectuer désormais
chaque année une consolidation
de ses comptes, avec le détail des
dépenses et des recettes par na-
ture, et incluant les subventions
aux associations mais aussi sa
participation à des sociétés
d’économie mixte et à l’instance
intercommunale. Une telle pra-
tique reste encore très peu répan-
due en France. Mais une collecti-
vité, comme une entreprise, ne
doit-elle pas aujourd’hui appré-
hender toute l’étendue de ses ac-
tivités et maîtriser leurs inci-
dences financières ? Ce faisant,
l’impact d’une telle discipline
budgétaire va bien au-delà de la
maîtrise comptable et financière :
elle redonne tout son poids au
débat démocratique. « C’est ce qui
me permet d’aller au devant des ci-
toyens, relève Micheline Praheq.
Lorsque je dois faire face à des ré-
clamations, je suis en mesure de
leur expliquer les décisions prises. »

L. V. E.

H
Jean-Pierre Sueur

b Elu maire (PS) d’Orléans en
1989, Jean-Pierre Sueur est
président de l’Association des
maires de grandes villes de France
depuis 1998.
b Ancien secrétaire d’Etat aux
collectivités locales de mai 1991 à
mars 1993, il est l’auteur du
rapport « Demain la ville » remis
en 1998 à Martine Aubry.
b Il participe à la commission sur
l’avenir de la décentralisation
présidée par Pierre Mauroy.

Jean-Pierre Sueur, président de l’Association des maires des grandes villes de France

« Source d’économies d’échelle, l’intercommunalité
favorise un développement équilibré du territoire »

Vous êtes partisan d’une large
autonomie financière des collec-
tivités locales. Par quoi passe
aujourd’hui cette autonomie ?

– Elle passe par une réforme des
dotations de l’Etat et de la fiscalité
locale. Aujourd’hui, un conseil mu-
nicipal prend certes des décisions
sur quatre impôts (taxe d’habita-
tion, taxe professionnelle, foncier
bâti et non bâti) mais dans son
budget la part des dotations de
l’Etat s’accroît sans cesse par rap-
port aux recettes relevant de l’im-
pôt.

» L’ensemble des dotations de
l’Etat aux collectivités locales
s’élève aujourd’hui à 250 milliards
de francs. Et ce montant va conti-
nuer de croître car il y aura davan-
tage de compensation avec la sup-
pression de la part salariale de la
taxe professionnelle (TP), et avec la
réforme de la taxe d’habitation.

» La seule justification des dota-
tions de l’Etat est la péréquation,
qui vise à établir un plus juste équi-
libre entre les ressources des col-
lectivités locales et les charges qui
leur incombent. Or, paradoxale-
ment, à l’intérieur de ces 250 mil-
liards, la part de péréquation effec-
tive est très faible. Sur les quelque
110 milliards de francs distribués au
titre de la dotation générale de
fonctionnement (DGF), elle n’est
pas supérieure à 7 %. Pour la taxe
professionnelle, elle ne dépasse pas
non plus 7 %.

» En clair, il faut moins de dota-
tions et plus de péréquation. Pour
cela, il faut redistribuer de la fiscali-
té d’Etat vers de la fiscalité locale.
Ce qui ne sera pas forcément po-
pulaire auprès de tous les élus lo-
caux, mais c’est l’un des fonde-
ments de la décentralisation qui est
en cause. Cette réforme devrait
aussi se traduire par une spécialisa-
tion de l’impôt par type de collecti-
vité. Complexe, le système actuel
est illisible pour le citoyen, un
même impôt étant perçu par plu-
sieurs collectivités. La TP, par
exemple, émarge à quatre niveaux :
la commune, l’intercommunalité,

le département et la région. La dé-
mocratie veut aussi que chaque ci-
toyen puisse bien comprendre qui
décide quoi.

– Comment devraient être
réaffectés les impôts existants ?

– La taxe d’habitation et le fon-
cier devraient aller à la commune,
et la TP devrait être l’impôt de l’in-
tercommunalité. La taxe profes-
sionnelle unique (TPU), désormais
obligatoire dans les communautés
d’agglomération, et la taxe profes-
sionnelle de zone vont dans ce
sens. Le département et la région
doivent aussi avoir un impôt spéci-
fique. C’est l’un des sujets de ré-
flexion de la commission sur la dé-
centralisation présidée par Pierre
Mauroy.

– En quoi l’existence d’un im-
pôt économique au niveau de
l’intercommunalité vous sem-
ble-t-elle justifiée ?

– L’harmonisation des taux de
TP dans une même agglomération
est extrêmement souhaitable. Car
elle est un formidable facteur de
cohésion et elle favorise un déve-
loppement équilibré du territoire.

» La TP de zone permet par
exemple d’instaurer un taux spé-
cifique pour un parc d’activité
porté par l’intercommunalité sans
qu’il s’applique à la ou les
communes qui accueillent ce parc.
Car si tel était le cas, certaines
petites communes risqueraient,
en ayant un taux trop élevé, de
voir disparaître les quelques
commerces qu’elles ont par ailleurs
sur leur territoire.

» La TPU, qui consiste à adopter
un même taux sur tout le territoire
intercommunal, permet d’éviter les
effets pervers de la concurrence fis-
cale. La consommation excessive
d’espace, le saccage des entrées de
ville et du paysage urbain sont
étroitement liés aux différences ex-
cessives de taux qui existent d’une
commune à une autre. Plus les dis-
parités de taux de TP sont grandes,
plus il y a une tendance à consom-
mer de l’espace. Et plus cela coûte
cher. Car la commune à 10 kilo-
mètres d’une ville-centre, qui attire
les entreprises avec un taux de TP
bas, ne tarde pas à se retourner
vers l’intercommunalité pour lui
demander de financer les infras-
tructures nécessaires.

» A partir du moment où le taux
de TP est le même sur tout le terri-
toire intercommunal, le lieu d’im-
plantation d’un équipement est
neutre par rapport aux ressources
de telle ou telle commune, puisque
les ressources de la TP vont à la
communauté. On évite ainsi des
concurrences stériles et préjudi-
ciables à la cohérence de l’en-
semble.

– Relancée par la loi sur l’in-
tercommunalité de 1999, la TPU
était déjà possible auparavant
pour les districts. Mais très peu
d’entre eux l’ont adoptée. La
TPU aura-t-elle davantage de
succès désormais ?

– Il y a dix ans, les communes
étaient encore très attachées à leur
TP. Mais entre la première loi sur
l’intercommunalité de 1992 et celle
de 1999, on a assisté à une révolu-
tion tranquille de l’intercommu-
nalité. Aujourd’hui, quelle que soit
la forme qu’elle prend (commu-
nauté urbaine, communauté d’ag-
glomération, communauté de
communes), l’intercommunalité se
développe. Et la cohérence de la TP
fait son chemin. L’intercommunali-
té est un levier très fort pour la né-
cessaire deuxième étape de la dé-
centralisation.

– L’autonomie passe aussi par
la maîtrise des dépenses locales.
Or l’intercommunalité n’est-elle
pas un facteur d’accroissement
des coûts ?

– Si l’intercommunalité ne
consiste qu’à ajouter un niveau
supplémentaire en créant des ser-
vices qui doublonnent avec ceux
des communes, elle ne fait effec-
tivement qu’accroître la complexité
et les coûts de fonctionnement.

» Mais l’intercommunalité peut
aussi être un facteur de cohérence
et d’économies d’échelle. Cela sup-
pose d’articuler les services
communautaires et ceux des
communes, dans les secteurs où il y
a des compétences partagées. Dans
l’agglomération d’Orléans, nous
avons ainsi cherché à mobiliser un
certain nombre de moyens et de
personnels des communes au ser-
vice de l’intercommunalité. Des
conventions ont été passées entre
la communauté et les municipalités
pour que certains de leurs person-
nels puissent être mis à disposition
de la structure intercommunale. Le
rassemblement des moyens et des
services permet de réaliser des
économies d’échelle en optimisant
les services rendus. Ainsi conçue,
l’intercommunalité permet de
rationaliser les coûts, de les réduire
et de mieux utiliser l’argent
public. »

Propos recueillis
par Laetitia Van Eeckhout
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ARTICLES ET REVUES
p a r  D a n i e l  C o h e n

Marché budgétaire
pour l’eurozone

« Tradable deficit permits : efficient implementation of the
Stability Pact in the European Monetary Union » Economic Policy,
1999, no 29.

O n connaît le marché monétaire : c’est le lieu (virtuel) où les
banques placent leurs excédents de liquidités ou empruntent
leurs déficits. Ces échanges se font à un prix, le taux du mar-
ché monétaire, qui gravite autour d’une référence qui est dé-

terminée par le principal intervenant, la banque centrale. Sur le même
modèle, Alessandra Casella propose la création d’un marché « budgé-
taire » de l’eurogroupe, qui fonctionnerait selon les mêmes principes,
mais dont les acteurs seraient les trésors publics des pays de la zone.

Si l’on suit ses recommandations, les pays de l’eurozone décideraient
collectivement, disons chaque année, de l’émission d’un quantum de
« dette publique européenne » dont les pays membres recevraient une
fraction. Fort de ces dotations, chaque pays pourrait ensuite vendre ou
acheter ses excédents ou ses déficits à un cours qui serait fixé librement
sur le marché « budgétaire » ainsi créé. A la manière de la banque cen-
trale, l’eurogroupe pourrait stabiliser le marché, en fonction d’objectifs
globaux, en augmentant ou en réduisant les liquidités qui alimentent le
marché.

On tient ici un mécanisme qui se substituerait évidemment au critère
de Maastricht, lequel impose pour chaque pays (et non pour l’ensemble
de la zone) un solde budgétaire maximum. En quoi le mécanisme propo-
sé améliorerait-il la situation présente ? Tout dépend de l’idée que l’on se
fait des raisons pour lesquelles Maastricht a été rédigé. Si l’on suit les ar-
guments mis en avant par les auteurs du traité lui-même, il s’agit avant
tout d’éviter que des déficits importants n’obligent la politique monétaire
à être un jour trop accommodante. Mais si tel est le risque, la plupart des
économistes ont souligné que le traité de Maastricht n’avait pas la forme
adéquate. Ce qui compte, en effet, est de surveiller le stock de dette pu-
blique (rapporté au PIB) plutôt que les flux de déficits. Il n’y a aucune rai-
son de réguler le déficit d’un pays dont le stock de dette est bas.

Il existe toutefois un autre ordre d’arguments qui plaident en faveur
d’une restriction budgétaire s’appliquant aux flux, mais dont la logique
écarte radicalement des formulations de Maastricht. C’est la logique aussi
vieille que la macroéconomie ouverte, qui remonte aux théories de Mun-
dell-Fleming. En l’absence de coordination globale de leurs politiques
budgétaires, les pays peuvent être chacun tentés de stabiliser tous les
chocs qui menaceraient leur croissance économique. Un bon policy mix
toutefois exigerait qu’ils ne stabilisent que les chocs idiosyncratiques
(ceux qui n’affectent pas l’ensemble), et coordonnent leurs réponses aux
chocs globaux, en fonction notamment du change et du taux d’intérêt
souhaitables.

C’est dans cet esprit qu’il faut lire la proposition faite par Alessandra
Casella. Le marché budgétaire qu’elle propose de créer permettrait en ef-
fet de définir de manière coopérative les déficits de l’ensemble de la zone,
à charge pour chacun de faire mieux ou moins en fonction de ses vicissi-
tudes propres. Il aurait par ailleurs le mérite de créer une « dette publique
européenne », laquelle fait aujourd’hui défaut dans la panoplie des ins-
truments financiers. Elle serait émise à l’unisson par les pays de la zone,
ce qui laissera évidemment entière la question de la solvabilité des pays
membres et exigera de fixer de nouvelles règles du jeu. Du moins celles-ci
pourront-elles s’appuyer sur le stock de dette de chacun des pays, et non
plus sur un seuil arbitraire portant sur les flux bruts.

Mondialisation, un devoir d’ambition
pour la société civile p a r  P i e r r e  C a l a m e

M ondialisation, le mot est dans
toutes les bouches, pour dési-
gner pêle-mêle l’effet de serre,
Internet, les mégafusions

d’entreprises, la déréglementation des marchés
financiers... Mais il faut distinguer deux phéno-
mènes, certes liés entre eux mais d’ordres dif-
férents : la mondialisation et la globalisation
économique.

La mondialisation, qui se lit à travers une in-
terdépendance croissante entre les hommes,
les sociétés, les espaces, est un fait, et un fait ir-
réversible. Les mutations scientifiques et tech-
niques, la circulation instantanée de l’informa-
tion et, surtout, l’impact des activités humaines
sur le fonctionnement de la biosphère vouent
l’humanité à un destin commun. Face à un fait
irréversible, il ne s’agit pas d’être pour ou
contre, mais de relever le défi. La globalisation
économique, elle, n’est pas un fait, mais une
idéologie : la croyance dans les avantages, par-
tout et toujours, du libre marché à l’échelle
mondiale. Les croyances,
elles se discutent, se
contestent et se corrigent.

Alors que s’ouvre à New
York, en ce début sep-
tembre, l’Assemblée du mil-
lénaire des Nations unies,
dont l’ambition affichée est
de proposer aux chefs
d’Etat de la planète un nou-
veau pacte de gouvernance
mondiale en phase avec ces
mutations, la société civile
se doit de participer au dé-
bat. Les acteurs tradition-
nels du débat public – Etats, organisations in-
ternationales, syndicats, milieux
économiques... – ont montré leur difficulté, si-
non leur incapacité à dépasser des schémas de
pensée et des structures institutionnelles qui
relèvent désormais du passé. Car ils sont, en
réalité, trop prisonniers de leurs logiques
propres, trop dépendants des intérêts investis,
trop enfermés dans leurs frontières géogra-
phiques ou de compétence pour prendre des
initiatives à la mesure des nécessités.

Les systèmes de régulation publique restent
ainsi principalement fixés à l’échelle de l’Etat-
nation quand tout ce qui prépare notre avenir
se situe en dehors de ce cadre. Ce déphasage
croissant remet en cause la légitimité des insti-
tutions et des hommes qui les dirigent aux
yeux d’une opinion publique de plus en plus in-
quiète sur le futur qui se dessine. Une part
croissante de la population est ainsi sceptique
sur la capacité de ses gouvernants à prendre la
mesure des défis du monde d’aujourd’hui. Il est
donc important que les chefs d’Etat présents à
New York donnent à l’Assemblée du millénaire

un signal positif. Il en va de l’avenir à long
terme de la démocratie. 

La société civile mondiale en formation doit
prendre une part active à ces mutations. Sa ca-
pacité à devenir une force de proposition et
d’initiative doit constituer pour elle un enjeu
majeur. Cette communauté internationale,
malgré une rhétorique fertile, reste à
construire. Les « citoyens du monde » de la fin
des années 40 en avaient conscience, sans être
pour autant capables d’imaginer d’autres
formes d’expression que la citoyenneté poli-
tique et la démocratie représentative à l’échelle
du monde. Nous en sommes encore loin, mais
le développement rapide de nouvelles formes
d’organisation de la société civile à l’échelle in-
ternationale ouvre la voie à une alternative. Au
cours de ces vingt dernières années, les organi-
sations non gouvernementales, plus souples
que les grands systèmes hiérarchiques, habi-
tuées à travailler en réseau, ayant su rapide-
ment tirer profit d’Internet, capables d’une

mobilisation rapide, atten-
tives par nature aux nou-
velles aspirations des socié-
tés, ont joué un rôle
croissant dans l’évolution
des idées, des mœurs, des
lois et même des institu-
tions.

Ecologie, droits de
l’homme, égalité des
femmes et des hommes, so-
lidarités internationales,
droit au logement,
commerce équitable, boy-
cottage des multinationales

transgressant les droits jugés élémentaires,
comme celui des enfants face au travail. La plu-
part de ces thèmes portés par des ONG ont été
d’abord regardés par les pouvoirs en place avec
un mélange d’indulgence et d’exaspération,
avant de devenir des questions centrales du dé-
bat politique. 

Cela suffit-il ? Assurément non. La construc-
tion de la société civile mondiale entre au-
jourd’hui dans une troisième phase. La pre-
mière, jusqu’au début des années 90, a été
surtout une phase de dénonciation et de résis-
tance. La seconde, typique des années 90 et des
grandes conférences de l’ONU, inaugurée avec
le Sommet de la Terre à Rio en 1992, voit les
ONG engager le dialogue avec les Etats et les
institutions internationales mais en collant à
leur agenda. La troisième, qui s’ouvre, suppose
une tout autre ambition. La société civile doit
prendre l’initiative de l’agenda lui-même, défi-
nir les mutations à entreprendre et en proposer
les perspectives. Les campagnes ponctuelles et
ciblées demeurent certes un moyen de sensibi-
liser et de mobiliser les opinions publiques.

Mais elles ne peuvent en soi demeurer un ob-
jectif. Pour devenir des acteurs majeurs du dia-
logue des nations, les ONG doivent construire
des alliances et démontrer leur aptitude à trai-
ter les problèmes dans leur complexité.

C’est fort de cette nécessité qu’est née, en
1994, l’Alliance pour un monde responsable,
pluriel et solidaire. Sur la base d’une plate-
forme qui en est le manifeste de départ et
existe en 25 langues. Elle réunit maintenant
3 000 alliés, personnes ou mouvements de
115 pays, militants d’ONG, dirigeants paysans,
universitaires, élus locaux, mouvements de
jeunesse, religieux, chefs d’entreprise, syndi-
cats ou chercheurs.

Notre ambition est la construction d’alterna-
tives citoyennes. Rien de médiatique au quoti-
dien, mais la volonté d’assumer sereinement la
complexité des questions avec la conscience
que les mutations à venir dans les prochaines
décennies concerneront tous les domaines de
l’activité humaine. C’est pour rendre visible
cette société civile en marche, ce dialogue
entre ses composantes, sa capacité à tracer des
perspectives que nous préparons pour la fin
2001 une assemblée de citoyens de la Terre.
L’un des chantiers de l’Alliance porte précisé-
ment sur la gouvernance mondiale. Nourri des
réflexions de nombreux autres chantiers – sé-
curité, énergie, eau, environnement,
commerce, finance –, il a élaboré des proposi-
tions et interpelle les chefs d’Etat sur la refon-
dation du système international. Nous sommes
arrivés à la conviction que le problème d’au-
jourd’hui n’est pas de modifier à la marge le
système de l’ONU mais d’englober l’acquis des
cinquante dernières années dans une nouvelle
architecture. On ne peut continuer à faire de la
souveraineté absolue de l’Etat-nation la base
de la vie internationale. Cette dernière doit re-
poser sur de nouveaux fondements. La notion
de bien commun doit ainsi être élargie et plus
solidement justifiée, par opposition aux biens
qui relèvent du marché.

Il faut en outre donner toute leur place aux
pays du Sud, faute de quoi l’idée de gouver-
nance mondiale restera illégitime, renforcer le
rôle de la société civile, des Parlements et des
ensembles régionaux, ou encore assurer des
ressources plus stables au système internatio-
nal lui-même. Voilà quelques-unes des pers-
pectives que nous soumettons au débat public,
en appelant l’Assemblée générale de l’ONU à
définir le processus collectif de discussion per-
mettant d’aboutir à cette nouvelle architecture.

Pierre Calame est directeur général de la
Fondation Charles-Léopold-Mayer et
membre fondateur de l’Alliance. Le texte
adressé par l’Alliance aux chefs d’Etat est
disponible sur Internet : www.echo.org 

Il faut donner toute
leur place aux pays
du Sud, faute
de quoi l’idée
de gouvernance
mondiale 
restera illégitime
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A Valenciennes, la violence
désespérée de la vieille industrie

Les ouvriers licenciés
de l’usine Forgeval se
pensent « sans avenir »

VALENCIENNES
de notre envoyée spéciale

I ci et là, des cendres de
pneus brûlés. Seules âmes
qui vivent dans l’usine si-
lencieuse, des chats, qui

errent dans la cour sous le soleil
d’août, et des ouvriers qui
viennent régulièrement aux nou-
velles dans le petit local du comi-
té d’entreprise. Avec ses fours
énormes aujourd’hui éteints,
l’usine Forgeval de Valenciennes,
dont la liquidation judiciaire a
été prononcée le 10 juillet, est
comme morte. 

Pour les ouvriers de ces forges
centenaires, il n’était cependant
pas question de se laisser « igno-
rer », comme cela s’était passé en
juillet 1998, lorsque la société
avait été mise en redressement
judiciaire et que 48 licenciements
avaient été prononcés. « On avait
manifesté, mais moins violemment
qu’aujourd’hui », se souvient
François Le Colinet, tourneur.
Seules « six personnes » avaient
été reclassées. « Si on avait été
plus brutaux, on aurait sauvé plus

d’emplois », estime, avec le recul,
Jean-Pierre Colmant, opérateur.

Cette fois, exaspérés par la
« lenteur des négociations », ils
ont manifesté à la mairie – mais
« on n’a jamais vu Jean-Louis Bor-
loo » (le maire) –, occupé la di-
rection départementale du tra-
vail, bloqué les rues avec des
feux de pneus, etc. Puis ils se
sont repl iés dans l ’usine. Le
28 juillet, la police était « tout
autour pour nous empêcher de
sortir, raconte Gérard Loucheut,
délégué syndical CGT. Si les CRS
avaient forcé le passage, on aurait
fait tout sauter ». Finalement,
une majorité d’ouvriers ont voté
l’évacuation.

Les salariés n’ont pas obtenu
satisfaction : les reclassements
ne devraient concerner qu’un
peu plus de 80 salariés sur 127, et

la colère est toujours là. « On
nous a envoyé la BAC [brigade an-
ti-criminalité], comme si on était
des terroristes, dit l’un. Mais on
est tous des pères de famille de
plus de quarante ans. » Un grand
nombre ont vingt à trente ans
d’ancienneté, voire plus.

Quel avenir les attend ? « Je me
sens perdu, confie Jean-Pierre
Colmant. Après le 24 septembre, il
n’y aura plus de comité d’entre-
prise, plus de syndicat. Je vais être
repris par un nouvel employeur.
Mais j’ai peur de faire une faute
dans le travai l . » Quant à
Jacques, cinquante et un ans,
huit enfants, il n’en peut plus.
« A l’emboutissage, on travaille
avec la force des bras. Je voudrais
un travail moins dur, et gagner de
l’argent. » A Forgeval, les rému-
nérations étaient très faibles,
avec des salaires de base infé-
rieurs au SMIC. Un ouvrier P3
avec trente-six ans d’ancienneté,
par exemple, gagnait
« 6 700 francs net par mois ,
primes incluses ». Mais Jacques
n’arrive pas à s’imaginer un ave-
nir. Toute sa vie professionnelle
s’est déroulée à Forgeval, où il
est entré à l’âge de dix-sept ans
avant de gravir les échelons jus-
qu’à être chef d’équipe, « avec
des responsabilités de chef d’ate-
lier ». « On était toute une famille.
On va se séparer. On aurait dû
continuer la lutte. Je ne crois pas
que je pourrai retrouver un em-
ploi. » Un samedi de juillet, ce
grand et fort gaillard a « pleuré,
pour la première fois » de sa vie. 

Dans les rues de Valenciennes,
on parle peu de Forgeval. « Dans
cette zone, on a tellement vu pas-
ser de licenciements » que les
gens sont presque blasés, estime
un journaliste de La Feuille d’an-
nonces du Valenciennois. « Toutes
les entreprises de l ’ancienne
économie, Usinor, etc., ont dispa-
ru. Alors cette page est déjà psy-
chologiquement tournée pour le
Valenciennois. »

Francine Aizicovici

De part et d’autre 
de l’Atlantique, l’été
a été marqué par
d’importants conflits
sociaux. Si en France
ils ont impliqué
les « exclus de la
croissance », prenant
des formes violentes
inédites, aux
Etats-Unis, ils ont fait
découvrir aux salariés
de la nouvelle
économie les voies
de l’action syndicale
traditionnelle

« L’excès de pouvoir est devenu insupportable... » 

A u départ, pour Henri Vacquin, il y
a l’excès de pouvoir. « Depuis une
vingtaine d’années, les entreprises
font ce qu’elles veulent, tant l’in-

fluence syndicale s’est émoussée... » Et ça, les
« vieux » salariés qui n’ont plus rien à perdre
ne le supportent plus, tandis que les « jeu-
nots » d’Internet n’ont pas l’intention de s’y
habituer.

DESPERADOS
Après, il y a les formes d’action choisies.

L’été fut chaud, le sociologue en convient aisé-
ment. Il en propose un décodage. « D’un côté,
nous avons assisté à la lutte de « desperados »,
que ce soit chez Cellatex ou Adelshoffen. J’y vois
là un phénomène sociétal. On accrédite au-
jourd’hui dans la vox populi que le recours au
chantage et à la violence – voyez ce qui se passe
en Corse – est le seul qui paie... Comme si, désor-
mais, il y avait une incapacité à négocier aussi

bien dans la société civile que dans les entre-
prises... » Du coup, la destruction de l’outil de
travail ne suffit plus. Il faut s’attaquer au bien
commun.

Son interprétation des vagues de licencie-
ments dans les « .com » américaines et de la
montée en puissance d’un syndicalisme finale-
ment traditionnel est différente. « Beaucoup de
20-30 ans de la nouvelle économie ont vu leurs
parents se faire envoyer dans le décor par des di-
rections d’entreprise peu reconnaissantes. Ils ont
donc refusé d’écouter leur père ou leur mère leur
donner des conseils sur la vie au travail et le mili-
tantisme. Il n’y a pas eu de transmission de la lé-
gitimité syndicale. Et, du coup, ces jeunes la re-
découvrent... » Evidemment pas de la même
manière. Henri Vacquin estime ainsi « qu’ac-
tuellement les trois quarts des adhésions des
jeunes à une organisation syndicale ne relèvent
pas d’une philosophie de la militance ou de la
contestation, mais plutôt de l’appel au secours ».

Finalement, constate-t-il, exception faite de
l’usage d’Internet comme outil d’information,
de mobilisation et de témoignage, la généra-
tion Netéconomie n’a pas vraiment inventé de
nouvelles conflictualités, « des grèves du zèle à
la japonaise, par exemple, ou autre chose... ». Et
d’évoquer le cas de vingt jeunes, qui, décidés à
contester une décision managériale dont ils ne
voyaient pas le fondement, sont sortis de leur
entreprise pour manifester leur mécontente-
ment. Rejoints par d’autres, le conflit prit de
l’ampleur, assez pour qu’aucun des contesta-
taires ne sache comment l’achever pour re-
joindre son poste de travail. Décision fut prise
de contacter des syndicalistes à l’extérieur
pour qu’ils les aident... « En se comportant ain-
si, rappelle Henri Vacquin, ils agissent comme
les ouvriers du XIXe siècle, qui ont découvert l’uti-
lité des syndicats... »

Marie-Béatrice Baudet

Aux Etats-Unis, les syndicats s’invitent
au bal de la high-tech

Le succès des grévistes
de Verizon ouvre des
horizons aux salariés
des télécoms
et de l’informatique

NEW YORK
correspondance

L e conflit Verizon est mort,
vive l’action syndicale. La
grève de seize jours qui a
paralysé le géant améri-

cain des télécommunications Veri-
zon durant le mois d’août a redon-
né quelque espoir aux agitateurs
sociaux d’outre-Atlantique. L’ac-
tion menée par les 86 000 membres
de la Communications Workers of
America (CWA) les a persuadés
que le dinosaure syndical venait
enfin de faire une percée sur les
terres inexplorées de la nouvelle
économie : la société gère les
communications téléphoniques,
sur postes fixes ou portables, de
vingt-cinq millions de clients dans
douze Etats américains.

La signature d’un accord très fa-
vorable aux salariés a été perçue
comme une « victoire éclatante »
pour la CWA, dit Tom Juravich, ex-
pert en relations du travail à l’uni-
versité du Massachusetts Amherst.
Et pas seulement pour les gains im-
médiats en salaire : les négocia-
teurs de la CWA ont abordé les
thèmes chers au cœur des em-
ployés de la nouvelle économie. Ils
ont obtenu une poignée de stock-
options (100 unités pour les plein-
temps, 50 pour les temps partiels)
pour les petites mains de la high-
tech, généralement oubliées à
chaque distribution. Mais ils ont
aussi parlé stress et fatigue, et ont
posé les premiers jalons de la pré-
sence syndicale dans l’entreprise.

Dorénavant, les employés de Ve-
rizon désireux d’être représentés
par la CWA dans leur établisse-
ment n’auront qu’à signer une
carte. Une fois la majorité obtenue,
le syndicat sera admis de plein
droit. Alors qu’auparavant il lui fal-
lait faire signer ces fameuses
cartes, puis organiser un vote à
bulletin secret. Ce changement ap-
paremment minime est jugé essen-
tiel par les experts en relations du
travail. « L’ancien processus pouvait
durer des années, explique Kate
Bronfenbrenner, de l’université
Cornell. Les entreprises, conseillées

par des consultants, avaient le temps
de mettre en place des campagnes
anti-syndicats ; rumeurs et intimida-
tions rendaient l’adhésion plus que
difficile. » Chez Verizon, la formule
simplifiée permettra de toucher
beaucoup plus facilement les em-
ployés du nouveau secteur télé-
phone cellulaire, qui croît au ryth-
me de 25 % l’an..., et dont
seulement 46 salariés sur 32 000
sont encartés. « Les syndicats
étaient jusqu’ici sur la défensive, se
battaient pour leurs adhérents du
moment, tentaient de sauver les em-
plois existants », observe Tom Jura-
vich. Et se coupaient des nouvelles
technologies. Là, « au contraire, ils
mettent un pied dans l’industrie du
futur ».

Et si cette stratégie marche chez
Verizon, pourquoi ne pas la repro-
duire chez les confrères des télé-
coms : ATT, Bellsouth, SBC
Communications..., voire chez
d’autres géants de la high-tech ?
Paul Osterman, professeur de res-
sources humaines au MIT (Massa-
chusetts Institute of Technology),
reste sceptique. On ne retrouvera
pas si facilement les troupes mili-
tantes de Verizon « dans des
grandes firmes non syndiquées,
comme Intel », note-t-il. « Le syndi-
cat a gagné une bataille ; mais la
guerre, je n’en suis pas sûr », ren-
chérit Gary Chaison, professeur de
relations du travail à l’université
Clark. Les syndiqués, mieux payés,
moins corvéables, doivent doréna-
vant montrer qu’ils sont « plus pro-
ductifs » pour justifier la hausse
des coûts salariaux et entraîner
derrière eux les salariés des autres
entreprises, conclut-il.

Lee Conrad, l’unique permanent
de la National Alliance Office, est
plus optimiste. Et pour cause ! Cet
ancien « Ibmer » (salarié d’IBM),
passé sous les couleurs de la CWA
un an plus tôt, a installé son bu-
reau à deux pas de ceux d’IBM, à
Endicott. But du jeu : introduire un
syndicat chez Big Blue, pour la pre-
mière fois dans l’histoire du
groupe aux Etats-Unis. « Verizon
montre aux salariés d’IBM qu’on
peut obtenir quelque chose », mar-
tèle-t-il. Lee Conrad tente de surfer
sur la vague de mécontentement
causée par le nouveau système de
retraite adopté par la direction. Et
se flatte de recevoir de
200 à 300 visiteurs sur son site In-
ternet.

PREMIÈRES ARMES
Gretchen Wilson, représentante

du Washington Alliance of Techno-
logy Workers (WashTech), est sur
la même longueur d’onde. Son pe-
tit syndicat a été créé deux ans plus
tôt par une poignée de testeurs de
logiciels, programmeurs et rédac-
teurs techniques de la région high-
tech de Seattle, à l’ombre de Mi-
crosoft et d’Amazon.com. Les
quatre permanents de WashTech,
affiliés à la CWA, ont fait leurs pre-
mières armes aux côtés des em-
ployés temporaires de Microsoft,
privés d’assurance-santé, de stock-
options et autres gourmandises ré-
servées aux plein-temps. Au-
jourd’hui, WashTech revendique
250 syndiqués payant leurs cotisa-
tions dans 85 entreprises de Seattle
(Microsoft, Amazon.com, Real
Networks, Adobe...) et 2 000 sym-
pathisants, abonnés à sa newslet-
ter sur la toile. WashTech sert de
caisse de résonance aux salariés de
la nouvelle économie. « Ces syndi-
calistes adaptent leur message, ils
savent tirer parti de la nouvelle
économie », juge Archie Kleingart-
ner, professeur de management à
UCLA (University of California,
Los Angeles). Et de prédire : « Vous
verrez, un jour, ils deviendront ac-
tionnaires des entreprises où ils mi-
litent. »

C. Ta

Nouvelle et ancienne économies se croisent
sur le chemin de la lutte sociale
Q u’y a-t-il de commun

entre un ouvrier de
l’usine Forgeval, à Valen-
ciennes, et le webmaster

de Toysmart.com, site de vente de
jouets en ligne du groupe Disney aux
Etats-Unis ? Pas grand-chose a prio-
ri... Sinon que tous deux ont été li-
cenciés cet été. Mais si le second re-
trouvera sans doute aisément un bon
job, le premier désespère de son ave-
nir professionnel. N’ayant plus rien à
perdre, il s’affranchit du cadre des
luttes syndicales traditionnelles : la
bouffée de violence, réelle ou vir-
tuelle, qui a surgi en France au cours
des conflits sociaux de l’été (Forge-
val, mais aussi Job à Toulouse, Adels-
hoffen à Schiltigheim, Cellatex à Gi-
vey, Bertrand Faure à Nogent-
sur-Seine) n’a guère d’autre explica-
tion. Ce n’est pas tant l’outil de tra-
vail qui est visé que l’attention des

médias, dont le témoignage sur tant
de douleur est ainsi sollicité.

A l’inverse, son homologue améri-
cain, échaudé par les péripéties de la
nouvelle économie, se tourne vers
les bonnes vieilles valeurs de la sé-
curité sociale, au sens littéral du
terme : garantie de l’emploi, assu-
rance-maladie, retraite, temps de
travail... Et qui, mieux qu’un syndicat
agissant collectivement, peut faire
céder des employeurs peu habitués à
de telles revendications ? Les salariés
de Verizon, l’opérateur téléphonique
américain, l’ont amplement démon-
tré en déclenchant, et surtout en ga-
gnant, ce qui apparaît aux yeux des
analystes comme le premier grand
conflit social de la nouvelle écono-
mie.

Certains esprits chagrins l’avaient
annoncé, mais c’est le 14 avril 2000,
lorsque le Nasdaq, la Bourse des va-

leurs technologiques, a accusé un sé-
rieux recul, que les investisseurs ont
donné le signal de leur changement
d’humeur. Les investisseurs veulent
des résultats, des business plans qui se
tiennent et refusent désormais d’ap-
porter leurs millions de dollars aux
start-up venues pour la deuxième ou
troisième fois tendre la sébille. La
nouvelle économie rejoint les sen-
tiers balisés de l’ancienne.

Faute de fonds propres et de résul-
tats, les « .com » les plus faibles ont
donc dû fermer leurs portes. Toys-
mart a renvoyé ses 170 employés ;
APBnews.com, un expert new-yor-
kais en informations criminelles, a
remercié ses 140 salariés ; le mar-
chand de meubles et de décoration
intérieure Living.com a fait ses
adieux à ses 275 permanents.
D’autres se sont serré la ceinture. Le
moteur de recherche Alta Vista s’est

ainsi séparé de 50 salariés, tout
comme drkoop.com, le spécialiste de
la santé ; même Amazon.com a sup-
primé 150 postes. Selon les dernières
statistiques recensées fin août par le
cabinet de recrutement Challenger,
Gray & Christmas, 11 785 emplois
ont été supprimés dans 169 sociétés
en ligne depuis le début de l’année.
Dans le seul secteur du e-commerce,
le plus touché, 3 562 emplois ont dis-
paru. Socialement aussi, la nouvelle
économie est en voie de banalisa-
tion.

Heureusement, « le savoir-faire
des licenciés est tellement demandé
qu’ils n’ont aucun mal à retrouver un
emploi », assure John Challenger, le
dirigeant du cabinet. Dès la chute
d’une « .com », les chasseurs de têtes
s’empressent auprès de ces précieux
chômeurs, créateurs de site, spécia-
listes du marketing en ligne et du dé-
veloppement de contenus.

Il n’empêche ! Les employés de la
nouvelle économie gardent un goût
amer de l’expérience. « Ces salariés
vieillissent en même temps que leur in-
dustrie », note Tom Juravich, profes-
seur de l’université du Massachusetts
Amherst. Ils ont vu les actions de leur
entreprise atteindre des sommets...
et s’écrouler tout aussi vite. Ils ont
fait l’expérience des fusions-acquisi-
tions et de la valse des dirigeants. Du
coup, ces jeunes salariés aspirent à
plus de sécurité. Dans les entretiens
d’embauche aujourd’hui, on ne s’en
tient plus au montant des stock-op-
tions. On parle aussi assurance-san-
té, retraite, paiement des heures sup-
plémentaires, temps libre, formation
continue. La crainte de l’insécurité
est omniprésente.

Gigi Johnson, responsable des
programmes d’enseignement de
gestion à Anderson School of Mana-
gement de l’Université de Californie
Los Angeles (UCLA), constate que
ses étudiants, qui se ruaient jusque-là
sur les entreprises de la Netécono-

mie avant même d’avoir obtenu leur
diplôme, « sont désormais plus pru-
dents vis-à-vis des promesses miri-
fiques des start-up ; ils posent des ques-
tions, examinent attentivement le
business plan, l’adéquation au mar-
ché ».

STOCK-OPTIONS INCERTAINES
Du coup, les grandes entreprises

traditionnelles retrouvent les faveurs
de ces diplômés, « alors qu’elles ne
parvenaient pratiquement plus à re-
cruter dans les quinze meilleures busi-
ness schools américaines ». Les éta-
blissements financiers (banques,
fonds d’investissement), les cabinets
de conseil reviennent en tête des pré-
férences, compensant l’absence de
stock-options, devenues incertaines,
par la régularité d’un salaire mirobo-
lant – jusqu’à 125 000 dollars par an
(875 000F). « Des entreprises comme
3M ou Procter représentent au-
jourd’hui la sécurité, avec cinq à six
jours de travail par semaine, sept
heures par jour, compatibles avec la
vie de famille. »

L’intensité du travail, le stress, la
vitesse, la promesse de lendemains
dorés sans cesse différés, voire
anéantis, sont autant de violences
exercées sur le psychisme des salariés
de la nouvelle économie, qui se
tournent alors vers les formes tradi-
tionnelles... de la résistance ou-
vrière : soit la fuite vers des condi-
tions de travail plus sereines, soit la
revendication de justes compensa-
tions ou d’un minimum de régula-
tion. En perdant, au-delà de leur em-
ploi, les règles et les avantages qui le
rendaient supportable, les ouvriers
de Forgeval ou de Cellatex ont re-
trouvé comme dans un miroir les
voies de la violence du travail, que la
lutte syndicale s’est finalement révé-
lée impuissante à écarter de leur ho-
rizon.

Antoine Reverchon 
et Caroline Talbot 
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Les intérimaires peu qualifiés cherchent à se former

FLASH SETT/ "LE MONDE"

BÉNÉFICIAIRES D'UN
CONGÉ INDIVIDUEL 
DE FORMATION (CIF)

AGE MOYEN

FORMATION INITIALE

SECTEUR D'ACTIVITÉ

SITUATION A L'ISSUE 
DU CIF

1998 
1999 1242

926

25 ans

Niveau V (56%)

Industrie (46%)

sans emploi

 15% 78%

en emploi 
Source : APEC

Les cadres de production, moteurs de la reprise

en pourcentage 

FLASH APEC / "LE MONDE"

Progression des offres d'emploi confiées à l'APEC de juin 1999 à juillet 2000

PRODUCTION-FABRICATION
-CHANTIERS

DIR. DE LA PRODUCTION

dont :

METALLURGISTES-MECANICIENS

ELECTRICIENS-ELECTRONICIENS

CHIMISTES-SPECIALISTES 
AGROALIMENTAIRES

SPECIALISTES TEXTILE-BOIS

CHEFS D'AGENCE DE TRAVAUX

CADRES DE CHANTIER

57

22

74

89

37

32

66

57

Source : Eurostat

La formation profite aux jeunes salariés
Participation des salariés à l'éducation et à la formation*, par catégorie d'âge (1999)

EUROPE

* au cours des quatre dernières semaines, sauf pour France, Pays-Bas (à la date de l'enquête)

ÉTATS-UNIS

TOTAL 30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans

BELGIQUE

ALLEMAGNE

ESPAGNE

FRANCE

IRLANDE

ITALIE

PAYS-BAS

AUTRICHE

SUÈDE

ROY.-UNI

en pourcentage du nombre total de salariés

8,7 10,2
8,6

8,3 6,5
5,0

16,2

6,2

21,1

17,0

1,9
1,1

0,6
4,0
4,2

5,3

8,0
20,0

3,4
2,7

1,2
6,3
6,0

12,5
7,0

25,1
22,3

22,1

5,8
5,0

2,4
9,0

6,3
18,1

9,4
25,8

24,4

7,7
19,7

4,0

3,3
1,6
7,1

5,7
13,4

7,8

24,1
21,8
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Faute de revenus et de statut, les jeunes
en difficulté peinent à créer leur entreprise 

A Marseille, l’« Ecole
de projets »
accompagne les futurs
entrepreneurs

P armi les créateurs d’en-
treprise, seuls 8,4 % sont
âgés de vingt-cinq ans
ou moins. Comment les

aider à entreprendre ? En juin
1999, l’Union des foyers de jeunes
travailleurs (UFJT) et la Fondation
Agir pour l’emploi (FAPE) se sont
engagés dans un programme na-
tional de coopération baptisé In-
terstices, ouvert aux jeunes de dix-
huit à trente ans, issus ou non des
foyers. Quarante structures, dont
trente FJT, ont répondu à l’appel à
projets lancé l’an passé.

L’UFJT dispose déjà d’une cer-
taine expérience en matière d’ap-
pui à la création d’entreprise, à
travers sa vingtaine de Réseaux
d’initiatives locales pour l’emploi
(RILE). Mais là aussi, les moins de
25 ans sont rares. « Dans notre
RILE, la moyenne d’âge est de
trente-deux ans », constate Abilio
Brazil, directeur adjoint du foyer
Escale Saint-Charles à Marseille.
Quant à la FAPE, fondée par EDF-
GDF et les syndicats CFDT, CGC
et CFTC, elle intervient notam-
ment dans le soutien aux créations
d’entreprises individuelles contri-
buant à renforcer les liens sociaux.

UN SYSTÈME D’AIDE
L’UFJT et la FAPE ont saisi l’oc-

casion offerte par la loi « Nou-
veaux services emplois-jeunes »,
qui prévoit un système d’aide à la
création d’entreprises par les
jeunes. Ils misent également sur
un autre dispositif de cette loi, peu
connu, permettant aux jeunes qui
créent des associations dans le do-
maine des nouveaux services d’y
être employés eux-mêmes avec le
statut d’emploi-jeunes. De quoi
surmonter certains handicaps que
rencontrent des jeunes qui, faute
de revenu, ont rarement les
moyens de se laisser le temps de
monter un projet.

Parmi les expériences issues de
ce récent partenariat entre l’UFJT
et la FAPE, celle de Marseille, qui
associe également la mission lo-

cale et le plan local d’insertion par
l’économique des Bouches-du-
Rhône, Pôle 13, est l’une des plus
avancées. Ainsi, ce mois de sep-
tembre devrait ouvrir l’Ecole de
projets où, durant une dizaine de
jours, les jeunes pourront acquérir
les compétences de base néces-
saires à la création d’entreprise.
Ceux qui le souhaitent pourront
ensuite développer leur projet et
bénéficier d’un accompagnement
de deux à six mois.

Le statut qu’auront les porteurs
de projet n’est pas encore fixé,
mais une solution est recherchée
auprès de l’administration du tra-
vail. Sans attendre, l’Ecole de pro-
jet va donc ouvrir avec vingt-sept
jeunes, mais il y a urgence. « Par-
mi eux, quinze vont tout arrêter s’ils
n’ont pas un statut et une rémuné-
ration », avertit Abilio Brazil. C’est
le cas d’Olivier, vingt-six ans, ré-
sident du foyer Escale Saint-
Charles, dont le projet est de
vendre sur Internet des produits
touristiques liés au Cameroun.
« Ma difficulté majeure, c’est que je
ne peux m’y consacrer que deux ou
trois heures par semaine. Car si je
m’en occupais à plein temps, je ne
pourrais pas travailler et gagner ma
vie. Alors le projet prend du retard.
Je me sens un peu déstabilisé. »

A la fin de leur parcours dans
l’Ecole de projets, certains jeunes
créeront leur structure, d’autres
abandonneront, et une partie aura
besoin d’une période de lance-
ment. Ils iront alors dans l’« Es-
pace test », qu’ils quitteront dès
qu’ils pourront voler de leurs
propres ailes. A nouveau se pose
la question de leur statut durant
cette période. S’ils créent une as-
sociation, ils pourront utiliser
le dispositif prévu. Sinon, il

faudra trouver une autre solution.
La « couveuse d’entreprises » de

l’Association pour le droit à l’ini-
tiative des jeunes entrepreneurs
(Adije), créée à Marseille en
1998 par l’Association pour le droit
à l’initiative économique (ADIE),
préfigure ce que pourrait être cet
espace test. Actuellement, huit
jeunes y démarrent leur activité,
certains bénéficiant d’un emploi-
jeune accordé par l’administration
« par dérogation, à titre expérimen-
tal en vue de créer un statut juri-
dique », explique Agnès Jannin,
animatrice de la couveuse. Déro-
gation car ces contrats emplois-
jeunes ne durent que six mois, re-
nouvelables jusqu’à un an et demi,
et aussi parce que les activités dé-
veloppées ne relèvent pas forcé-
ment du domaine des nouveaux
services. D’autres jeunes ont le
statut de stagiaire de la formation
professionnelle, rémunéré entre
2 000 et 4 000 francs par mois.
Dans cette couveuse, les jeunes
suivent des ateliers de formation
au démarrage d’une activité, à la
comptabilité, etc. Chaque mois, ils
présentent l’avancement de leur
projet devant un comité de suivi
composé de bénévoles. « Les
jeunes peuvent ainsi tester et dé-
marrer leur projet, en étant rému-
nérés et soutenus », résume Agnès
Jannin.

Le partenariat avec EDF-GDF
devrait se traduire à Marseille sous
plusieurs formes. D’une part, des

agents devraient parrainer des
jeunes créateurs. « Tout est parti
des retraités qui voulaient donner
de leur temps à des activités so-
ciales, indique Patrick Debord,
chef de projet Solidarité à EDF-
GDF Services Marseille. Au-
jourd’hui, des actifs ont eux aussi
envie de s’impliquer. » D’autre
part, EDF-GDF a constitué une
« Bourse au matériel », qui fera des
dotations à Interstices et des prêts
aux créateurs (ordinateurs réfor-
més, camion, mobilier de bureau,
etc.). EDF a déjà fourni cinq ordi-
nateurs à la couveuse, tandis que
la FAPE lui a accordé une subven-
tion.

Le rôle de la mission locale sera
de détecter parmi les 15 000 jeunes
suivis par elle les créateurs poten-
tiels. Pour Max Pez, son directeur
des ressources humaines, « même
les jeunes en grande difficulté
peuvent créer. Ce n’est pas une
question de niveau scolaire, ni de
niveau social. Le problème, c’est le
côté négatif qu’ils retiennent de
leurs expériences. Mais il y a chez
ces personnes d’énormes capaci-
tés. » Pour Abilio Brazil, le vrai
problème, « c’est l’image de ces
jeunes. On se demande toujours :
est-il formé ? Quel diplôme possède-
t-il ? Mais on ne lui reconnaît pas la
capacité à porter des projets. Pour-
tant, ils ont tellement de bonnes
idées. »

Francine Aizicovici

a DANS LA PLUPART DES PAYS DE L’UNION européenne, les possibi-
lités de formation tendent à diminuer avec l’âge : alors que 10,2 % des sa-
lariés européens âgés de 30 à 39 ans ont suivi en 1999 une formation, ce
taux n’est plus que de 8,3 % pour les 40-49 ans et de 6,5 % pour les 50-
59 ans.
a LES COMPARAISONS ENTRE PAYS restent sujettes à caution, du fait
de différences dans la période de référence choisie, et surtout dans la dé-
finition de la formation retenue selon les pays.
a LA POSITION DE LA FRANCE reste caractéristique d’une tendance
où les jeunes adultes participent le plus à des actions de formation, qui
visent à compléter les acquis scolaires en les adaptant aux spécificités de
l’entreprise, plutôt qu’à poursuivre un objectif de « formation tout au
long de la vie » afin d’améliorer les facultés d’adaptation des salariés à
l’environnement professionnel.

a LONGTEMPS LAISSÉES POUR COMPTE de la reprise, les fonctions
de cadre des métiers de la production (fabrication, chantiers) et des ser-
vices connexes à la production (logistique, méthodes, qualité, entretien,
etc.) affichent aujourd’hui une progression du nombre de postes offerts
très supérieure à la moyenne.
a LE NOMBRE D’OFFRES confiées à l’Apec a augmenté de 57 % pour la
production et de 48 % pour les services connexes entre juin 1999 et juillet
2000, contre 30 % pour l’ensemble des cadres.
a AVEC RESPECTIVEMENT 9 100 et 9 200 offres, ces deux fonctions re-
présentent 16 % des 111 000 offres d’emplois cadres publiées ces douze
derniers mois par l’Apec.

a EMPLOIS-JEUNES. Plus de 700 offres d’emplois-jeunes dans les
nouveaux services (social, aménagement, urbanisme, environne-
ment, sanitaire, tourisme, sécurité...) en Ile-de-France seront pro-
posées par le Centre d’information et de documentation jeunesse
(CIDJ) le 13 septembre à Paris. Les employeurs (associations, col-
lectivités locales) pourront de leur côté être intéressés par deux
conférences sur les conditions de la création et de la profession-
nalisation d’un emploi-jeune.
Renseignements : 01-44-49-12-00.

a RESTRUCTURATIONS. Redéploiement stratégique ou constat
d’échec ? Les « restructurations » d’entreprise ont d’autant plus de
facettes qu’elles touchent à la fois la réalité des organisations et le
« vécu » des hommes. HEC, Sciences-Po, le groupe de conseil en
gestion des ressources humaines BPI et le mensuel Enjeux-
Les Echos s’associent pour une journée de réflexion sur ce thème,
le 14 septembre à Jouy-en-Josas.
Renseignements : 01−55−35−71−91.

a LES ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE consacrent 0,3 % de
la masse des salaires versés aux congés individuels de formation (CIF).
Ces fonds sont mutualisés par le FAF-TT, organisme paritaire gestion-
naire de la formation professionnelle de la branche.
a LES BÉNÉFICIAIRES DU CIF sont en majorité des hommes, jeunes et
peu qualifiés. Plus de la moitié des formations aboutissent à un diplôme
d’Etat ou à un titre homologué ; leur durée moyenne est de 813 heures.
a 44 % DES BÉNÉFICIAIRES d’un CIF étaient en mission d’intérim six à
douze mois après l’issue de leur formation, 21 % en contrat à durée in-
déterminée et 13 % en contrat à durée déterminée. 

AGENDA 

MARSEILLE
de notre envoyée spéciale

ÉVOLUTION DU COÛT DU TRAVAIL
(en % sur un an) 1   trim. 1999

ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNIUE 15 EURO 11 E.-U. JAPON

Hommes + femmes (15-64 ans)....
Hommes + femmes (50-64 ans)....

62
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71
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   70
   60

64 (1998)
N. D.

N. D.
N. D.

TAUX D'EMPLOI 1999 (en %) 

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI AU 
3e TRIMESTRE 1999 (en % sur un an) 0,1 1,0 (2e trim.) 4,7 N. D. 1,3 N. D. 1,11,4 1,5 1,5 – 0,6

N. D. 1,2 7,1 2 2,3 2,9 1,11,7 1,9 2,2 – 0,4

N. D. N. D. 8,1 N. D. 8 2,8 2,1N. D. N. D. 1 N. D.

DURÉE DE TRAVAIL SALARIÉ 
À TEMPS PLEIN 1999 (h/semaine)

Hommes + femmes....
Moins de 25 ans..........

  8,4
16,2

  9,1
17,2

8,4
9 , 3

8,4
23,2

14,1
26,1

9,6
20,2

10,7
30,9

2,8
5,5

5,7
12,7

4
9,3

4,7
9,2

TAUX DE CHÔMAGE JUIN 2000 
(en %) 

PART DU CHÔMAGE DE PLUS D'UN AN 1999 (en %)

52 61 46  39 61 44 3046 49 8 (1998) N. D.

avril 00 mai 00

+ 3,4 + 1,8 + 3,4 + 5,3 + 4,5 - 0,9 + 6,7+ 4 + 3,6

40,1 38,4 40,6 39,6 38,5 39 43,6 40,4 39,7

4e trim. 99 1er trim. 2000

+ 4,6 N. D.

N. D. N. D.

Dont emploi salarié.........................

Dont emploi à temps partiel..........

Pour plus d'informations : http://www.europa.eu.int/comm/eurostat

Les indicateurs sociaux internationaux « Le Monde » / Eurostat

N. D. : non disponible

er

avril 00

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES 17, 4 % (juill.) – 3,5

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 35,1 % (juill.)  – 2,9

NOMBRE D'ALLOCATAIRES
DU REVENU MINIMUM D'INSERTION (en milliers) 1 137,4 (juin)** + 2,3 %***

EMPLOIS PRÉCAIRES (en milliers) :

CDD.....................................................................

INTÉRIM..............................................................

APPRENTIS..........................................................

CONTRATS AIDÉS................................................ 

975 + 9, 2 %*

550 + 23,1 %*

285 + 3,2 %*

462 + 8,8 %*

SALAIRE NET MÉDIAN (en francs constants)
Femmes..................................................................
Hommes.................................................................

7 000 (mars)
8 666 (mars)

+ 0,9 %*
+ 0,6 %*

SMIC (en francs)
Horaire..................................................................
Mensuel.................................................................

40,72 (oct.)
6 882 (oct.)

+ 1,2 %
+ 1,2 %

* variation sur quatorze mois (mars 00 / janv.99)      ** chiffres semestriels      *** variation sur six mois

Le marché du travail français

Sources : Insee, Dares, CNAF
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Les étapes déjà franchies

1991 92 93 94 95 96 97 98 99

MOYENNE D'AGE

EFFECTIFS

1er plan de réduct. des effect. 2e plan 3e plan

O n feint aujourd’hui de s’étonner, en France, d’un chômage
« paradoxal » : alors que subsistent de nombreux deman-
deurs d’emploi, la pénurie de main-d’œuvre frappe certains
secteurs, caractérisés soit par des conditions de travail diffi-

ciles et des bas salaires, soit par la nécessité d’employer des spécialistes.
Etrange constat qui fait abstraction du fait que la formation et les qualifi-
cations ne s’ajustent pas instantanément aux besoins. Soudain, la re-
conversion, l’adaptation et les incitations au retour au travail (re)gagnent
tout leur intérêt.

Les péripéties liées aux négociations sur l’Unedic et sur le PARE cachent
une lutte de pouvoir concernant les rôles respectifs des partenaires so-
ciaux, du gouvernement et du législateur dans la création de normes à
destination des demandeurs d’emploi. Ce débat est une particularité fran-
çaise ; aucun autre Etat membre de l’Union européenne ne connaît, au-
jourd’hui, de difficultés persistantes quant à la légitimité de la gestion de
la protection sociale.

En revanche, la discussion sur l’articulation des indemnités de chômage
et des aides au retour à l’emploi, l’un des points-clés de la controverse
française, se retrouve dans la plupart des pays européens. A cela rien
d’étonnant. Suite au processus de Luxembourg, initié en 1997, des lignes
directrices, dont les Etats membres doivent tenir compte dans leurs poli-
tiques de l’emploi, sont adoptées chaque année par le Conseil de l’Union
européenne. Ces lignes directrices portent sur quatre thèmes fondamen-
taux, régis aujourd’hui par le titre Emploi du traité d’Amsterdam : 1) amé-
liorer la capacité d’insertion professionnelle ; 2) développer l’esprit d’en-
treprise ; 3) encourager la capacité d’adaptation des entreprises et de leurs
travailleurs ; 4) renforcer les politiques d’égalité des chances.

Emanant de la plus haute instance politique communautaire, les lignes
directrices conduisent à une convergence accrue des politiques de l’em-
ploi dont l’amélioration de la capacité d’insertion professionnelle. Les
Etats ont, en effet, accepté certaines obligations de résultat concrètes et

vérifiables, notamment le pour-
centage de chômeurs qui devront
bénéficier de « politiques actives
du marché de l’emploi ». Il a, de
plus, été décidé un échange ap-
profondi d’expériences et de
« bonnes pratiques » dans ces
domaines.

Les mécanismes traditionnels
de l’assurance-chômage – finan-
cement par des cotisations sur sa-
laire et versement d’indemnités
pécuniaires en cas de réalisation
du risque – ont été transformés
partout en Europe. Plusieurs pays
font appel à un financement
complémentaire des pouvoirs pu-
blics, que ce soit en cas de déficit
(Autriche, Danemark, Grèce, Ir-
lande, Royaume-Uni) ou de façon
régulière (Belgique, Espagne, Fin-
lande, Italie, Suède). L’Allemagne

et la France utilisant les deux cas de figures.
Plus fondamentalement, on ne se contente plus de la seule indemnisa-

tion. Dans nombre d’Etats de l’Union européenne, la période postérieure
à la perte de l’emploi est de plus en plus utilisée comme un moment de
formation ou de reconversion. En 1999, cette modalité d’activation des al-
locations-chômage a gagné, après d’autres pays, la Belgique, la Finlande
et la Suède. Pour faciliter « le retour au travail », divers instruments d’éva-
luation de la « distance par rapport au marché du travail », comme le
Kansmeter (littéralement « mètre des chances ») néerlandais, ont été mis
en œuvre. Cette évaluation peut conduire à un engagement individuel du
chômeur à se former ou à accepter tel ou tel emploi ou activité.

Des nuances sont toutefois perceptibles. Certains pays, au rang des-
quels le Royaume-Uni, inspirés par le profiling développé au début des an-
nées 90 aux Etats-Unis, assortissent les plans individualisés de sanctions
sous forme de diminution ou de suppression d’allocations chômage. Ap-
paraît en filigrane l’image du « chômeur fainéant » qui rappelle l’« in-
digent valide » des politiques sociales du XIXe siècle et auquel on adresse
un discours moralisateur similaire. D’autres pays préfèrent mettre l’accent
sur un meilleur accompagnement du sans-travail : des incitations diverses
se substituent à la seule pression financière.

Cette nouvelle approche s’est traduite par une remise en cause des for-
mations initiales et continues, mais également de la collecte et de la diffu-
sion de l’information sur le marché du travail. Il n’y a pas un pays de
l’Union européenne qui n’ait fait, dans les dix dernières années, parfois à
renfort de slogans publicitaires, de réforme profonde des missions des or-
ganismes chargés du placement et des services ministériels compétents en
matière d’emploi. La coopération des différents intervenants potentiels
auprès d’un demandeur d’emploi a aussi été remodelée : il s’agit d’amélio-
rer la réactivité et l’efficacité des services au chômeur. L’on assiste ainsi,
par tâtonnements successifs, au passage plus ou moins heurté d’une assu-
rance-chômage à une « assurance-employabilité », peu ou prou gérée de
façon tripartite – Etat, représentants des salariés et des employeurs.

Des questions demeurent en suspens. Il en est ainsi du sort des « inem-
ployables », des « handicapés sociaux » selon la rude mais claire termino-
logie néerlandaise. Malgré les discours sur l’exclusion sociale, l’articula-
tion de l’aide sociale avec les politiques de l’emploi peine à être formulée.

Gageons que les instances nationales et communautaires se souvien-
dront de ce que « derrière la main-d’œuvre, cette abstraction économique, il
y a un ouvrier, un homme avec sa vie et ses besoins. Si l’on tient à ce que le
travail soit une marchandise, c’est en tout cas une marchandise sui generis
ne ressemblant à aucune autre et ayant des lois toutes spéciales. Avec elle
c’est la personnalité humaine tout entière qui est en jeu ». Ces lignes,
d’Emile Cheysson, datent de 1897 ! 

Francis Kessler est maître de conférences à l’université Paris-I -
Panthéon-Sorbonne.
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LE SOCIAL DANS L’UNION

p a r  F r a n c i s  K e s s l e r

Du chômage
à l’employabilité

Les apprentis français s’initient au « système dual »
allemand, à la Deutsche Bahn

Le dispositif
de formation en
alternance a fait ses
preuves outre-Rhin.
Quelques entreprises
et artisans offrent
désormais cette
possibilité
à des étrangers

FRANCFORT
de notre correspondant

A rmelle est une pion-
nière. A vingt-deux
ans, cette Bourgui-
gnonne s’apprête à

terminer son apprentissage
d’« agent service clientèle » à la
Deutsche Bahn, la compagnie
ferroviaire allemande. Une expé-
rience originale : Armelle fait
partie de la première promotion
franco-allemande constituée par
la Deutsche Bahn en 1998 à Sar-
rebrück (Sarre). Dix Français et
cinq Allemands ont été regrou-
pés pour une formation de deux
ans et demi. « Le cursus est vrai-
ment intéressant et agréable à
suivre », dit cette jeune femme
volontaire, qui espère être em-
bauchée par la compagnie pu-
blique. Si possible en Sarre, et
dans les points d’accueil : « C’est
un travail plus intéressant et plus
social qu’au guichet », dit-elle.

Rares sont les jeunes Français
qui, comme Armelle, osent se
lancer dans le « système dual »
allemand. Placé sous la tutelle
des chambres de commerce et
d’industrie, ce dispositif de for-
mation professionnelle en alter-
nance a pourtant fait ses preuves
et sert souvent de référence chez
les voisins européens. Quelques
entreprises et artisans offrent, au
coup par coup, des possibilités
de formation professionnelle à
des étrangers. A la Deutsche
Bahn, l’expérience franco-alle-
mande initiée à Sarrebruck fait
partie d’un programme d’accueil
plus large. Un deuxième centre
de formation, celui de Karlsruhe,
s’est lancé en 1999 dans l’accueil
de jeunes Français, et d’autres
régions frontalières se sont mises
à former des Tchèques, des Polo-
nais, des Hollandais, des Belges
et des Danois. En tout, en sep-
tembre 2000, ce sont environ
quatre-vingts jeunes étrangers
qui seront en apprentissage au
sein de la compagnie ferroviaire. 

« La formation est très pratique,
avec des stages une semaine sur

deux. Nous avons aussi des cours
de compta, de droit, d’économie
dans une école professionnelle, et
des séminaires au centre de for-
mation de la Deutsche Bahn », ex-
plique Armelle : « Tous les cours
et les examens sont en allemand. »
30 % de théorie, 70 % de terrain,
le cursus permet aussi à la Deut-
sche Bahn de s’ouvrir de nou-
veaux horizons : « L’objectif est
de former des jeunes bilingues,
susceptibles de travailler sur les
lignes transfrontalières, qui vont
être appelées à se développer. Il
s’agit pour nous d’améliorer le
service dans les trains et en gare »,
confie Annette Voss, la respon-
sable des projets de coopération
transfrontalière au sein des ser-
vices de formation profession-
nelle de la DB. L’expérience avec
les jeunes Français a d’ailleurs
incité la SNCF région Metz/Nan-
cy à lancer une initiative paral-
lèle : un bac pro services « agent
service clientèle » est ouvert en
septembre 2000, avec une classe
mixte (six Allemands et sept
Français).

Le programme de la Deutsche
Bahn, une goutte d’eau sur les
quelque 15 000 apprentis enga-
gés par la compagnie, est quasi-
ment unique en Allemagne. Mal-
gré les discours officiels, il n’est
en effet pas très évident de
mettre en place de tels cursus.

Même entre la France et l’Alle-
magne, qui se targuent pourtant
d’être les locomotives de la
construction européenne. En no-
vembre 1999, les deux pays appe-
laient à « multiplier les échanges,
[et à] accroître la mobilité dans le
cadre de la formation profession-
nelle ». Sur le terrain, les choses
sont plus délicates. « Les progrès
sont freinés par une extrême étan-
chéité entre les systèmes de forma-
tion. Pour l’instant, ce secteur fait
partie du wagon de queue de l’in-
tégration européenne », regrette
Blaise Vaucher, directeur d’Athe-
na, à Mayence. Cette association,
soutenue par le consulat français
de Francfort, joue un rôle-clé
dans la recherche et le recrute-
ment des jeunes formés à la
Deutsche Bahn.

BILAN NUANCÉ
Depuis quelques années, dans

le cadre d’un programme intitulé
« Qualifications sans fron-
tières », Athena place avec un
certain succès des jeunes Fran-
çais dans les entreprises alle-
mandes qui lui en font la de-
mande. Une centaine de contrats
d’apprentissage ont ainsi été si-
gnés entre 1995 et 1999, dont
quarante dans la banque et une
trentaine dans le transport et le
tourisme. L’expérience est assez
récente, et il est difficile de dire
ce que deviennent ensuite les
jeunes : « Neuf sur dix souhaitent
rester en Allemagne pour leur pre-
mière expérience », observe M.
Vaucher, optimiste sur les possi-
bilités d’emploi. Mais ce dernier
tire néanmoins un bilan nuancé
sur les échanges en matière d’ap-
prentissage. « A l’exception d’une
vingtaine de métiers artisanaux,
les diplômes professionnels ne sont
pas reconnus. A l’embauche dans
son pays d’origine, la difficulté est
de faire valider le contenu de son
cursus ; ce serait déjà bien de par-
venir à une certaine transparence
sur les formations », constate-t-il.

La recherche des futurs ap-
prentis n’est, en outre, pas tou-

jours facile. « Le recrutement dé-
pend de la conjoncture dans les
pays de provenance, mais il est
parfois difficile de trouver des
jeunes motivés, d’un bon niveau
en allemand. Nous n’avons pas de
problème pour la Pologne et la Ré-
publ ique tchèque, mais pour
France, c’est plus compliqué », re-
marque Annette Voss. M. Vau-
cher aimerait développer l’ac-
compagnement des apprentis,
voire le démarchage d’entre-
prises susceptibles de leur ouvrir
leurs portes, mais il doit limiter
ses projets, faute de moyens.

Armelle n’a guère ce genre de
soucis. Elle prépare les examens
finaux qu’elle doit passer en no-
vembre. Puis un oral clôturera,
début 2001, sa formation à la
Deutsche Bahn. Elle espère en-
suite rester en Allemagne, un dé-
sir partagé par la plupart de ses
camarades de promo. « Pour
l’instant, on ne sait pas comment
cela va se passer. Les perspectives
d’emploi sont moins bonnes qu’il y
a quelques années. Mais on se dit
que la Deutsche Bahn ne forme-
rait pas des Français si elle ne
voulait pas en garder quelques-
uns. »

Philippe Ricard

Contact pour un apprentissage
en Allemagne : Athena ; té l :
00 49 6131 61 66 55 ou, sur Inter-
net : www.athenajob.de

Les mécanismes
traditionnels de
l’assurance-
chômage ont été
transformés partout
en Europe. Plusieurs
pays font appel à un
financement
complémentaire des
pouvoirs publics

A Bercy, la réforme entre par la petite porte

L ’événement est presque
passé inaperçu. Il faut
dire que personne à Ber-
cy n’a vraiment cherché à

en faire la publicité. Et surtout pas
l’un des principaux concernés,
Jean-François Stoll, qui a réussi à
faire passer la réforme de son ad-
ministration, la Direction des rela-
tions économiques extérieures
(DREE), alors que le ministère de
l’économie vivait, au printemps,
une de ses plus graves crises ac-
culant son ministre, Christian
Sautter, à la démission après
l’échec de son plan de modernisa-
tion des impôts et de la comptabi-
lité publique. La réforme de la
DREE a pourtant de quoi décoiffer
plus d’une habitude dans la vie
des serviteurs de l’Etat et bous-
culer les règles établies de la ges-
tion publique. Elle a surtout un
petit parfum d’avant-première de-
puis que le ministre de la fonction
publique et de la réforme de l’Etat,
Michel Sapin, a exposé (Le Monde
du 24 août) son projet dans une
tribune intitulée « Un Etat plus
transparent et plus efficace ».

Le ministre propose de s’atta-
quer « au cœur du fonctionnement
de l’Etat en réformant l’ordon-
nance de 1959, qui définit les règles
budgétaires au sein de l’Etat et la
mise en place d’une gestion prévi-
sionnelle des effectifs ». Qu’est-ce-
que cela veut dire ? Aujourd’hui,
le budget est voté de façon extrê-
mement contraignante pour
chaque ministère selon une lo-
gique de lignes budgétaires tota-
lement étanches. En cours d’an-
née, il est impossible, en fonction
des besoins non programmés, de
réaffecter des crédits inutilisés
aux secteurs qui à l’inverse en
manquent cruellement. Réformer
l’ordonnance de 1959 conduirait
donc à supprimer cette règle sa-
cro-sainte pour attribuer à
chaque ministère une enveloppe
de crédits globale qu’il pourrait
gérer en toute liberté. A condi-
tion de s’engager à mettre en
œuvre un certain nombre de pro-
grammes d’action.

« Il s’agit là d’une véritable révo-
lution », écrit Michel Sapin. C’est
pourtant ni plus ni moins que ce

qu’expérimente depuis le début
de cette année la DREE, qui a si-
gné avec la direction du budget
un « contrat d’objectifs et de
moyens » valable sur trois ans jus-
qu’en 2002. Ce document de
25 pages laisse deviner le petit jeu
du donnant-donnant auquel ont
dû se livrer les fonctionnaires
avant de parvenir à cet accord.
Ainsi, cette liberté de gestion a un
prix qui s’appelle la stabilité des
crédits. La direction du budget a
accordé à la DREE une dotation
globale contractuelle de
1 069,62 millions et rien de plus.
Jusqu’en 2002, Jean-François
Stoll s’est ainsi engagé à ne pas
dépenser un franc de plus pour
faire tourner son réseau d’envi-
ron 2 400 agents qui à travers le
monde font la promotion du
« made in France », informent les
entreprises qui veulent s’implan-
ter à l’étranger ou encore suivent
de près les relations économiques
internationales dans la perspec-
tive des grandes négociations
multilatérales.

Cela signifie qu’il devra encais-
ser les augmentations salariales
liées par exemple à l’ancienneté
ou les hausses de prix sans de-
mander de rallonge au budget.
Avec une clause de sauvegarde
cependant : quand les variations
de change deviennent trop fortes,
la DREE peut demander aux
fonctionnaires du budget d’as-
souplir leur règle de fer. C’est le
cas actuellement. Cette ortho-
doxie budgétaire a un autre gros
avantage : elle soustrait la DREE
au couperet de la régulation bud-
gétaire qui autorise les gardiens
des deniers publics à rogner en
cours d’année les crédits promis
pour respecter par exemple les
objectifs de déficits budgétaires.
Désormais, ce qui a été promis ne
pourra être renié et les crédits
non consommés seront re-
conduits.

NOUVEL ÉTAT D’ESPRIT
Ce n’est pas la seule innova-

tion. La DREE vient de publier
son premier « rapport d’activité »,
un document modeste, re-
connaît-on à Bercy, mais il est le
signe d’un nouvel état d’esprit.
« Je veux que mon administration
soit gérée comme une entreprise,
explique Jean-François Stoll. C’est
notre crédibilité qui est en jeu. Les
contribuables doivent savoir com-
ment leur argent est dépensé. »
Cette exigence s’inscrit aussi dans
la logique des nouveaux métiers
que veut développer la DREE.

Depuis quelques années, elle fait
de plus en plus de surmesure
pour les entreprises auprès de qui
elle joue un véritable rôle de
consultant, au même titre que
des bureaux de conseil privés.
Pour justifier la facturation de ces
contrats qui peuvent atteindre un
million de francs, elle a besoin de
montrer qu’elle est bien gérée et
qu’elle est aussi plus performante
que ses « concurrents ». Pour cela,
une batterie d’indicateurs de per-
formance est progressivement in-
troduite à travers l’évaluation du
côut du réseau des postes d’ex-
pansion, de chaque mission et
des résultats obtenus, que ce
soient le nombre de contrats si-
gnés avec les entreprises ou le
nombre d’accords commerciaux
bilatéraux ou multilatéraux à
l’instar de ce que fait l’USTR, le
US Trade Représentative, équi-
valent américain du ministère du
commerce extérieur français.

Quid des syndicats qui ailleurs
dans le ministère s’étaient mon-
trés si hostiles au changement ?
Prudents, pour le moins. Ils re-
lativisent « cette révolution » qui
ne concerne qu’« une administra-
tion particulière », moins de
3 000 agents vivant en grande
majorité à l’étranger, alors que
les impôts concernent 80 000 per-
sonnes. Jacky Lesueur, patron de
la fédération FO-finances, majo-
ritaire à Bercy, rappelle que les
négociations ne sont pas termi-
nées. Quatre groupes de travail
sur des « points qui méritent dis-
cussion » vont être créés. L’un
d’entre eux portera précisément
sur la globalisation des crédits,
car le syndicat réclame qu’une
distinction soit établie entre le
fonctionnement et les salaires.
« C’est une garantie indispensable
pour que soient préservés à long
terme les emplois », explique
M. Lesueur. Même si la DREE
s’est engagée à maintenir ses ef-
fectifs jusqu’en 2002, les fonc-
tionnaires n’oublient pas pour
autant qu’au cours des dix der-
nières années ils ont vu partir un
quart d’entre eux.

Laurence Caramel

La direction des
relations économiques
extérieures (Dree)
veut se gérer comme
une entreprise


